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COUR DES PAIRS. 

A F F A I R E D E S M I N E S D E G O U H E N A N S . 

INTERROGATOIRES 

DES INCULPÉS. 

I N T E R R O G A T O I R E S DU G É N É R A L D E S P A N S - C U R I È R E S . 

DESPANS-CUBIÈRES ( A m é d é e - L o u i s ) , âgé de 61 ans, Pair de 
France, Lieutenant général, né à Paris, y demeurant rue de 
Clichy, n° 27. 

I e r I N T E R R O G A T O I R E . 

Subi, le 8 mai 1847, devant M. le Chancelier de France, Président de la Cour des Pairs, 
en présence de MM. le Duc de Broglic, le Duc Decazes, le Comte Portalis, le Vicomte 
Dode, le Baron Girod (de l'Ain), le Duc de Fezensac, Bartlie, Persil, le Président 
Legagneur, cl Renouard, Pairs de France, par lui commis pour l'assister dans l'ins-
truction. 

D . J e v o u s r e p r é s e n t e t r e i z e p i è c e s d é p o s é e s le k d e c e m o i s 

p a r l e s i e u r Parmentier e n t r e l e s m a i n s d u p r o c u r e u r d u R o i 

p r è s l e t r i b u n a l d e l a S e i n e . R e c o n n a i s s e z - v o u s ce s p i è c e s 

c o m m e é t a n t é m a n é e s d e v o u s ? 

R . O u i , M o n s i e u r l e C h a n c e l i e r . 



6 INTERROGATOIRES 

D. Consentez-vous à les parafer, ne varientur? 

R. Oui, Monsieur le Chancelier. 

Et de suite le général Cubières a visé avec nous et le greffier 
en chef ad joint les pièces ci-dessus désignées et cotées 1 à i3 . 

Nous invitons M. Renouard, l'un des membres de la com-
mission , à donner lecture de la première lettre du général 
Cubières, en date du 14 janvier 1842 (1), c o m m e n ç a n t par 
ces mots : « Tout ce qui se pusse doit faire croire, » el finissant par 
ceux-ci : « Mille compliments affectueux pour vous et M. Lanoir. » 

Cette lecture terminée, nous reprenons ainsi qu'il suit l'in-
terrogatoire : 

D. Quelle est la personne que vous avez voulu désigner 
par ces initiales L. G.? 

R. C'est M. Legrand. 

D. 11 y a dans celte lettre deux choses à examiner : le but 
que vous poursuiviez, c'est-à-dire le succès de votre demande 
en concession, et ensuite les moyens à l'aide desquels vous 
vouliez atteindre ce but. Quelles explications avez-vous à 
donner sur ces deux points? 

J R . Lorsque l'affaire de Gouhenans s'est présentée comme 
demande en concession, elle a attiré l'attention de quelques 
personnes qui paraissaient y prendre un grand intérêt, et qui 
ont offert leurs services, leur entremise, en s'y associant. Au 
nombre des moyens qu'elles faisaient valoir, elles m'ont indi-
qué l'influence qu'elles pouvaient avoir sur l'administration, 
et ont ajouté qu'elles étaient en mesure d'amener le succès 
de l'affaire par les moyens qui seraient remis entre leurs 
mains. Je reconnais ce qii'il y a de rcprochable dans les 
moyens indiqués, puisqu'ils devaient conduire à un fait con-
damnable, mais qui n'a pas eu lieu. 



D. Ainsi, les communications que vous avez reçues des 
personnes que vous venez d'indiquer, sans les nommer, se-
raient le point de départ de ce que vous avez fait ? 

R. Cela a été le point de départ des préventions qui ont eu 
momentanément quelque accès dans mon esprit. 

D. Vous avez indiqué dans votre lettre un autre point de 
départ : ce serait une conversation que vous auriez eue avec 
M. Legrand, et qui vous aurait averti des périls que courait 
votre demande en concession. Persistez-vous à déclarer que 
vous ayez eu en effet cette conversation, et qu'elle ait été telle 
quelle est rapportée dans votre lettre ? 

R. Le seul point que je puisse affirmer, c'est celui qui con-
cerne l'intervention du conseil des Ministres dans les conces-
sions; il fut question de cela. Quant au surplus, quant aux 
phrases qui accompagnent la relation de ce fait, je ne m'en 
souviens pas. Il y a cinq ans que cette conversation a eu lieu, 
et je ne peux m'en rappeler que le principe. 

D. Gomme la lettre que vous avez écrite au sieur Parmen-
tier a suivi immédiatement la conversation que vous avez eue 
avec M. Legrand, on doit croire qu'à ce moment-là votre mé-
moire était fidèle. Or, vous ne dites pas dans votre lettre que 
l'affai re devait aller nécessairement au conseil des Ministres, 
mais qu'elle pourrait y aller, ce qui est très-différent. 

R. Oui, M. le Chancelier, qu'elle pourrait y aller dans cer-
tains cas; je crois bien que c'est ainsi que M. Legrand l'a en-
tendu. 

D. Aussitôt après la mention de cette conversation avec 
M. Legrand, vous vous attachez à faire ressortir tous les dan-
gers que court votre demande en concession, et vous partez 
de cet exposé pour indiquer les moyens à l'aide desquels vous 
espérez obtenir un succès. Ces moyens sont graves, car;ils 
consistaient à transformer votre société, telle qu'elle existait., 



en une autre société, dont les formes rendraienl plus facile 
la disposition d'un certain nombre de parts qui vous s e r a i e n t 

remises à vous personnellement dans le but d'assurer le suc-
cès de votre demande? 

R. Le changement dont il est question se rattachait à 
d'autres motifs : il aurait eu pour résultat de mettre la soc ié té 

sur de meilleures bases, mais il pouvait avoir aussi le résultat 
qui vient, d'être indiqué. 

D. 11 serait difficile de ne pas voir, dans les propositions que 
vous faites au sieur Parmentier, une résolution arrêtée de 
faire usage de moyens peu délicats, s'ils n'étaient déjà cou-
pables. 

R. J'ai commencé par déclarer sous quelles impressions 
cette lettre et les suivantes ont été écrites. Je me réfère à cette 
première réponse et, je le répète, c'était une pensée repro-
chable et condamnable, mais elle n'a pas reçu d'exécution. 

D. Je reviens sur la conversation que vous avez eue avec 

M. Le grand, et à laquelle vous ne paraissez pas attacher l'im-
portance qu'elle a réellement. Je vous ai dit que cette conver-
sation avait été le point de départ de vos résolutions : cela res-
sort évidemment de plusieurs passages de votre lettre. 

R. Je l'ai déjà dit, j'avais, à ce moment, la pensée que, dans 
l'intérêt de l'entreprise, il serait nécessaire de faire des sacri-
fices; mais ces sacrifices n'ont été ni exigés ni concédés. 

D. H y a un passage de cette lettre qui est beaucoup plus 
grave que vous ne le supposez. Vous avez parlé tout à l'heure 
de personnes qui auraient paru prendre intérêt à v o t r e affaire 
et vouloir s'y associer, et dans cette lettre vous parlez de la 
nécessité d'avoir dans le conseil un appui intéressé. Vous 
n'avez pu écrire ainsi sans avoir quelque donnée un peu 
certaine à cet égard. 

R. J'ai ajouté foi un peu légèrement peut-être à ce qui m'a 



été dit à ce sujet; mais, moi, je n'ai pas cherché quel pouvait 
être cet appui, ni à quelles conditions il pouvait être obtenu 
dans ce moment-là. 

D. Vous venez de dire que vous n'aviez pas cherché quel 
était cet appui dans ce moment-là; vous en êtes-vous occupé 
plus tard? 

R. J'ai dit qu'à ce moment-là je ne m'occupais que des 
moyens de mettre la société en mesure de satisfaire à ces exi-
gences, sans rechercher de quelle part elles venaient, et, pour 
ce qui regarde une époque ultérieure, je ne pourrais dire de 
quelles personnes il s'agissait, puisque la pensée que j'avais 
eue n'a jamais reçu d'exécution. 

D. Vous ne répondez pas à ma question. Le sens naturel 
de ces paroles, Je ne m'en occupais pas à ce moment là, est que 
vous vous en êtes occupé plus tard. 

R. Plus tard des communications devaient m'être laites; 
elles m'ont été faites en effet, et c'est alors que j'ai vu que mes 
préventions n'avaient pas de fondement. 

D. Au moment où vous avez écrit cette lettre, il fallait que 
votre désir d'arriver à votre but fût bien vif, qu'il allât même 
jusquà la passion, pour que vous vous soyez décidé à écrire 
ces mots, destinés à agir sur l'esprit de vos coactionnaires : Le 
Gouvernement est dans des mains avides et corrompues; ces paroles, 
dans votre bouche, avaient une bien grande gravité. 

R. Ces expressions, très-reprochables, j'en conviens, étaient 
le résultat des préventions que l'on m'avait données, et que 
l'événement, ainsi que je l'ai déjà dit, n'a point justifiées. 

D. Vous venez vous-même de me ramener à un point fort 
important sur lequel je ne me suis pas arrêté en commen-
çant, bien que j'en sentisse la gravité. Vous avez dit que, dans 
I origine, vous aviez été poussé à agir comme vous l'avez fait 
par des personnes qui voulaient prendre un intérêt à votre 
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affaire; maintenant, il paraîtrait que ce sont ces mêmes per-
sonnes qui, par les communications qu'elles vous auraient 
faites, vous auraient conduit à écrire ces expressions si graves 
et si accusatrices que je vous rappelais tout à l'heure. 11 m'est 
impossible de ne pas vous demander de nommer ces per-
sonnes. 

R. Ces personnes, je ne les nommerai pas, par une raison 
décisive à mes yeux, c'est qu'en les nommant je ne soula-
gerais en rien ma responsabilité; je m'exposerais à des déné-
gations, et ma part de responsabilité resterait la même. Quand 
on s'est laissé imposer par d'autres des préventions, on doit 
en supporter soi-même la responsabilité. 

D. Vous auriez sans doute à craindre les dénégations dont 
vous venez de parler, mais votre délicatesse pourrait aussi re-
douter de nommer ces personnes. Je dois vous faire observer 
qu'il serait possible qu'on vît dans les noms d e ces p e r s o n n e s 

non une excuse, sans doute, mais une explication de la con-
duite que vous avez tenue d'une manière si fâcheuse. 

R. Je répète qu'ayant ajouté foi à la nécessité de faire des 
sacrifices dans l'intérêt de la société sur des ouï-dire de per-
sonnes qui devaient garder pour elles une part de ce qui leur 
serait donné, après avoir remis le surplus aux p e r s o n n e s 

qu'elles désignaient, je ne serais pas excusé par cela seul que je 
les aurais nommées. Vous paraissez croire qu'il s'agit de per-
sonnes considérables; ce sont, au contraire, d e s p e r s o n n e s 

placées à l'autre extrémité de l'échelle. 

D. Depuis combien de temps connaissiez-vous le sieur 
Parmentier, avec lequel vous n'avez pas craint de vous ouvrir 
en de tels termes, avec une si grande confiance? D'où prove-
nait cette intimité entre vous et lui ? 

R. Je connaissais le sieur Parmentier depuis i83<j: c'était le 
principal propriétaire, caria moitié de l'affaire lui a p p a r t i e n t . 

Je n'ai eu d'abord avec lui que des rapports relatifs à nos in-



DE M. DESPANS-CUm(~lmS. i i 

térêts communs; j'ai continué ces rapports avec une confiance 
beaucoup trop grande, sans doute, puisque vous vnyez l'-usage 
qu'il en a fait; mais cela ne jnstilie pas ce que j'ai dit des 
moyens qu'il fauchait employer dans le cas où la compagnip 
serait ohligée de faÎi'c des sacrifices. 

D. Vous étiez actionnaire dans la eompag1ll8 d(~ {~onhe
nans depuis 1839 ? 

R. Oui, M.leChancelier: depuis le 1':1' mars 1839jusllu'au 
mois de novemhre 1842, j'ai cu dans l'affaire sept parts (l'in
térêt, dont quatre appartenaient à mes parents. 

D. Vous venez. de dire que les personnes avec lesquelles 
vous aviez eté en relation, Join d'être des personnes considé
l'ables, étaient pbe()cs :\ l'autre extrémité de l'échelle socialr. 
Qu'entendez-vous par ees paroles? 

l~. Je n'entends pas par celte phrase. donner Hl} illdice sur 
la sItuation des personnes dont j'ai vouln parler; j'ai répondu 
par un.e expression générale ù une idée qui, si je rai bien 
COl.npnse, était générale aussi. J'ai voulu dire qucles personnes 

. qUI se mêlaient de semblables choses, au lieu cl'{~tre dans une 
po~ition l~levée, étaient, au contraire, placées généralement 
a l antre extrcmité (Je l'échelle sociale. 

/). Aviez-vous quelques relations plus particulières avec 
quelq~es personnes appartenant aux ponts et chaussées et 
aux IllUles ~ 

R. rai vu quelquefois iU. Legrand. J'ai vu aussi Ulle ou 
deux fOlS M. de Cheppe, ellcf de la division des mines; je rai Vil 

en compagnie de ces Messieurs, qui étaient beaucoup plus au 
COurant que llloi de la législation sur les salines;, je les ai 
accompagnés pour leur faciliter l'entrée. C'esllà lout. Je n'a
vais d'ailleurs aucune relation particulière avec des pCI'SOnOi~S 
appartenant à l'administration' des travaux publics. 

D. Vous étiez-vous jamais occupé J'aITaires de mème 
nature? 

~. 



R. Jamais : c'est la seule affaire industrielle dans l aque l l e 

j'aie eu quelque intérêt. 

1). En dehors de l'administration spéciale des ponts et 
chaussées et des mines, aviez-vous quelque relation avec des 
chefs de l'administration des travaux publics ? 

R. Non, M. le Chancelier. Depuis un an, j'ai été en rela-
tion avec quelques chefs de service, à l'occasion du chemin 
de fer de Strasbourg. Mais, à l'époque dont il s'agit, je n'en 
connaissais aucun. 

Nous invitons M. Renouard à donner lecture de la d e u x i è m e 

lettre du général Cubières, en date du 22 janvier 1842 (i)-

Cette lecture faite, nous reprenons en ces termes l'interro-
gatoire : 

D. Vous dites : « Quelques mots échangés entre moi et la personne 
cjue je vous indiquais dans ma dernière lettre sont venus, depuis 
quelle a été écrite, corroborer mes convictions et ajouter à mes 
craintes. » Quelles sont les paroles que M. Legraïul vous a u r a i t 

dites et qui auraient ajouté à vos craintes? 

R. Je ne crois pas qu'il s'agisse ici de M. Legrand, mais 
d'une autre personne qui devait procurer un appui indispen-
sable. 

D. Vous deviez nécessairement connaître quel était cet 
appui indispensable, pour pouvoir y recourir au besoin? 

R. Les personnes dont j'ai déjà parlé, et qui voulaient 
prendre un intérêt dans l'affaire, m'avaient laissé entendre 
qu'elles pouvaient nous procurer un appui en dehors d'elles-
mêmes et parmi des personnes très-influentes ; mais, quant à 
une indication plus positive, je ne l'ai jamais eue. 



D . Q u a n d v o u s v o u s s e r v e z d e ce s m o t s , J ' a i l e s 

d ' a r r i v e r à l ' a p p u i q u i n o u s e s t n é c e s s a i r e , i l e s t b i e n d i l l i c i l e 

d ' a d m e t t r e q u e v o u s n e s u s s i e z p a s v o u s - m ê m e q u e l é t a i t ce t 

a p p u i , e t q u e l s m o y e n s i l f a l l a i t e m p l o y e r p o u r g a g n e r cet 

appui. 

R . J e n ' a i c o m p r i s la c h o s e q u e q u a n d j ' a i v u q u e j ' a v a i s 

é t é t r o m p é p a r c e s p e r s o n n e s , e t c ' e s t a l o r s q u e j ' a i r e n o n c e a 

t o u s m o y e n s d e c e g e n r e - l à . 

£>• P o u r r i e z - v o u s p r é c i s e r l ' é p o q u e à l a q u e l l e v o u s a u r i e z 

r e n o n c é à l ' e m p l o i d e c e s m o y e n s ? 

R . C e t t e é p o q u e e s t p r é c i s é e p a r u n a c t e p o s t é r i e u r d e 

q u a t r e m o i s à l a d e r n i è r e l e t t r e q u e v o u s a v e z s o u s l e s y e u x . 

D ' a p r è s c e t a c t e , l e s m o y e n s q u i m ' a v a i e n t é t é r e m i s p a r l e 

s i e u r Parmentier n e pouvaient s o r t i r d e m e s m a i n s q u a la 
c o n d i t i o n q u e l e p r i x e n s e r a i t p a y é . L ' a c t e e n q u e s t i o n est 

-du 18 j u i n 1 8 4 2 (1) . 

D . S i j ' a i b i e n c o m p r i s l e s e n s d e c e t a c t e , l e v o i c i : V o u s a u r i e z 

f a i t e n t e n d r e q u ' i l v o u s f a l l a i t d e u x c e n t m i l l e f r a n c s p o u r sa-

t i s f a i r e a u x e x i g e n c e s d e c e r t a i n e s p e r s o n n e s . E t c e t a c t e a v a i t 

p r é c i s é m e n t p o u r b u t , a u l i e u d e d é n o u e r v o t r e s i t u a t i o n , 

c o m m e v o u s v o u d r i e z l e f a i r e e n t e n d r e , d ' y m e t t r e e n q u e l -

q u e s o r t e l e s c e a u , e n v o u s f o u r n i s s a n t l e s m o y e n s d a g i r 

c o m m e v o u s l e v o u l i e z , d a n s l ' i n t é r ê t e t p o u r l e p l u s g r a n d , 

b i e n d e l a s o c i é t é . 

R . J ' é t a i s d é p o s i t a i r e d e s a c t i o n s , e t , p a r s u i t e , d e l e u r 

v a l e u r . L e s a c t i o n s a y a n t é t é r e n d u e s p a r m o i , i l n a e l e l a i t 

a u c u n u s a g e , n i d e l a v a l e u r d e s a c t i o n s , n i d e s a c t i o n s e l l e s -

m ê m e s . 

O n v o i t b i e n p a r l a s u i t e , m a i s t r è s - p o s t é r i e u r e m e n t , 

(») Voir cet acte, p. 10/t du volume des Correspondances et pièces dv 



qu'il n'a pas été fait usage de ces valeurs; elles n'ont été res-
tituées, si je ne me trompe, qu'en i844, deux ans après la 
concession. On pourrait croire qu'elles n'ont été rendues 
qu'après qu'il a été parfaitement démontré que vous n'aviez 
pas employé ces sommes dans ce but d'une utilité secrète 
pour la société que vous poursuiviez, mais dont vous ne de-
viez pas rendre compte. 

R. Personne n'a été dans le cas de me forcer à restituer 
les a c t i f s . L a concession est du 4 janvier i843, et le 16 fé-
vrier de la môme année, j'ai fait moi-même le renvoi au di-
recteur de la saline des 2 5 actions au porteur. Je d e m a n d a i s 

l'annulation de ces actions. M. Parmentier me répondit, par 
une lettre du 20 du même mois, qu'il fallait attendre la pro-
chaine réunion des actionnaires. Quant aux actions vendues 
à réméré, on avait un délai de dix-huit mois pour faire pro-
duire au réméré tous ses effets. Voilà pourquoi ces actions-là 
n'ont été rendues qu'au mois de novembre 1844 • 

D. Toujours est-il que ces actions sont restées entre vos 
mains longtemps après l'obtention de la concession, et q u ' o n 

peut croire qu'il est survenu quelque circonstance majeure 
qui vous a contraint de les restituer. 

Nous donnons lecture de l'acte du 18 juin 1842 (1). 

D. Vous voyez que cet acte, loin de clore et de terminer 
votre opération clandestine, vous donnait les moyens de la 
mener à terme, puisqu'il mettait entre vos mains une somme 
de deux cent mille francs pour consommer l'opération que 
vous croyiez nécessaire au succès de l'entreprise, et dont vous 
ne deviez aucun compte; plus tard, il est vrai, vous avez res-
titué ces valeurs; mais comment les avez-vous rendues ? Qui 
est-ce qui vous y a déterminé? L'avez-vous fait volontairement, 



ou bien y avez-vous été contraint? Il y a là un mystère que 
vous devriez tenter d'éclaircir. 

R. J'observerai d'abord que je n'ai pas comparu à lacté 
Lamboley ( i ) : c'est M. Parmentier qui l'a fait dresser. J'ajouterai 
que je n'étais pas dispensé de rendre compte, au moins a 
M. Parmentier, qui avait signé l'acte avec moi. Je ne peux que 
répéter ce que j'ai dit tout à l'heure : c'est volontairement que 
j'ai rendu ces valeurs. Ce n'est certes pas M. Parmentier qui 
m'y a obligé, puisque j'ai une lettre de lui qui c o n s t a t e 1 ollre 
que je faisais de la restitution des 25 actions au porteur. 
Quant aux autres actions, j'ai déjà expliqué de même pourquoi 
la restitution avait été dilférée de dix-huit mois environ. 

D. Ne craignez-vous pas qu'on ne pense que si vous vous 
êtes décidé à ces deux restitutions, dont l'une a été plus hative 
que l'autre, c'est que la concession a été faite si naturellement 
et si facilement que les actionnaires n'auraient pas manque de 
trouver qu'il n'y avait aucune nécessité de faire des sacrihces 
pour l'obtenir ? 

II. J ' a i d é j à d i t q u e la n é c e s s i t é d e f a i r e d e s s a c r i f i c e s 

ava i t d i s p a r u à m e s y e u x a v a n t l ' é p o q u e d e l a c o n c e s s i o n . J ai 

vu q u ' à ce t é g a r d 011 m ' a v a i t i n d u i t e n e r r e u r . P e r s o n n e , 

d ' a i l l e u r s , n e p o u r r a i t d i r e q u ' i l m ' a c o n t r a i n t à r e s l i t u e r les 

a c t i o n s : c ' es t t r è s - v o l o n t a i r e m e n t q u e j e l e s a i r e s t i t u é e s 

q u a n d j ' a i c o m p r i s q u e j e n e p o u v a i s e n f a i r e u s a g e p o u r le 

b u t q u i a v a i t é t é i n d i q u é , p u i s q u e ce la é t a i t p a r f a i t e m e n t 

i n u t i l e ; l a c o n c e s s i o n , e n e l l e t , n ' a p a s s o u f f e r t d e d i l l i c u t l e 
J ' a j o u t e q u e l ' a n c i e n n e c o m p a g n i e Parmentier e t Grillet^ ava i t 

e u d e l o n g s p r o c è s a v e c l e f i s c , e t q u e c ' é t a i t à r a i s o n d e ces 

P r o c è s q u e n o u s a v i o n s l i e u d e c r a i n d r e q u e l a c o m p a g n i e 

n e f û t p a s e n t r è s - b o n n e o d e u r a u M i n i s t è r e d e s f i n a n c e s J e 

e r o i s , en e f f e t , q u ' e l l e n ' é t a i t p a s t r è s - b i e n v u e d a n s l e s 

(') Voir cet acte, p. Ai du volume des Correspondances et pièces di 



bureaux. Mais je dois dire que M. le Ministre des finances, 
dans une entrevue que j'eus avec lui , en compagnie de 
M. Parmentier, nous prouva que nous n'avions rien à craindre 
pour nos intérêts par suite de ce qui s'était passé antérieu-
rement. 

D. Vous venez de dire, si je ne me trompe, que vous étiez 
dépositaire de la valeur des actions. Si vous les aviez em-
ployées dans le but secret que vous poursuiviez, ou si seulement 
M. Parmentier et vous, aviez été d'accord, il est clair que per-
sonne n'aurait eu à vous demander compte de l'emploi de ces 
valeurs. 

Ii. Je répète que je n'ai pas comparu à l'acte du 5 février : 
M. Parmentier s'est porté fort. C'est lui qui a fait mettre dans 
l'acte qu'on ne rendrait pas de compte; je n'aurais pas voulu 
que cette clause se trouvât dans l'acte. En tout cas, on se doit 
toujours des comptes quand on a des intérêts communs; 
j'aurais toujours été tenu à un compte moral, et certainement 
je ne l'aurais pas décliné. 

D. IN'avez-vous pas dit que M. Parmentier s'était porté fort 
pour vous, et avait introduit dans l'acte une clause que vous 
n'auriez pas approuvée? Mais, dans le fait, avec le but que vous 
poursuiviez, il est bien clair que vous ne deviez pas être tenu 
de rendre compte. Vous parlez d'un compte moral ; mais 
est-ce que vous seriez venu dire à la société que vous aviez 
donné tant d'actions à telle ou telle personne pour le plus grand 
avantage de la société? On avait confiance en vous, et, par sa 
nature même, la négociation que vous avouez, dont vous aviez 
consenti à vous charger, devait essentiellement rester secrète. 
Vous ne pouviez, encore une fois , être tenu de rendre aucun 
compte des sommes que vous auriez employées dans le but 
que je viens de vous signaler. 

R. Je dis que l'acte en question avait été, en elfet, rédigé 
dans le but de couvrir des actes illicites; mais on n'en saurait 



c o n c l u r e q u e la r e s t i t u t i o n q u e j ' a i f a i t e a i t é t é f o r c é e . J ' a i r e n d u 

ces v a l e u r s p a r c e q u e i e n e m ' e n s u i s p a s s e r v i , e t p a r c e q u u 

m ' a p l u d e l e s r e n d r e ; j e n ' y a i é t é c o n t r a i n t p a r p e r s o n n e . 

D. C o m m e n t p o u v e z - v o u s c o n c i l i e r l a r é p o n s e q u e v o u s 

avez f a i t e t o u t à l ' h e u r e a v e c l e p a s s a g e s u i v a n t d e v o t r e l e t t r e 

d u 7 novembre 1 8 4 4 ( 0 a u s i e u r Parmcntier : J écris aujourd km 
au directeur de la saline pour l'annulation des 25 titres au porter 

nous avons siqnés conjointement, vous et moi, le îb juin 
N a v e z - v o u s p a s d i t q u e v o u s a v i e z f a i t la r e s t i t u t i o n d e ce s 

t i t r e s a u m o i s d e f é v r i e r i 8 4 3 ? 

R- E n e f f e t , l a r e m i s e d e s a c t i o n s a e u l i e u p a r l e t t r e d u 

16 f é v r i e r i 8 4 3 ( aV, m a i s , M . Parmcntier a y a n t a j o u r n e i a n -

n u l a t i o n à la p r e m i è r e a s s e m b l é e g é n é r a l e , ] é t a i s p a r l e l a i t 

d é c h a r g é d e s a c t i o n s d è s l a d i t e é p o q u e , e t i l n y a r é e l l e m e n t 

P ^ d e c o n t r a d i c t i o n e n t r e m e s r é p o n s e s p r e c e d e n t e s e t le 

p a s s a g e d o n t v o u s v e n e z d e d o n n e r l e c t u r e . 

D . L e s i e u r Parmcntier n e s ' e s t p a s f a i t f a u t e d e p u b l i e r v o s 

l e t t r e s . I l a n é c e s s a i r e m e n t r é p o n d u à p l u s i e u r s d e ces l e t t r e s ; 

j e v o u s i n v i t e à d é p o s e r e n t r e n o s m a i n s l e s l e t t r e s q u e v o u s 

p o u r r i e z a v o i r d e l u i . 

R- J ' a i r e m i s à m o n a v o c a t , q u i l e s a p r o d u i t e s à l ' a u d i e n c e , 

l es l e t t r e s d e M . Parmentier q u ' i l a j u g é u t i l e , d a n s m o n i n -

t é r ê t , d e f a i r e c o n n a î t r e . J e c h e r c h e r a i si j ' e n a i d a u t r e s , e t , 
a u b e s o i n , j e l e s p r o d u i r a i . 

L e c t u r e f a i t e , l e g é n é r a l Cubières a d é c l a r é p e r s i s t e r d a n s 

^ s r é p o n s e s , e t a s i g n é a v e c n o u s , l e s c o m m i s s a i r e s d e la 

G o u r e t l e g r e f f i e r e n c h e f a d j o i n t . 

j1) Voir cette lettre, p. 3oo du volume des Correspondances et pièces diverses. 
(a) Voir cette leltre, p. a i5 du môme vol. 
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2 e INTERROGATOIRE. 

Subi, te îomai 1847, devant M. le Chancelier de France, Président de la Cour des Pair». 
en présence de MM. les Pairs de France Membres de la commission d'instruction. 

Nous faisons donner lecture de la troisième lettre du gé-
néral Cubières, en date du 2 6 janvier 18/b (1), c o m m e n ç a n t 

par ces mots: «Je reçois votre lettre du 24,» et finissant, pa>' 
ceux-ci: «Je vous ferai part de ce qu'il m'aura dit. » 

Cette lecture laite, nous adressons au général les quest ions 

suivantes : 

D. Quelle est la personne que vous désignez par cette ini-
tiale M. K... ? 

R. C'est M. Kœchlin. 

D. Quelle est la personne ainsi désignée: M. G... '/ 

R. C'est M. Grillet. 

D. Ce qui ressort le plus de cette lettre, c'est votre insis-
tance, c'est que c'est vous qui êtes l'auteur et l'incitateur des 
démarches que vous croyiez nécessaires de faire et que vous 
vouliez faire dans l'intérêt de la société. Cette part si active que 
vous avez prise à une négociation de cette nature rend bien 
difficile de croire que vous vous soyez décidé à agir sans vous 
être enquis des noms et de la qualité des personnes auprès 
desquelles vous deviez agir. Qu'avez-vous à dire? 

R. J'ai à dire que si je me suis décidé à agir comme je l ai 
fait, j'y ai été amené par des personnes qui me p r o m e t t a i e n t 

de procurer à notre affaire les appuis dont elle avait besoin, 
en se faisant payer le concours qu'elles devaient nous apporter-
c'est ce qui explique mon insistance. J'y ai été déterminé en-
core par d'autres motifs, et surtout par la position particulière 
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;le notre .société, qui, par les nombreux procès qu'eHe avait eus 
cl Soutenu, ne pouvait inspirer confiance ù des capitalistes. 

, D .. Dans votre première lettre, vous engagiez M. Parmentier 
a v.emr à Paris sous le motif qu'un pareil sujet ne pouvait se raIter par correspondance, et voilà que vous lui écrivez une 
eUre clans laquelle vous entrez dans les délails les plus com

promettants. y avait-il donc dans la société rfl1elques per
S?~nes qui vous pressassent d'agir <lVCC cette ardeur dans 1'1n
teret de la société? 

Je n. J'~tais na~ureHement ici le c~r~espo~clant de la so~iété. 
dev~ls la temr an courant des perIls qUI nous menaçaIent ~ 

d
ces 

pénIs., s'ils s'étaient réalisés, auraient pu entraîner la ruine 
e la soclété. 

. D. Quelles étaient les personnes avec lesquelles vous étiez 
plus particulièrement en correspondance à ce sujet;) 

li. MM. Parmentier et Crillet étaient venus à Paris; nous 
~~us éti~n.s entretenus de nos intérêts communs. Après l~ur 

~~rt,. J al correspondu avec eux, ou plutôt avec M. Parmentier, 
qUI etait le principal intéressé. 

D. Vous revenez dans cette lettre sur la nécessité de vous 
pro,curer, non-seulement Ull appui intéressé, malS des appuis 
~~teressés. Et ces ap~nis-fà, v.Ol~S semblez vouloi~ les ~hercher 
'~esque dans le ~ollsed des iVIlIl~sL~'es. Quels ~notIfs aVlez-vo~s 
() SU~P?ser qu Il faHùt recounr a ces appUIS dans le consel} 

es Mmlstres;) 

u .It Il ne s'agit ici que dc~ influen~esquia~r~ient Pu.s'~xer?er 
tIlen:1ent pour nous dans le conseIl des Mmlstres, SI l affaIre 

y avaIt élé portée. Mais cela n'avait trait qu'à une hypothèse 
douteuse. 

f? Remarquez que vous ne dites pas seulement des appuis, 
malS .des appuis intéresses, de telle sorte que c'est dans le 
~ons:ll même des Ministres que vous semblez placer la cor
lUpllOn .~ 

3. 



R. Ce ne peut pas être là le sens de ma lettre, ce n'est pas 
au moins celui que j'ai voulu lui donner : il s'agissait des in-
fluences qui devaient nous servir, mais non pas des Ministres 
eux-mêmes. 

D. Je vous rappelle ces propres expressions de votre pre-
mière lettre : « II n'y a pas un moment à perdre pour nous procu-
rer un appui intéressé dans le sein même du conseil (i). » 

R. Cela veut dire que les personnes avec lesquelles j etais 
en relation s'étaient flattées de trouver dans le conseil des 
Ministres quelqu'un qui voudrait prendre intérêt à nôtre 
affaire. * 

D. Je n'insiste pas sur cette troisième lettre, qui ne fait que 
confirmer et aggraver la première; cependant, je vous invite 
à vous expliquer sur ces expressions de votre lettre : « Des pa-
roles qu'on m'adresse, il résulte pour moi que M. Kœchlin a pris 
l'avance pour les sollicitations, et qu'il a plus d'espoir que nous ne 
saurions en concevoir, et un espoir mieux fondé que celui qui repose-
rait uniquement dans notre bon droit. » 

R. La compagnie Kœchlin était financièrement dans une po-
sition meilleure que la nôtre : le demandeur lui-même ou 
l'un de ses frères était député, plusieurs députés des départe-
ments voisins portaient intérêt à cette compagnie dans clés 
vues de Lien général; je croyais donc qu'elle était mieux ap-
puyée que la nôtre et qu'elle avait plus de chance d'obtenir ce 
qu'elle demandait. Voilà ce que j'ai voulu dire. 

D. Quel est un M. Dech. dont vous parlez dans cette lettre? 

R. Je crois me souvenir que c'était un fabricant de sels ; il 
n'était pas intéressé dans notre société. 

Nous faisons donner lecture de la quatrième lettre de M. le 
général Cubières, en date du'3 février 1842 (2), commençant 

(1) Voir cette lettre, p. 33 du volume des Correspondances et pièces diverses, 
(a) Voir cette lettre, p. 3g du même vol. 



p a r ces m o t s : « J'ai reçu votre lettre du 28 janvier,» et f in i ssan t 

par ceux-ci : « Et j'en préviens M. Lanoir. Mille amitiés. » _ 
Cet t e l e c t u r e f a i t e , n o u s r e p r e n o n s a i n s i l ' i n t e r r o g a t o i r e : 

D. Ce t te le t t re-c i a u n e g r a n d e i m p o r t a n c e , p a r c e q u e c 'es t p a r 

cet te l e t t r e q u e c o m m e n c e n t r é e l l e m e n t les i n t r i g u e s a u x q u e l l e s 

vous vous ê tes l i v r é et l ' i n d i c a t i o n f o r m e l l e de s m o y e n s q u e v o u s 

avez v o u l u f a i r e a d o p t e r p a r vos ^ a c t i o n n a i r e s . J e d i s q u e v o u s 

avez v o u l u f a i r e a d o p t e r , e t e n e f fe t M. Parmentier n es t p a s a 

Pa r i s , et on voi t p a r c e t t e l e t t r e q u e c 'est v o u s q u i p r e n e z 1 i n i -

t ia t ive, q u e c 'est v o u s q u i ê tes l ' a u t e u r , l ' i n s p i r a t e u r e t 1 i n s t i -

ga t eu r d e t o u t ce q u i a é té f a i t d e p u i s p o u r a r r i v e r a u b u t q u e 

vous vous p r o p o s i e z . Ce la p o s é , n ' ê t e s - v o u s p a s ob l ige d e re-

c o n n a î t r e q u e v o u s ê tes l e s eu l a u t e u r d e t ou t e s les d é m a r c h é s 

q u i o n t e u l i e u ? 

n . E n s u p p o s a n t q u e j 'a ie é té a m e n é à l ' i dée d e f a i r e u n sa-

c r i f i ce , d a n s l ' i n t é r ê t d e la soc ié té , il es t b i e n c la i r q u e t ou t 

ce q u e j e d i s d a n s ce t t e l e t t r e é t a i t la c o n s é q u e n c e d e ce t t e 

idée. J e c r o y a i s qu ' i l f a l l a i t f a i r e de s s a c r i f i c e s , e t c é ta i t p o u i 
l e s p r é p a r e r q u e j ' é c r i v a i s cela à M. Parmentier. 

D. Remarquez que ces nouvelles insistances de votre part 
on t cela d e p a r t i c u l i e r qu ' e l l e s o n t eu p o u r r é s u l t a t d e v o u s t a i r e 

r e m e t t r e d e s v a l e u r s à l ' a i d e d e s q u e l l e s v o u s v o u l i e z vous p r o -

c u r e r ces a p p u i s i n t é r e s s é s d o n t v o u s avez p a r l é . 

R. C ' é t a i t l ' i n d i c a t i o n de s m o y e n s d e f a i r e f a c e à d e s sacr i -

fices , si la néce s s i t é s 'en é ta i t p r é s e n t é e . 

û . M a l g r é la c o n s é q u e n c e q u e v o u s voyez d a n s c e t t e d é -

m a r c h e avec vos p r é c é d e n t e s d é c l a r a t i o n s i l es t " « P 0 3 3 ^ ? ; . 

n e p a s r e m a r q u e r q u e v o u s ê tes assez e m b a r r a s s e p o u r a m v e i 

à la f ixa t ion d e s s o m m e s n é c e s s a i r e s . 11 f a u t , s u i v a n t v o u s q u e 

ce t t e f ixa t ion so i t f a i t e d e m a n i è r e à n ' ê t r e c o n n u e q u e d e s c ie iu 

n é g o c i a t e u r s e t d e l e u r i n t e r m é d i a i r e o b l i g e . J e su i s e n c o r e 

ob l igé d e v o u s d e m a n d e r q u e l l e s s o n t l es p e r s o n n e s q u e v o m 

aviez e n v u e e n p a r l a n t a i n s i , e t j e v o u s fa i s r e m a r q u e r q u e 



vous-même, devant la Chambre d e s Pairs, vous avez d é c l a r é 

que vous désiriez que la vérité lût connue. Le moyen de faire 
connaître la vérité tout en tière , ce n'est pas de refuser de nom-
mer les personnes avec lesquelles vous auriez été en r a p p o r t 

pour cette malheureuse négociation. 
R. Ce qui est important dans cette affaire, c'est ce qui ré-

sulte des lettres que j'ai écrites. Le but de ces lettres est cer-
tain, il est avoué : il s'agissait, de se procurer les moyens de 
l'aire des sacrifices dans l'intérêt de la société, si ces s a c r i f i c e s 

devenaient nécessaires; mais cette idée n'a point reçu d'exé-
cution; il n'y a point eu de résultat. 11 ne servirait en rien, 
pour la connaissance de la vérité, de nommer des personnes 
de la part desquelles je serais exposé nécessairement à des 
dénégations. 

D. La déclaration que je vous demande aurait c e p e n d a n t 

pour vous une importance que je dois vous faire connaître : 
elle servirait de contrôle à vos déclarations, autrement on peut 
douter de leur véracité. Vous n'ignorez pas que vous êtes in-
culpé sous un double chef, celui de tentative de corruption 
et celui de tentative d'escroquerie ; vous n'ignorez pas ce que le 
sieur Parmcntier vous impute à cet égard : il serait donc très-
important pour vous de fournir à la justice les moyens de 
vérifier, à cet égard, la sincérité de vos déclarations. 

R. Les mémoires de M. Parmcntier, qui ne sont que la re-
production de sa correspondance, tendent, je le sais, à faire 
planer sur moi l'inculpation de faits très-graves; mais, cette 
inculpation étant démentie par les faits mêmes de l'affaire, je 
ne vois pas ce que j'aurais à gagner en nommant telles ou 
telles personnes avec lesquelles j'aurais été en rapport. Je ne 
saurais donc entrer sur ce point dans de plus amples explica-
tions que celles que j'ai déjà données lorsque j'ai fait con-
naître comment j'avais agi par suite des conseils que j'avais 
reçus et de ce que je pourrais appeler une mystification. 

D. Nous ne sommes pas encore arrivés au moment où cette 
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question Sera discut.ée à fond. J'~i seulement voulu appeler 
votr: attention sur l'importance de cette question, parce qu'elle 
aurait pu exercer quelclw~ influence sur vos réponses. C'est 
dans cette lettre que perce, pour la première fois, l'idée émise 
par vous, qu'on doit s'cn rapporter entièrement Ù vous, et 
sa,ns dO;l~c aussi à M. Panncntz'el', pour tout ce qu'il convien-
dl a (1(\ j""al' lI" " cl 1 " 1 • 1\ b' ' le (ans mleret (~ a SOCiete: VOUS prcmez a une 

lem grande responsabilité. 

li: Je n'ai rien ù dire là-dessus; je me suis suHisamment 
explIqué à cet égard. 

D. Vous teniez tel1cment à avoir une réponse décisive, qui 
vo~s donnât les pouvoirs quc vous exigiez " que vous n'avez pas 
Cral~lt d'entrer dans les plus grands détails sur la valeur estilatlV? et sur le proùuit des action~. Il es~ imp,ossible de mettre 
~ rHalU plus avant dans une affaIre: c est la que commence 

reellemellt votre responsahilité. 

n. Ma responsabilité, je ne la renie pas; eHe est entière 
quant auX. mesures preparatoires, mais elle se trouvera entiè
rement déchargée par les conséquences. 

,~. Cette leUre se termine par l'assurance des ,plus grandes 
esperances de succès si on se confonnait à vos avis. Les per
so~nes avec lesqllcne~ vons étiez en relation avalent donc el1es
metnes une grande confiance dans leurs moyens ,pour que 
vous .l~'ay('z pl\S craint de faire partager cette confiance à vos 
aSSOCIes? 

~L Je crois c{u'il ne s'auit ici que de l'autorisation d'ex-
})loIt " b er . 

. D. Il s'agit de la concession, et au préalable de l'autorisa
~?n d'ex.ploiter. Il fallait qlle vous eussiez affaire à des gens 
l~? puissants, pour que vous vous soyez flatté de la pensée 

qu Ils pourraient vous rendre un tel service. 
R. On m'avait flatté du succès, et ma lettre avalt pour but 
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de communiquer ces espérances aux personnes intéressées 
dans l'affaire. 

D. La demande que vous adressez à vos coassociés, de 
sacrifices à faire dans l'intérêt de la société, a-t-elle été agréée 
par eux, et n'a-t-il pas été fait à cette époque un acte qui 
serait la preuve de leur adhésion ? 

R. Il y a eu un acte, passé à Yesoul le 5 février i 842 ( i ) ' 
qui a consenti à mettre à la disposition de M. Parmentier et a 
la mienne, 2 5 actions. Ma lettre est du 3; l'acte, je le répète, 
est du 5; mais je n'ai pas comparu à cet acte : c'est M. Par-
mentier qui l'a fait dresser. 

Nous faisons donner lecture de la cinquième lettre, en date 
du ili février 18^2 (2), commençant par ces mots: « Maintenant 
c'est moi qu'on presse, » et finissant par ceux-ci : «En l'arrêtant 
trop court. » 

D. Qu'entendez-vous par ces mots : « stimuler votre P...'h-

Pi. Stimuler votre préfet. 

D. Cette lettre est encore bien plus significative que la pre-
mière : elle vous montre en rapport intime avec des personnes 
qui paraissent si sûres de leur fait, qu'elles veulent aller en 
quelque sorte plus vite que vous-même. Quelles étaient donc 
ces personnes ? à quelles sphères appartenaient-elles ? 

Pi. Ces personnes parlaient de l'influence qu'elles pou-
vaient exercer dans l'intérêt de la société. 

D. Auprès de quelles personnes se vantaient-elles de pou-
voir exercer cette influence ? Etait-ce auprès d'un ou de plu-
sieurs Ministres, ou de personnes placées auprès d'eux? 

R. Ces personnes se vantaient un peu de tout. Elles pré-

(1) Voir cetacle, p. h 1 du volume des Correspondances et pièces diverses. 
(2) Voir celte lettre p. 5 i du même vol. 
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tend.aient avoir des movcns (l'ao'ir utilement auprès des diffé-
rent l\tT' . J b 

s lllllstrcs qui avaicnt II connaître de notre affaire. 

l D. Les offres f~tites d'clIcs-mêmes par les personnes avec 
eS~l.lel1cs vous traitiez on! dù vous faire connaître quel était 

hPec!ale~llent le Ministre de qui vous pouviez attendre de 
~ns Olllces; quand Oll vous parlait, par exclnple, de faire 

stul1uler 1· 'l' . . , JAl 1" . C pre et, par qUJ snppOSlCz.-VOllS qu on (.ut e JaIre 
stlllHller? . . . . 

cl B . . P~'oha?lemellt par le Minislrc (le l'intérieur, ou par celui 
c qUl 1 affaIre pouvait clépendre. 

,D. Enfin, sur quel Ministre comptiez-vous pOUf ~)bteni(' ce 
resuItat? 

l B .. Je ne complais sur aucun Ministre, mais sur l'entremise 
(e~ personnes avec lesquelles j'étais en rapport, et qui de
vaIent agir ùalls notre intérêt. 'Cc n'était pas moi qui devais 
ll1e ch arge d ,. . 

l recette negoclatwn. 

b' D. Ne vous promclIait-on pas aussi un rappor,teur seloll le 
zen de la chose? De quel rapportçur s'agissait-il? Etait-ce d'un 

rapporteur devant le conseil d'Etat ou devant le conseil des 
mInes? 

l 8., Il'y a, je crois, plusieurs ordres de rapports, soit dans 
J?Sd C(~rn.llés, soit au conseil d'État, soit dans l'intérieur de 
~. m~Dlstration . .le ne peux pas dire autre chose que ce qu'on 

m ~;art promis; on devait faire désjgner un bon rapporteur: 
VOIla tout '. l' . ce que Je pUIS ( 1re . 

. D. Vous parlez d'un ral)!}orteur dans l'intérieur de l'admi-
nlstr t' r , M' , "1 

, il IOn. Vous devez; savoir vous qui avez ete llllstre, qu 1 
n y a' ' dl" t' . cl ' pas.' (~ proprement parler, de rapporteur ans· III efleur 
, e. 1 admll)}stration. Cette désignation d'un rapporteur ne peul 

dey~demment s'appliquer qu'au conseil des mines ou au conseil 
Etat? 

INTEI\I\OGA1'OH\ES. 



R. Je ne me suis pas enquis, auprès des personnes qui nie 
parlaient,de la qualité du rapporteur. 

U. On vous promettait aussi un président à souhait. De que l 

président peut-il être question ici? 
R. Il s'agissait d'un président là où il devait y avoir un 

rapporteur. 

D. Je vous lais observer qu'au conseil d'Etat, il n'y a pas 
fie président à désigner. Les présidents de comités, et le vice-
président du conseil d'Etat, qui préside l'assemblée générale, 
sont nommés par le Roi, et ils sont connus à l'avance. Si If 
vice-président est empêché, il est remplacé par le plus ancien 
des présidents de comités. Au conseil des mines, il y a aussi 
un président connu d'avance, à moins que le Ministre ne pré-
side lui-même, comme cela peut arriver aussi au conseil 
d'Etat. Ainsi, dans l'un comme dans l'autre conseil, il n'y a 
qu'une chance qui puisse faire changer pour une séance le 
président : c'est une maladie, un empêchement légitime, ou 
la présence d'un Ministre qui userait de son droit en v e n a n t 

présider lui-même. Est-ce que vous comptiez sur une chance 
de cette nature? 

R. Je n'ai fait que transmettre les informations qu'on m'a 
données, sans les approfondir. Je n'ai d'ailleurs jamais c o m p t é 

sur une chance de l'espèce de celle dont vous venez de parler: 
c'est pour la première fois que. j'entends parler de cela. 

D. Ce serait donc sur des indications aussi vagues, d o n t 

vous paraissez aujourd'hui ne pouvoir rendre compte, que vous 
seriez entré dans des détails aussi formels que ceux dans les-
quels vous entrez : « On insiste pour cinquante, je réponds certi-
tude pour trente Il est impossible de traiter à moins de quarante-

cinq. * Et vous ne preniez aucun soin de faire expliquer celui 
qui vous parlait, vous ne lui demandiez pas de quel rappor-
teur, de quel président il s'agissait? 

R. Je fais remarquer ici qu'il ne s'agissait pas d'un don 



immédiat, mais d'une indication de ce qu'on pouvait donner 
plus tard. 

D. Enfin, compreniez-vous ou ne compreniez-vous pas la 
portée des offres qu'on vous faisait? 

R- Il y a des choses que je comprenais et d'autres que ne 
comprenais pas. 

D. Ainsi vous ne c o m p r e n i e z pas nettement ce dont il sa-
gissait quand vous parliez d'un rapporteur à souhait. 

R- Je répétais ce que l'on me disait sans aller plus avant. 

D. Dès cette époque, aviez-vous la pensée que vous seriez 
dans le cas de réaliser en argent la valeur des actions. 

R- Dès ce moment-là, mon intention était de réaliser en 
argent la valeur des actions, afin d'être dépositaire d autre chose 
que de titres. 

D. Mais il était plus commode d'avoir en dépôt des titres 
que de l'argent. . , . 

R- En ayant des titres en dépôt, je ne m'engageais à rien; 
au lieu qu'en ayant de l'argent, je devenais comptable. 

D. Vous n'étiez pas plus comptable de l'argent que des 
^tres: car l'acte du 5 février vous dispensait de rendre comptt 
de l'emploi que vous feriez, soit de l'argent, soit des valeurs. 

R- Je devais un compte à M. Parmentier, qui avait un reçu 
de moi. Au' moyen de ce reçu, il pouvait s opposer a ce que 
les titres fussent acquis gratis. 
1 Nous invitons M. Renouard à donner lecture de ^sixième 
lettre du général, en date du , 6 février i8*».(i), « ' 
Çantpar ces mots: < On mécrit de Bar-le-Duc, » e t finissant par 
ceux-ci : « h plus complète sécurité, ainsi queux. » 

. Quelle est la personne que vous désignez par ces ini-
tiales : M. T...?. 
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R. C ' e s t M. Teste. 

D. Qui désignez-vous par cette initiale M. H...? 

R. C'est M. Humann. 

D. C'est deux, jours après la lettre précédente que vous écri-
vez celle-ci, et que vous insistez de nouveau pour qu'on agisse 

dans le sens de vos avis; cela suppose une bien grande con-
fiance dans les personnes avec lesquelles vous étiez en r a p p o r t , 

et il fallait réellement que ces personnes en valussent la peine-
Si vous ne pouvez pas dire ce qui vous inspirait cette c o n f i a n c e , 

on ne sait pas comment l'expliquer. 

R. Je parle dans cette lettre de l'influence que s ' a t t r i b u a i e n t 

les personnes avec lesquelles j'étais en relation; c e s p e r s o n n e s 

s'agitaient beaucoup autour de moi; elles me parlaient sans 
cesse de la nécessité d'en finir dans le plus brel délai : voi là 

ce qui explique mes insistances. Ajoutez à cela la crainte de 
compromettre l'affaire, ou plutôt de la perdre. 

D. La peinture que vous venez de faire des p e r s o n n e s 

auxquelles vous aviez affaire est celle qui convient parfaite-
ment à des intrigants. Il est difficile d'admettre qu'un h o m m e 

aussi éclairé et aussi intelligent que vous ait été entraîné par 
de telles gens à des démarches d'une si déplorable gravité. 

R. Je n'ai été entraîné qu'à une seule chose, à dire qu'il 
fallait se résigner à faire des sacrifices s'ils devenaient indis-
pensables. 

D. Vous souvenez-vous de l'époque à laquelle vous auriez 
eu avec M. Teste la conversation dans laquelle il vous a u r a i t 

parlé d'un quatrième concurrent, qu'il aurait, suivant vous, 
désigné sous le nom de demi-concurrent? 

R. C'était à l'époque où M. Parmentier était à Paris. Cette 
conversation a eu lieu en sa présence. Ce quatrième concui'-
rent était un M. Lissot, qui avait fait aussi une demande de 
concession. 
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. ?: On trouve dans cette lettre une l'épouse il rUIle de HW:' 

precedentes questions. Vous dites: 1\ Dans votre première lettre 
vou~ serez cl même de me faire savoir si toutes les mesures dont l'exé
Clltl01l nous fut annOllcee d'avance dans le cabinet de M. Teste ont 
r~çu leur exécution, particulièrement si le Prejet a reçu des instruc
tiOns propres il hâter l'ea:pédition de son rapport el à prévenir fc 
morcellement de l'affaire.)) 11 resulte clairement du rapproche
l~ent de cette dernière lettre avec cc que vous écriviez pré
Ce~eU1l11~nt, que la personne que vous hésitiez à désigner? d 
~u~ dev<llt vous rendre les divers services que vous énumérrez. 
etalt le NI" l hl 

' 1. 1ll1stre (es travaux pu ics. 

n. Nous avions rait personnellement, M. Parmentier et moi, 
pendant qu'il était à Paris, des démarches auprès du Mjnistr~, 
rOUI' obtenir qu'on pressât l'envoi des pièces ct pour prévemr 
e morcellement; mais cela n'empêchait pas qu'après le départ 

<Ie M. Parmentier, les mêmes personnes ne continuassent !purs 
( émarches dans le fil-ème sens. 

f D. Quand vous parlez des mesures dont l'exécution vous 
d~t annoncée d'avance dans le cabinet de M. Teste, voulez-vous 
I:e que cette exécution vous fnt annoncée par .M. Teste lui

llleme il 

R. Oui, M. le Chancelier. 

C N.~us faisons donner lecture de la septième lettre du général 
1l.bzeres, sans date, commençant par ces mots: 1\ De tout ce 

9Ula 't'd' . S' l . e e li et fait .... , n et finissant par ceUX-Cl = «. l on ne pcut es 
aVOzr cl moins ( 1). )) 

Do Cette note sans Jate était contenue dans !a lettrE' 
~récédente, dont 'elle n'est, ~n quelque sorte, que la repéti
t!on. Il y a cependan t 11ne phrase à remarquer dans cett~ lettre. 
c est celle-ci : (( I:entrepôt de Paris serait à concéder d ((vance, 

---------------------------------------------
(1)' Voir celte lettre, p. 54 du volume des Corrr~poJ1dances et pièc~~ diversel. 



et, dès à présent, en rémunération des services rendus et à rendre 
par***. Quelle est la personne que vous avez v o u l u désigner? 

R. C'est, une des personnes avec lesquelles j'étais en relation, 
et que je ne peux pas nommer. 

D. le vous fais remarquer qye la concession de l'entrepôt 
de Paris, n'est pas seulement destinée, suivant vous, à récoin" 
penser des services à rendre, mais des services rendus. De 

quelle nature étaient ces services 2 

R. J e crois que cette personne se donnait plus de m o u v e -

ment qu'elle ne nous rendait de services réels. Je n'ai a u c u n 

souvenir de services particuliers qu'elle nous ait rendus. 

D. L'entrepôt de Paris a-t-il été réellement concédé à quel-
qu'un, soit à cette époque, soit depuis? 

R. Non, M. le Chancelier. L'entrepôt de Paris n'a j a m a i s 

été installé : la saline envoie directement ses produits aux per-
sonnes qui les demandent. 

Nous, faisons donner leçt.ure de la huitième lettre, en date 
du. 27 mars i843 (1),, commençant par ces mots : a J'ai remis 
à M. Favre, » et finissant par ceux-ci : « Qui la fera signer aujour-
d'hui par le Roi. » 

D. Cette lettre est extrêmement remarquable. On y voit tou-
jours la même insistance de votre part ; ce qu'il y de mieux, 
suivant vous, dans la transformation de la société, c'est la faci-
lité de réaliser les moyens d'arriver au but que vous v o u s pro-
posiez. Ensuite on voit, pour la première fois, que des confi-
dences ont été faites à deux amis auxquels on n'a pas c r a i n t 

de confier les démarches: et le but où tendaient les efforts 
communs. Quelles raisons aviez-vous de faire confidence à 
MM, Renauldet Lanoir, car ce sont eux qui sont ici désignés, 
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d~ démarches el d'actes dont il semblerait que vous aVieZ 

fal! Un mystère aux autrC's intéressés? 

R. MM. Renauld et Lànoil' étaient des amis de M. Par-
mentier et' , " .' l ..,. fi" 

etl!. 
, Je navalS àucune i'alson (e ne pas me con 1er il 

hl D. Ces deux pel'sonnes avaient.:..elles des intérêts eonsidéra
es dans l'affail'eiJ 

~. Je "crois que c'étaient celles qui, après M. Pann:entier, 
avalent l mtérêt le plus èonsidérable. 

Nous faisons donner lecture de l'acte du 18 juin 1842 (1). 

d D. yous avez reçu, de celui qui a acquis les 25 actions ven-

f Ues a réméré par M. Parmentier, une somme de cent mille 
raUes? 

~. je me SUlS rendu responsable de ces cent miHe francs. ma . . 
lS Je ne les al pas reçus. 

? Vous vous êtes rendu acquéreur de 2 [) autres actioIis 
qUI avaient été mises à votré dispositioIl j par l'acte du 5 fevrier, 
moyennant un prix de cent mille francs? 

R. ~ui, M. le Chancelier; je nie suis rendu acquéreur de 
Ces achOhs, mais je ne lès ai pâs payees; j'en ai gâtdê le ptix 
pat-dévers moi. 

D l?t F\ • l " l' , l' 
• ..< "'c pnx { evmt etre emp oye par vous a usage con-

Ven II iJ 

R. Oui, M. le Chancelier~ mais il ne l'a pas été. 

D. Ainsi l'acte du 5 février avait autorisé la remise entre 
~os mains et dans celles de M. Parmentier de vingt-cinq ac-
hons q d l' 1"'" l l . , t ' ue vous eviez employer {ans mteret (e a SOCle e, 

-----------------------------------------------------
(I) VOir tèl acte, p. 97 du volume des (;orrespondances et pièces diverses. 



sans en rendre compte; mais vous n'avez pas trouvé à négo-
cier ces actions. Vous êtes ainsi arrivé au mois de juin 18^2» 
à une époque antérieure de six mois à l'ordonnance de con-
cession. C'est alors que, préoccupé, ainsi que le sieur .Parmen-
tier, du but que vous vouliez atteindre, vous avez cherché à vous 
procurer de l'argent, toujours dans le but de corruption dont 
il s'agit. 2 5 actions ont été vendues à réméré par le s ieur 

Parmentier, moyennant cent mille Francs. Vous-même vous 
êtes rendu acquéreur de 2 5 actions, moyennant cent mille 
francs. Voilà donc deux cent mille fr. que vous aviez dans les 
mains. Je vous demande comment il se peut faire, ainsi que 
vous le dites dans cette lettre, que vous ayez été obligé, pour 
avoir les vingt-cinq actions nouvelles qui vous é t a i e n t a s su rées 

par l'acte du 5 février, de vous dessaisir des huit actions que 
vous aviez dans l'ancienne société ? 

R. Avant de répondre à la question, il faut que je r é t ab l i s s e 

les faits. Remarquez que la lettre est du 27 mars 1843 (1) ; voici 
ce qui s'était passé avant cette époque : le 18 juin 1842 est 
l'époque de l'émission des titres au porteur et de la vente, des 
vingt-cinq actions à réméré par M. Parmentier. Ces deux opé-
rations ont eu lieu le même jour. Je me suis déclaré déposi-
taire de 100,000 francs pour la valeur des vingt-cinq titres 
au porteur; je me suis déclaré également dépositaire de 
100,000 francs pour la valeur des actions à réméré v e n d u e s 

à M. Pellapra, qui n'avait pas fait les fonds et qui a t t e n d a i t 

pour se décider à payer plus tard. Toutes les actions dont il 
est ici question, y compris les huit, sont des actions de la 
nouvelle division en cinq cents parts. Maintenant, je dirai que 
la lettre du 27 mars est postérieure à celle par l a q u e l l e 

j'avais fait le renvoi des actions au porteur : 1)1. Parmentier 
avait néanmoins mon reçu, et il l'a encore. Il n'y a plus a 
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s ?C~ul:er de celles-là. Quant aux vjngt-cinq actions vendues à 
remer~, ~ette vente n'avait rien de définitif, puisque le remeré 
~OUVaIt etre exercé; je ne savais pas comment cette 0l)éra
tlOn devait se terminer: elle pouvait entraîner pour moi des 

CP;rtes; elle en a entraîné en eITct au moins quant aux frais. , l " 
est a ce a que je faisais allusion quand je demandais si l'on 

de p~u:rait pas me remplacer cc dont j'avais été oblige de me 
l eSSUIslr. De plus, j'avais vendu à perte huit actions à M. Pel
apra, parce que je comprenais qu'il était important pour 

nouds d aSsurer à notre entreprise l'appui de son crédit; plus 
tar en 18 /6 .,. l' l' . 

. , LI- ) J aI rac lete ces Hnt actIOns. 

D. N'aviez-vous dans la nouvelle société que huit actions;) 

R. J'avais sept centièmes ou trente-cinq actions. 

25 D. ~our déterminer M. Pellapra à .pren:lre à .réméré les 
actIons de M. Parmentier vous lUI aUrIez, SUIvant vous, 

vendu h" ' . . 0 . Ult actIOns de celles qUI vous appartenaIent. n ne 
Ml~ pas quelle perte cette vente a pu entraîner pour vous. 

aIS ,ce que surtout ou ne comprend pas, c'est que M. Pella
~r(( aIt gardé par-devers lui une somme que vous aviez cherché 
a ~ous procurer, apparennncnt dans le but d'en user; vous-
Inerne 5 . d l ~ ,vous vous rendez acquéreur de 2 actIODs ans e 
Inerne b t _1' 'd" . . P , • U , et vous garuez atlsSI votre pnx acqUIsItIOn. al' 
~n ~?tIf que nous ignorons, vous avez arrangé les choses de 
ta~lere que, au fond, vous n'aviez pas les moyens de servir 
es intérêts de la société dans le but de corruption indiqué 

par VOUs-même. 

d R. J'étais débiteur envers M. Parmentier, qui avait un reçu 
e mo' d' . 1 . . 

., ,1 une somme de 100 000 francs; Il est c ml' que SI 
J aval é t d ' f'" dû l s te ans le cas d'employer ces 100,000 ranes, J auraIS 

cs prendre dans ma poche . 

. D. Je répète qu'il est bien extraordinaire que, ayant vendu 
vIngt-cinq actions à M. Pellapra pour vous procurer des fonds 1 
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v o u s ayez la issé le p r i x d e ces a c t i o n s d a n s les m a i n s àe 

M. Pellapra. 

R. M. Pellapra a u r a i t p a y é p l u s t a r d si le r é m é r é n ' e u t pas 

é t é exe rcé . 

I ) . Q u a n d v o u s avez v e n d u v i n g t - c i n q a c t i o n s à M. Pcl lapM' 

e s t - c e u n a c t e s é r i e u x q u e v o u s avez v o u l u f a i r e , o u bien 

n e v o u l i e z - v o u s p a s a v o i r u n c r é d i t o u v e r t c l iez lu i ? P o u r celai 

v o u s l u i d o n n i e z u n e g a r a n t i e , ce q u ' o n a p p e l l e , e n l angage 

c o m m e r c i a l , u n e c o u v e r t u r e . O n c o m p r e n d c e l t e m a n i è r e 

d ' a g i r , s i , e n e f f e t , v o u s v o u l i e z a v o i r c h e z M. Pellapra u n cré-

d i t p o u r p r e n d r e c h e z l u i , n o n p a s 1 0 0 , 0 0 0 f r a n c s à la lois, 

m a i s s u c c e s s i v e m e n t d e s s o m m e s d e 10 o u d e 2 0 , 0 0 0 f r ancs , 

p o u r l es e m p l o y e r d a n s u n b u t d e c o r r u p t i o n , a u f u r et à 

m e s u r e d e s b e s o i n s e n q u e l q u e s o r t e . 

R. J e n ' a v a i s p a s d e c r é d i t ouver t ; c h e z M. Pellapra : si j ' avais 

p r i s c h e z l u i d e s s o m m e s q u e l c o n q u e s , e l l e s m a n q u e r a i e n t , et, 

e n f i n d e c o m p t e , r i e n n ' a m a n q u é . C e n ' e s t p a s m o i , c'est 

M. Parmentier q u i a v e n d u v i n g t - c i n q a c t i o n s à r é m é r é : je m e suis 

r e c o n n u d é p o s i t a i r e d u p r i x d e ce s a c t i o n s , q u i n ' a p o i n t été 

p a y é p a r M. Pellapra, et. M. Pellapra m ' a d o n n é u n e c o n t r e -

l e t t r e . 

D. V o u s avez d i t q u e v o u s av iez v e n d u h u i t d e vos ac t ions 

à M. Pellapra p o u r l ' i n t é r e s s e r a u s u c c è s d e l ' a f f a i r e . M. Pel* 

iapra v o u s a - t - i l p a y é le p r i x d e c e s a c t i o n s ? 

R. J ai v e n d u ces a c t i o n s a u - d e s s o u s d u c o u r s ; d e u x ans 

p l u s t a r d , M. Pellapra m e l e s a r e v e n d u e s au m ê m e p r i x . J 'avais 

t o u c h é a u m o m e n t d e la v e n t e l e p r i x d e c e s a c t i o n s . 

D. Q u e l l e s o m m e avez.-vous t o u c h é e p o u r l e p r i x d e ce s 

a c t i o n s ? 

R. D e se ize à d i x - h u i t c e n t s f r a n c s p a r a c t i o n , à ce q u e j e 

c r o i s : c ' é t a i t à p e u p r è s la m o i t i é d u p r i x q u e l les m ' a v a i e n t 

c o û t é . 

Lecture faite, etc. 
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^ e T l f a ' | S O n S d o n n e r l e c t u r e d e i a 9
e l e t t r e d u g é n é r a l Cu-

i'e e C | u 3 ^ j u i l l e t 1 8 4 4 , c o m m e n ç a n t p a r ce s m o t s : 

rPAJe U CU Pas réponda plus tôt... » e t f i n i s s a n t p a r c e u x - c i : « Le 

C e t t Y n f a c i ! e à t r o u v e r i 1 ) - » 
, t u r c l a i t e , n o u s p r o c é d o n s a i n s i q u ' i l s u i t à l ' i n t e r -

1 0 g a t o i r e d u g é n é r a ) : 1 

s e n t é e T ° l l S ^ e Y e z v o u s r a p p e l e r l ' o b s c u r i t é q u e n o u s a p r é -

don ' a r e p r é c é d e n t e , e t l es e x p l i c a t i o n s q u e v o u s ave/, 

l e u r r]eS ^ n é c e s s i t é o ù v o u s a u r i e z é t é d e p r e n d r e la v a -

ac t i ons V V 1 ^ t " c i n c I a c t i ° n s n o n n é g o c i a b l e s j u s q u e - l à e n h u i t 

la l e u ^ a c | t é e s p a r v o u s . M a i n t e n a n t , i l p a r a î t r a i t r é s u l t e r d e 

deva i t 6 • 2 ^ j l l H l e t q u e le p r i x d e ces v i n g t - c i n q a c t i o n s 
m m t i e r ^ r a U r a C ' l a t d e s a c t i o n s v e n d u e s à r é m é r é p a r M . P a r -

la rn P e t t a p r a . D o n n e z - n o u s q u e l q u e s e x p l i c a t i o n s s u r 
a v ° i r [ j | f r C ( ' 0 n L v o u s e n t e n d e z q u e c e t t e o p é r a t i o n a u r a i t p u 

mis^'" ^ " e s t i o n d ' a c h e t e r l e s a c t i o n s , c e q u i a u r a i t p e r -
1 cl M. P e l k p r a d e r e s t e r d a n s l ' a f ï à i i i re . 

V o f - ^ e t t c r é p o n s e l a i s s e s u b s i s t e r u n e d i f f i c u l t é . L a vo ic i : 
'UUS a v e j r 1. -

Pella ' P n x d e s a c t i o n s v e n d u e s à r é m é r é à 

u n r e ç u e s - I j L ? V a j t P a s P a y é ' q u ° i q u e v o u s e n a y e z d o n n é 

a v a i t - i | ' 1 • a g a r d é s o n p r i x , q u e l l e d i f f i c u l t é y 

E n t i e r au ^ t l r e r l e s a c t i o n s d e s e s m a i n s l e j o u r o ù M . Par-

u r a i t v o u l u e x e r c e r s o n r é m é r é ? O n n e c o m p r e n d p l u s 



quel était le but de l'opération dont vous parlez dans cette 
lettre, si tout ou partie du prix dû par M. Pellapra n 'avait pas 
été employé dans le but de corruption avoué par vous-même' 

R. En remboursant à M. Parmentier, soit par les mains de 
M. Pellapra, soit par les miennes, puisque j'avais donné un 
reçu de la valeur, cela permettait à M. Pellapra de prendre un 
intérêt dans la société pour les actions qui lui seraient restées; 
et pour faire cela, il est bien clair qu'il y avait nécessité de se 
procurer des fonds. 

D. La réponse que vous venez de faire est inacceptable-
Il ne s'agissait pas de rembourser à M. Parmentier le prix de ses 
actions, mais de lui rendre ces actions elles-mêmes, qu'il re-
demandait. Je vous fais remarquer de plus qu'on vous avait 
remis vingt-cinq actions pour les employer dans l'intérêt de 
la société, et vous vouliez négocier ces vingt-cinq actions pour 
désintéresser M. Parmentier. C'est une singulière manière d'user 
des pouvoirs qui vous avaient été confiés. 

R. J'étais dépositaire de la valeur des actions, que n'avait 
pas versée M. Pellapra, et il s'agissait ici d'une vente réelle des 
vingt-cinq actions, dont le prix eût désintéressé M. Pannentier, 
ce qui permettait de reverser à la société le prix du réméré-
J'ajouterai que cette lettre est du mois de juillet 1844, e l 

que ce projet, s'il devait avoir une exécution, ne pouvait la 
recevoir qu'au mois de novembre suivant, époque à laquelle 
expirait le réméré. 

D. Ainsi, suivant vous, les vingt-cinq actions Parmentier ont 
été vendues à réméré à M. Pellapra, qui n'a pas versé son prix; 
vous avez donné un reçu de cent mille francs à M. Parmentier, 
et d'un autre côté vous vous regardiez comme couvert vis-à-
vis de M. Pellapra par la contre-lettre qu'il vous avait donnée-
Mais tout cela n'empêchait pas de conclure l'affaire , en 
remettant les actions elles-mêmes à M. Parmentier, sans qu'il 
fût nécessaire d'en racheter aucune partie. 
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1 R. J~ n'etais plus depositaire des 25 actions primitives: je 
l'~S avalS r:nvoyees à la compagnie; et quand j'ai dit tout à 
leu~e qu'Il s'agissait d'une vente réelle, j'ai voulu dire que je 

l:ul~ls ~}e pro?u,rer ~es fonds en l1égocian~ ces ~?ti?l1s, dont 
, prIX eut serVI a désllltéresser M. Parmentzer. C etaIt un p1a

~ement ?e 25 actions dans l'intérêt de la société. Je prie M. le 
cl hanc~h:r de me permettre une observation. Il y a un acte 
~ 1,8 J.UIn 1842 (1) qui est le point de départ de tout ce qui 

a ete faIt. Cette convention a deux parties: la première seule 
en~agc ma responsahilité morale pour les actions qui me ve
naIent de la sociét.é; mais la seconde partie de cette convention 
ne Ill'en ., .. l' gage pas, pmsque c est une transactIOn qm a eu leu 
~ntre deux particuliers, à laquelle j'étais personnellement 
etranger, bien que j'aie consenti à engager ma responsahilité 
pOUr l'un d'eux. 

J D .. Toujours est-il qu'il est fort difficile de se rendre compte 
<. e. Votre opération, à moirls d'admettre que tout ou partie du 
S:IX ~ardé .par M. Pe!l?pra a été employc par vous à des actes 
l' cOtruptlOn. Vous ehez-vous entendu avec M. Pellapra pour 

arrangement dont vous pariez? 

" 8: M. Pellapra n'avait rien à y voir. C'est un moyen que 
.J ?~aIs proposé et, qui n'a pas reçu d'exécution, parce que je 
n ~l pas trouvé à négocier les actions. Si favais trouvé quel
qu ~n qui les voulût acheter, le prix en aurait été payé à ]a 
SOCIété. 

f D. Vous étiez propriétaire de 35 actions. Je vois dans votre 
d~tr~ que vous rarlez de l'abandon. que vous avez été o~lig~ 

faIre de 8 actiOns sur ces 35 achons, pour rester :fidele a 
hue prO~lesso de rémunération qui avait passé. par v~~re 

Ouche. Evidemment, il s'agissait d'un sacrifice faIt dans IlH-

---------------------------------------------------
(1) Voir cet acte, p. 104 du volume des Correspondances et pièces diverses. 



térêt de la société, pu i sque vous pensiez que la compagnie 
devait vous en tenir compte. 

R. Ces hui t actions sont celles dont j 'ai déjà par lé ; ce sont 
celles que j ' a i vendues à per te à M. Pellapra pou r l ' i n t é r e s s e r 

dans l 'affaire. Je croyais qu' i l était utile à la société de lui rat-
tacher un capitaliste aussi impor tan t , .le voyais aussi dans ce 
sacrifice un moyen d'assurer l 'exécution de l 'acte du 18 j u in , 
en ce qu i concerne la vente fai te à réméré pa r M. Parmentier a 
M. Pellapra. Je n ' a i disposé d ' aucune au t re valeur d a n s l ' i n t é r ê t 

de la société. 

D. On comprendra i t fort bien que vous ayiez vendu ces 
hu i t actions p o u r vous p rocure r des fonds , et employer ces 
fonds dans l ' intérêt de la société; mais vous n'aviez pas à ré-
m u n é r e r M. Pellapra p o u r la p a r t b o n n e ou mauvaise qu'il 
avait pr ise à une affaire dans laquel le rien ne l 'obligeait à en-
trer . Il est donc in f in iment probable que cette r émunéra t ion , 
à laquel le vous vouliez rester f idèle , s 'appliquait à d 'autres . 

R. La r émunéra t ion , p o u r M. Pellapra, consistait dans la 
p r i m e qu'il pouvait réaliser sur la vente des actions que j e lui 
avais livrées au-dessous du prix qu'elles m'avaient coûté. Quan t 
à r émuné re r que lqu 'un , j e n'ai r é m u n é r é personne en a rgent , 
et j e pour ra i le souteni r jusqu ' à ce qu'on m'ait p rouvé le con-
traire . 

D. Suivant cette dern iè re réponse , vous auriez r é m u n é r é 
M. Pellapra en lui vendan t vos actions a u - d e s s o u s du cours 
rée l , parce que vous vous seriez engagé à cette r émunéra t ion . 
Vous ne ferez croire à pe r sonne que les choses a ient eu l ieu 
comme vous le dites. Mais, au cont ra i re , q u a n d on voit les 
espérances que vous fondiez sur les promesses qu 'on vous avait 
laites d 'un bon rappor teu r , d 'un prés ident à souha i t , il est 
t rès-s imple de croire que c'est aux personnes qui vous avaient 
lait ces promesses q u e s 'appliquait cette r é m u n é r a t i o n , q u i , 
suivant votre p r o p r e expression, avait passé pa r votre bouche? 
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R- Si j 'avais r é m u n é r é que lque autre p e r s o n n e , ce serait 

donc de ma poche q u e j e l 'aurais fait? 

D. C'est vous-même qui le dites. Vous auriez r é m u n é r é ces 
personnes-là avec le prix des hui t actions vendues pa r vous a 
M. Pellapra, et dont vous espériez bien que la société vous 
tiendrait compte p lus ta rd . Il y a , d 'ai l leurs, d a n s votre lettre 
«n mot qu i démen t tout ce que vous venez de dire : ce s t le 
mot gratuitement. Vous avez cédé vos actions gra tu i tement : ce 
n'est donc pas à M. Pellapra que vous les avez vendues. 

R- Le mot gratuitement n'est pas exactement conforme à la 
vérité ; je les ai cédées au -des sous de leur prix réel , mais je 
ne les ai pas données tout à fait gra tu i tement . 

/). Combien avez-vous vendu ces hu i t actions? 

, R- A un prix un p e u infér ieur de moit ié au prix fixé pa r 

l'acte du 18 j u in . 

D. Ainsi vous auriez fait p résent à M. Pellapra de 2 ,000 ir . 
Par action. La rémunéra t ion est fort be l l e , et ferait supposer 
que M. Pellapra vous aura i t r endu de bien grands services. 

R- M. Pellapra avait un in térê t éventuel dans l 'affaire par 
le réméré ; ie voulais qu ' i l en eût un p e r m a n e n t . J esperais, 
dans l ' intérêt général , aussi bien que dans le m i e n , q u e n in-
téressant M. Pellapra dans l 'affaire, les actions regagneraient 
Plus t a rd , pa r l ' impulsion qu' i l lui donnera i t , beaucoup plus 
que la différence dont j 'avais fait le sacrifice. 

, D. Il fallait que vous vous fissiez une idée 
besoin que vous pouviez avoir de l ' intervention de M. ellapw 
Pour consentir en sa faveur des sacrifices aussi considérables 

R- Tous les jours on voit des entreprises faire de gi-ands 

avantages aux banquie r s qu i veulent s'en charger , a j _ 
j e pourra is fa i re c o m p r e n d r e à mes c o . i n e r e s s e s œ u e j e 
comprenais moi -même, l ' intérêt immense pou r n o u s cl attaci e 
M.PeHopm à no t re affaire. Je le répè te , tous les jours on 
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donne aux premiers banquie rs de Par is , q u a n d ils apportent 
à une affaire l 'appui de leur n o m et de leur c réd i t , soit des 
actions à un pr ix au-dessous du cours , soit des avantages d une 
autre nature . 

D. Il est inrpossible d 'admet t re ce que vous venez de dire; 
votre let tre est adressée à un h o m m e qui était dans le secret 
de tous vos actes. Si vous aviez vendu vos hu i t actions a 
M. Pellapra dans le b u t q u e vous indiquez , vous l 'auriez dit 
à M. Parmentier; mais le mot de rémunéra t ion ne pourrait 
évidemment s ' appl iquer à M. Pellapra, et celui de rémuné-
ration gratui te exclut l 'idée de vente. 

R. Je n'avais aucune raison de dire à M. Parmentier une 
chose qui ne regardai t que M. Pellapra et moi. 

D. Mais vous pouviez vous faire u n méri te de ce sacrifice 
vis-à-vis de M. Parmentier, qu i avait dans l 'affaire un intérêt 
p lus considérable q u e vous-même, pu isque , suivant vous , l'in-
tervention de M. Pellapra devait être si utile? 

R. M. Parmentier était le p r inc ipa l intéressé, cela est vrai; 
mais cela ne l'a pas empêché de re t i rer son réméré , malgré le 
tort que ce retrai t pouvai t faire à la société. 

Nous faisons donner lecture d e l à 10e le t t re , du 18 octobre 
i 8 4 4 > commençant pa r ces mots : « Je reconnais aujour-
d'hui....» et finissant pa r ceux-ci : « Toutes choses prêtes a 

signer (1). » 

D. Quelle était l 'opérat ion qu ' i l s'agissait de t e rmine r entre 
vous? 

R. Il s'agissait de faire r en t r e r M. Parmentier dans son 
réméré . 
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D. Quelle est la quittance dont il est ici cluestion, et que vo cl . 
us eVlez envoyer par la poste? 

~{, C'est la quittance qui faisait rentrer les aetions dans les 
l1lalUs de M. Parmentier. 

1J Dan t A J l' " . s ce te meme wttre VOlIS ( ltes que VOllS vous zmposez a 
!Jous et au A l iji' t C x votres (es sacT'l tces enormes en consommant cet (le e. 
t alU~11ent preniez-vous à votre charge d'énormes sacrifices, CIl 

<1en~llnant une affaire où il n'y avait à opérer qu'un échange 
e tItres? Il semblerait, en lisant cette phrase, que vous auriez 

pr~sq~e compmmis votre fortune et celle des vàtres par cette 
operatIon ~ 

Ù l1. ~eci se rapportait à la perte que j'avais faite sur la vent~ 
es actIons, puis aux frais d'actes ct à tous les autres frais glU 

retomba' \ fi M P . . lent a ma charge. En ll1, .' armentwr, en retirant 
SOl) rémeré, faisait sortir M. Pellapra de l'affaire, et c'était pour 
nous to us une perte sensible. 

v D. II m'est impossible de Ile pas vous faire remarquer que 
1 DUS attachiez un prix bien extraordinaire à conserver M. Pel
apra dans cette alFaire. 

R S'il' . l' 1 . . . . le', y avaIt eu un autre capIta Isle que Ul, on auraIt mIS 
J l'herne prix à le conserver. 

D Dl' , h . d' ',a~s cette eUre] 1 Y a encore un passage qUI a esom 
l ~xphcabon. Quelle était la mauvaise action que vous empê

C lIez en faisant les sacrifices énormes dont vous parlez? 

R. La . " d' a 
tian ~rès m~~vl alIse ,ac~lOln, a mes YI~ux, ou .u ,m101Os une ~-

. -nuISI) C, etaIt· e tort que on causaJt a a compagme 
fr:~ le ret:ait du rémérl~, qui m'obligeait de pIns à payer des 

S consldérables. 

c D. Vous tombez lci dans une contradiction bien palpable: 
ar vous aYez dit que la retraite de M. Pellapra était un mal-

INTEl\IlOGATOlIlES. 6 



heur pour la société, et l 'acte du 18 octobre, auquel vuu» 

avez pris la pr incipale p a r t , a eu préc isément p o u r résul té 
de faire sortir M. Pellapra de la société. Vous n'empéchiez 
donc pas pa r là cette mauvaise action qui devait avoir pou r 

résul tat , suivant vous , de compromet t r e les intérêts de la so-
ciété. Ev idemment , vous craigniez de que lqu 'un une m a u v a i s e 

action, et vous vouliez préveni r cette mauvaise action par les 
sacrifices dont vous parlez. 

R. Je n'ai pas d 'autre explication à vous donner de ces pa" 
rôles. 

D. On n'a pas trouvé dans vos papiers l 'expédition de l'acte 
d u 18 o c t o b r e 1 8 / U . V o u s r a p p e l e z - v o u s q u e l était l e c o n t e n " 

de cet acte? 

R. Cet acte avait pou r bu t le re trai t du r éméré ; je no me 

souviens pas des termes de cet acte : il était dans la forme oi' 
d inai re en parei l cas. 

Nous faisons donner lecture de la lettre du sieur Panne'1' 
tier au général Cubières, en date du -j5 octobre. i8/iA' 
commençan t p a r ces mots : « Il est toujours possible... », et finis* 
saut pa r ceux-ci : « Une assemblée de nos copropriétaires (1). » 

D. Vous voyez quel le position M. Parmentier p r end vis-à" 
vis de vous et de M. Pellapra dans cette lettre. Cela est foi'1 

grave. Quelles explications avez-vous à donne r? 

R. Dans la p remiè re par t ie de sa l e t t r e , M. Parmentier n>e 

demande des explications sur l'acte du 18 octobre. Je n'ai pu 

les lui donne r dans le p r i nc ipe ; mais j e les lui ai données 
p lus t a rd , après avoir conféré avec M. Rocjuebert sur la teneitf 
de cet acte. M. Parmentier dit que M. Pellapra n'a pas v e r s é u|j 
cent ime; mais cela a toujours été en tendu ainsi. Plus loin 1 



DE M. DESPANS-CUBIÉIŒS. liJ l::rle du dix!èm; ~e l'alTaire de GouhcI1an~ dont j'a.urais e~igé 
cl bandon. C est ICI que commence son systeme de dIffamatIOn, 

Ont la suite n'a été que le développement. Je demande s'il 
p(l~t (jualifier d'abandon l'opération dont vous connaissez 
dlalll~enant tous les détails; évidemment si quelqu'un courait 

es, flsques par suite de cette opération, ce n'était pas lui, 
maiS C't~t",,'f '. . 1 • , 1 . 

~ ,,} . mOI, qUI etaIS engage envers Hl. 

, D. Cettc lettre est en effet le début du conflit si violent qui 
s est elevé entre vous et M. Parmentier. Elle n'a pas trait dirce·· 
tCtnent a l'objet dont nous nous occupons en 'ce moment. 

Nous faisons donner lecture de la lettre du sieur Parmentier au l , l 
genera Cubières, en datc du 3 novembre 1844, commen-

çant par ces mots: (( Votre lettre datée dll 30 . .... » Et finissant 
par ceux-ci: ( Les actes il Jaire ne me coûtcnt rien ( 1 ). n 

D. Avait-on jamais demandé à M. Parmentie,. une somme 
quelconque pour concourir au rachat de son réméré? 

R. Personne Ile pouvait lui faire une demande pareille. 

, Nous faisons donner lecture de la lettre du O'cnéral Cubières a M p .. 0 
.. armentwr, en date du 7 novembre 1844, commençant 

J)al' . 
. Ces mots: « Vos lettres des 29 oclobre et 3 du courant . .... )1 et fi . . 

11llssant par ceux-ci: «( ou de blessant à vos yeux (2). Il 

. Nous faisons éoalement donner lecture du projet de conven
han .du 1 0 novc~lhre 1844 entre MM. de Cubières et Par
mentier, suivant lettre de M. Parmentier au général Cubières, 
C?llltnençant par ces mots: « Voici le projet d'acte . .... Il et fi
Inssan t par ceux-ci : u seraient fort peu elevés (3).» Pl us, de 
la Convention elle-mêtne, telle qu'elle a été réalisée les 14 et 
7 novembre 1844 (li). 

------------------------~----------------
(1) Vo' 1 .. d' (2) V ~r celte eUre, p. 297 du volume des Correspondances et pIeces Iverses. 
(3) V o~r celte lettre, p. 299 du meme vol. 
(4) V o~r la lettre et le projet de convention. p. 302 du même vol. 

Olt cel Acte, p. 307 du méme vol. 
G. 



D. Voilà 1' acte qui a t e rminé vos opérat ions avec M. P(ir' 
mentier, ou qu i , du moins , devait y met t re fin. Je dois main" 
tenant vous faire observer q u e , quand on lit les deux, lettres 
de M. Parmentier, si accusatrices p o u r vous, il est i m p o s s i b l e 

de n'être pas f rappé des r emerc îmen t s que vous lui faites, de 
l'espèce de cont ra in te où vous paraissez, être vis-à-vis de lui, 
du ton que vous prenez , des excuses que vous lui adressez pour 
l 'expression de mauvaise action que vous aviez employée? 

R. Ce qui prouve dans ces deux lettres la mauvaise foi de 
VI. Parmentier, c'est ce qu ' i l di t de l ' abandon qu' i l aurai t fait 
d'un dixième de l 'affaire, q u a n d il n'avait r ien abandonné du 
tout. Main tenant , si j e l'ai un peu m é n a g é , c'est q u e j e crai-
gnais les effets de sa mauvaise h u m e u r et de son peu de b o n n e 

foi : c'est ce qu i expl ique ma réserve et la man iè re dont j ai 
c ru devoir formuler mes sent iments à son égard. 

D. Dans la convention du 17 n o v e m b r e , il est q u e s t i o n 

d 'une somme don t vous vous seriez déclaré déposi taire , et qui 
aura i t suffi p o u r vous couvrir de tous vos déboursés. On a j o u t e 

que ces déboursés n 'ont po in t entamé la somme s t i p u l é e 

p o u r prix des v ingt -c inq actions de la compagnie . Il s e m b l e r a i t 

résulter de cette rédaction q u e vous auriez reçu u n e somme 
que lconque en dehors des v ingt -c inq actions au por teur . 

R. Je n'ai reçu aucune somme en dehors des.act ions, mais 
tous les frais sont restés à ma cha rge ; c'est p o u r cela que la 
somme stipulée p o u r prix des vingt-cinq actions n'a pas été 
entamée. 

Nous faisons d o n n e r lecture de la lettre du sieur Parmentier, 
du 28 janvier 1 8 ^ 5 , commençan t par ces mots : * Je sais à 
quoi m'en tenir...., » et f inissant pa r ceux-ci : a 15 à 20 pour cent 
tout au moins (1). » 
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D. Qu'est-ce que M. Parmentier entend par ces mots: Vous 
commen.çâtes par vous approprier le dixième sans bourse délier? 

l ft C'est toujours le même système. M. Parmentier se sert. 
( e ces expressions: sans bourse drJlier, quand il a entre les mains 
Un reçu de moi pour 200

1
000 francs. 

D. Quel est l'aveu si pénible dont il est question dans 
~ette lettre? 

, R. C'est l'aveu qu'aucune partie des ùeux cent miHe francs 
~ea é~é .employée; je ne vois pas ce que cet aveu pouvait avoir 

, pemble pour moi. 

b "Nous faisons donner lecture de la lettre du générai CIl
leres, en date du 3 mars 1845

1 
commençant par ces mots: 

t:,~-Je génera[ Cubièl'8S . .. Il, et finissant par ceux-ci: Il Qui lui ct e e ,. . . 
. ecrlte par ~M. Parmentier (1). JI 

Cette lettre ne donnant lieu de Hotre part il aucune inter
s~n~t,i~~) nous f~isons ~bscrv~r 9u' ~lle ~lôt la série des lett~es 

general Cubieres qUI ont ete deposees, le 4 de ce mOlS, 
par 1 . d . e SIeur Parmentier entre les mains du procureut' n ROI, 
,et SUr lesquelles nous l'avons successivement in\errogé. 

~ D. A quelle époque avez-vous vendu vos huit actions a 
. f. Pellapra? 

5 R. Je crois que c'est dans le mois de janvier 1843, vers Je 
l ,après la concession, qui est du 3 ou du 4. 

1 Nous faisons donner lecture d'une expédition de l'acte reçu, 
e 18 octohre 1844, par M~ lloquebert, notaire à Paris (2). 

Lecture faite, etc. 

---------------------------------------------
i~~ ~o!r cette lettre, p. 365 du volume des Correspondances et pièces di"ersH. 

Olr cet acte. p. 285 du même vol. 



II' INTERROGATOIRE. 
S u b i , le 21 mai 1847 , devant M. le Chancelier de France, ['résident de la Cour des Païf' 

en présence de MM. les Pairs de France membres de la Commission d ' ins t ruc t ion . 

1). Depuis votre dernière comparution, un grand nonibic 

de lettres écrites par vous ont été saisies chez le sieur P a r ' 
rhenlier. Ges lettres nous mettent dans le. cas de vous 

adresser 
un certain nombre de questions. 

Nous faisons donner lecture de la lettre du général Cubiei'iï 
au sieur Parmentier, en date du 10 mars 18 h, 2 (1). 

Cette lecture faite, nous disons : 
D. Je vous ai dit, dès le commencement, à q u e l point vos in-

tentions corruptrices se manifestaient parles pièces qui é t a i e n t 

imprimées à cette époque. Il m'est impossible de ne pas vous 
faire remarquer à quel point cette lettre aggrave les charge® 
qui pèsent déjà sur vous. Avez-vous quelques explications a 

donner ? 

R. Il y avait 2 5 actions qui devaient être prises par une 
personne qui les aurait payées, et 2 5 actions qui devaient ser-
vir à consommer un sacrifice, si ce sacrifice était nécessaire-
La personne qui devait prendre les 2 5 actions les a en 

effet 
prises plus tard, c'était M. Pellapra; cette négociation-là est 
parfaitement avouable. Je ne dois donc être responsable qu° 
des 2 5 actions qui devaient servir au sacrifice; mais ce sacri-
fice n'a pas été fait, et les actions ont été rendues. 

D. Cette explication ne peut pas être admise. II n'y a rien, 
dans votre lettre, qui annonce l'intention de mettre un certain 
nombre d'actions en réserve; vous annoncez, au contraire» 
l'intention formelle de les employer toutes, en exprimant la 

crainte qu'on ne se contente pas d'un nombre inférieur <*u 
nombre total indiqué par vous-même ? 
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R. Le devoir de la commission cst, S,lllS doule, J.(~ recher
C~l~r les intentions qui ont pu dicter cette lettre: ces intentions, f al~leu~s, ressortent clairement de la lettre elle.,rnôme; mais 
e~ecutlOn n'a pas répondu aux intentions, puisque toutes {es 

actlQns ont é\.é rendues. 

D. pans votre premier plan de corruption, aviez-vous cru 
pOUVOIr l'effectuer par la cession pure et simple d'un certain 
nombre d'actions aux individus que vous vouliez corrompre;\ 

B. Je· n'ai pas fait de plan de corruption . .rai seulement 
eu le to t d . "1 ., , . cl r' 

J .~ r c erOlrc <Tu 1 pouvm t etre necessmre e lUire un 
~acnfice, ~ans l'jr:l,é~êt de la societl~. Da~ls cette pcn~ée,}al 

el))an(le a la SOCIete de mettre un certalll nombre d actIOns 
~n r~serve. Cette réserve a été augmentee par des actions qui 
e~alent ôtre remises aux personnes qui les demanderaient: 

malS ces actions-là devaient ~tre payées. 

D. Les actions mêmes qui étaienl destillées à ôlre vendues~ it qui l'ont été en effel, étaient évidemment destinées COlIlIlH:' 

ùes a~tres ù exercer des actes de corruption, puisque le prix. 
~valt être versé en vos mains, aux termes de l'acte du l H juin 

1 42 (1). . 

~. Je m'étais rendu dépositaire du prix dù par M, Pellapra: 
~a.ls ce prix. ne pouvait sortir de mes lnains, puisque J" e m'en 
cta l ' 

. IS rene II responsable envers M. Parmentier. 

cl D . .Je vous lais observer qu'à celte époCJue vous agissif~1. 
pans le même but et dans un accord parfait avec le siellJ 

armentier. 

R. Cela n'empêche pas que M. Parmentier pouvait toujours 
n:e .rechercher, puisqU'lI avait ma déclaration comme dépo
SItaIre. 

------------------------------------------------~ 
(1) Voil' (·et Hele, p. 101. du volume des Corresp(>ndances et. pièces div{'fse~, 



D. Vos projets, vos tentatives de corrupt ion, les m o y e n » 

dont vous vous étiez assuré pour les réaliser, ne laissent a u c u n 

doute sur vos intentions. Mais ce qu'il importe de r echercher» 

ce sont les individus auxquels s'adressaient vos tentatives de 
corruption. M. Pellapra vous servait sans doute d ' i n t e r m é -

diaire; mais quand vous parlez des personnes qui vous pres-
sent, qui vous talonnent, il s'agit sans doute d'autres indi-
vidus que de M. Pellapra? 

R. J'ai causé de ces choses-là avec M. Pellapra; mais ce paS* 
sage ne s 'applique pas à lui. 

D. A qui donc s'applique-t-il ? 

R. Comme l'affaire n'a mené à r ien, je ne crois devoir 
nommer personne. 

D. Mais la concession a eu lieu : ainsi, vous ne pouvez dire 
que l'affaire n'ait mené à rien. 

Jfi. J'ai voulu dire qu'il n'y avait pas eu de sacrifice. 

D. Je vous fais observer que , s'il n'y avait rien eu dans Ie 

sens où vous l 'entendez, vous auriez un intérêt à nommer ces 
personnes, dont le témoignage, en s'ajoutant au vôtre, pour-
rait servir à constater qu'il n'y a rien eu en effet? 

R. Je crois que les faits le constateront suffisamment. 

Nous faisons donner lecture d 'une lettre du général , non 
signée, qui est adressée au sieur Parmentier, sous la date du 
27 mai 18^2 (1). 

D. Cette lettre montre à quel point vous étiez engagé dan® 
ces négociations. 

R. Cette lettre doit s 'appliquer à la vente à réméré qui a 

été faite plus tard, et non pas aux 2 5 actions au porteur . 



Nous représentons au général une note qu i a été saisie 
e z h1*) et dont l 'écri ture para î t déguisée , ladite pièce co-

< e e 49 dans le dossier des 120 pièces (1). 

ti- De quelle écr i ture est cette note? 

R- Je crois que l l e est de mon écri ture. 

Nous faisons donner lecture de cette note , commençan t pa r 
Ces I n o t s : « La concession des 20 kilomètres, n et finissant pa r 
ceux-ci: « Aussi activement que possible. » 

. D, Ceci para i t ê t re l ' indication des condit ions que vous 
'^posiez p o u r la r émunéra t ion que vous promett iez. Vous 
puiez qu 'on vous garantisse l ' appui de l 'administrat ion dans 

1 intérêt de la société; la note s'adressait donc aux personnes 
( ° c t vous marchandiez l 'appui . 
. R- J'ai pu d o n n e r cette note aux personnes qui p rena ien t 
intérêt à l 'affaire : c'était un thème pour les démarches à 
faire. 

Je vous fais r e m a r q u e r qu 'on ne peu t exiger de garantie 
( I U e d e personnes avec lesquelles on aurai t conclu un marché 
e t ^ui seraient assez h a u t placées pou r pouvoir teni r leurs 

l ) roniesses. 

R- Je n'ai pas du tout at taché ce sens-là à cette note. 

Nous faisons d o n n e r lecture d 'une note, non signée, qui pa -
r a i t être de l 'écri ture naturel le du général , ladite note com-
mençant pa r ces mots : « Le soussigné a reçu, à titre de dépôt, de 
MM- P. C.ct X., » et finissant p a r ceux-ci ; Qu'à MM. P. etC. (2). » 

Quelles sont les personnes désignées pa r les initiales P. 
C - e t X ? 

& Ce sont MM. Parmentier et Cubières. Q u a n t à l ' initiale X , 

jO Voir celle note, p. 90 du volume des Correspondances et pièces diverses. 

(2) Voir cclte autre note, p. gfi du même vol. 

INTERKOGATOinE?. 



je ne sais qui elle désigne. Ceci est une note de mon écriture 
que j 'ai simplement copiée. C'est un projet qui n'a reçu au-
cune exécution. 

D. Ce projet a un caractère plus sérieux que vous ne p a ' 
raissez le supposer , car il spécifie le cas dans lequel les \ a ' 
leurs destinées à exercer la corruption devaient être remises 
aux personnes qui s'entremettaient, ce qui ne devait avou 
lieu qu'après l'obtention de la concession telle qu'on la vou-
lait. 

R. Je répète que cette note n'est qu 'un projet qui n'a e l e 

suivi d 'aucune exécution. 

D. Voici un autre projet qui est également de votre main-

Nous faisons donner lecture de la pièce cotée 5 i du d o s s i e 1 

des 120 pièces, commençant par ces mots : «MAf. P• & 
sont convenus, etc, » et finissant par ceux-ci : « aux désirs et «I,rC 

frais de l'acheteur ( i ). » 

Cette lecture faite, M. de Cubières d i t : Je crois que ce sont 
à peu près les termes du réméré. 

D. Ainsi M . X désignerait ici M. Pellapra? 

R. Je ne sais si M. Pellapra était dès lors décidé à ache té 
les actions, mais cette note ne peut évidemment se rapporte' 
qu'au réméré, les ternies son t. à peu près identiques. 

D. D'après l'acte Lamboley (2), le fonds social était divisé 
en cinq cent vingt-cinq par t s ; ici on parle de cinq cent 
cinquante parts ou actions; quelle est la raison de celte diffé-
rence ? 

R. Je 11e saurais vous donner aucune explication 1 à-dessus-
Quelle serait la conséquence de cette différence ? 

(1) Voir cette pièce, p. 92 du volume des Correspondances et pièces diverses, 
(a) Voir cet acte, p. k\ du même vol. 
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D. Je n'cn sais rien; muis on pourrait supposer que cette 
note qtll' d' '11 d .J • ,. , ' , r ~' . al curs ne porte pas e uule, auraIt ete cCflte fi 

epoguc où vous faisiez des ,démarches auprès de la société, 
ïOllf obtenir le doublement du sacrifice consenti par l'acte 
.ambohy, et on pourrait y voir un moyen d'opérer cc double-

IllP.nt en'· . " ./ l 1 ho:'s " }Joutant VI?gt-Cl~1q actl?llS ~u par~~, u~ fUs,' , en c e-
l'a ',des <:1Il~1 c~nt vmgt-cmq qm avalent deJ" ete creees par 

etc du ,') fevl'ler . 

. R, J~. repète que je n'ai aucune explication à donner sur 
cette dIfférence, qui n'cst peut-être que le résultat d'nne 
errrur . 

. Nous faisons donner lecture de la pièce cotée 51 bis au dos-
Sler des ' . \ ',,' , d' 'l l G' . cent VIngt plCCCS, qm a ete salSie DU omlc] e (u ~Je-
lleral (l) 

,Représentation faite de cette pièce, le Général n'connait 
qu eHf' est de son écriture. 

J D. Quelle explication avez-vous à douner sur cette l)lece? 
e va f' l' \ us aIS remarquer que les sommes énoncées dans celte 

V
Hece 

se rapprochent heaucoup des 2 00,000 francs qui, d'après 
ous-mè· ,. r ' d lb' d' , J l' ,me , etalent necessalfCS, aus e ut III lque (ans 

}cte du 5 f~vriel', De plus, il est question dans cette note 
\.l, Un pa \ r' , , i" , r' , yement a JaIre, ct qm emporteraIt payement ( lIlte-
ets a cl cl' , l ' '1 (' 1 ' ater II Jour ou a concesSlon seraIt 0 )tellue. ,c a 
~r?~verait nne fois de plus avec qurlle persistance vous avez 
lllVl Va . 1 ' s prOJ ets ( c corruptlOIl. 

II ft ':fc ne saurais vous <lire à quel objet se rapporte cette 

n():e, a moins que ce ne soit un projet qui ait précédé le ré-
1eré, . 

---------------------------------------
Il) Voir C II . , cl' , d' e e pleco, p. ~ 1 du l'al ume des Correspoll allCl!S et pLece~ Iver~e~. 

7. 



Nous faisons donner lecture d 'une lettre écrite pa r M. • 
bières à M. Parmentier, et datée du 26 ju in 184?. (1). 

Cette lecture faite, nous d i sons : 

D. Êtes-vous parfa i tement sûr d'avoir r e n d u un conip^ 
exact, dans cette le t t re , de ce que vous aurai t dit M. Legrand-

R. Je le crois. 

D. Mais si M. Legrand ne vous avait pas c o m m u n i q u é ces 
détails, j e serais en droi t de vous demander pa r qu i ces re»' 
seignements ont pu vous être donnés. 

R. Il est clair qu'ils ont dû m'être donnés pa r quelquuo* 
M. Pellapra m'a c o m m u n i q u é les renseignements qu'il aval1 

eus de son côté, comme j e lui ai c o m m u n i q u é ceux que j avais 
reçus moi-même. Cette lettre n'est que le résumé de ce q u e 

j 'avais appris d 'un côté et de l 'autre. 

D. Je vous ai déjà dit q u e , si M. Legrand ne reconnaissait 
pas vous avoir donné les avis que vous pré tendez avoir reçu5 

de lu i , il en résulterait que vous les auriez reçus d 'une autre 
personne avant d'aller chez M. Pellapra, ainsi que cela est 
établi pa r votre let tre même. Etiez-vous en elfet en relation 
avec quelque personne qui aurai t assisté à la délibération du 
conseil des mines? 

R. Je n'ai été que ce jour- là accidentel lement en relation 
avec M. Legrand. 

D. Est-ce que vous 11e connaissiez pas que lqu ' au t re p e l " 
sonne dans le conseil des mines? 

R. Non, Monsieur. 

D. Connaissiez-vous M. Thirria, secrétaire du conseil des 

mines? 

R. Je suis allé une fois ou deux chez M. Thirria, mais p a S 

dans ce moment - là . 
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p'. Vous vous servez dans cette lettre d'une cxpression Sill

guhere P?ur désigner le Ministre; vous l'appelez le patron, qui 
est-cc qm vous autorisait à le désigner ainsi? 

C' H. ~e ~e sais comment cc mot s'est trouve sous ma plume. 
L,est ams.l qu'on désigne d'ordinaire le maître de la maison. 

expressIon est Ulll)CU triviale, J'e le reconnais, mais on n'en sau . . 
rait tIrer aucune conséquence. 

}J. Avez-vous vu de vos yeux le billet du patron dont vous 
rapportez la substance dans votre lettre? 

R. Je ne Ill' en souviens pas. On me l'aura montre, ou bien 
On m'aur d' "l . a lt ce qu 1 con LenaIt. 

D l\lra' A] • A}' • • , lid' . ln 15 vous etes )ICn sur ( en avoIr au mOIns rapporte 
l element la substance? 

Et Je dois le croire. 

Nous faisons donner lecture d'une lettre du général Cubière:; 
au sieur Parmentiel~ cn date du 28 juin 1842 (1). 

Celte lecture faite nous disons: 
Vous \ l' l ,. d ' voyez a que pOInt cette eltre vous represente toujours 

alls Une position sigulière vis-à-vis de l'administration. 

h R... ,Toutes les démarches indiquées dans cette Jettre ont Ull ft tres-avouable; elles tendaient toutes à rendre la concessioll 
p Us ~ructueuse. Ces Messieurs m'écrivaient toujours que la 
question du périmètre était ce qu'il y avait de pIns esscntiel; 
sans cl l 1 d" ., . l' d . . foute eul' (eman e etaIt exagcrec, pUISquC a mllllstra-

1011 Ile ra pas accueillie. 

D. Que voulez-vous dire quand vous parlez des moyens 
tonnus du Ministre seul, à l'aide desquels il pourrait agir SUI' 

e rapporteur il 

-------------------------------------------
(1) Voir celle lettre, p. Il:> du volume des Correspoudances ct pil'ces diverses. 



INTERROGATOIRES 

R.-Comme on me disait que M . Teste était f a v o r a b l e , je 

croyais qu'il pouvait aider au succès de l'affaire. Du reste, 
ceci n'est qu 'une opinion. 

D. On pourra i t croire que les personnes qu i vous ont 
donné tant d 'espérances vous ont indui t en que lque erreur. 
Les espérances reposent en partie sur ce qu'on suppose 
M. Teste serait contrai re au système du morcel lement . RrCD 
n ' ind ique cela. Il semble résul ter , au contraire , de l'instruc-
tion à laquelle nous nous sommes livrés, oue M. Teste était 
personnel lement favorable aux petites concessions ? 

R. Le résultat f a bien p rouvé , pu isque , au lieu de qua-
torze k i lomètres , la compagnie n 'en a obtenu que six. 

D. Ne craindriez-vous pas que , dans cette affaire, vos co-
associés ne soient fondés à vous adresser que lques reproches? 
Vous étiez en relat ions avec M. Teste, vous deviez c o n n a î t r e 

son opinion sur le morcel lement , e t , q u a n d on voit que vous 
entretenez sans cesse vos coassociés de l 'idée que le Ministre 
avait un système tout contra i re , n'était-ce pas un moyeu d'ob-
tenir d'eux plus facilement qu'i ls consentissent à des sacri-
fices p lus grands que ceux qu'ils avaient déjà faits? 

R. Je n'avais pas eu occasion de causer avec le Ministre de 
cette question de morce l lement , qui devait passer pa r beau-
c o u p de filières avant d 'arr iver jusqu 'à lui. 

D. Je vous fais observer de nouveau que , dans la v o l u m i -

neuse correspondance qui a passé sous nos yeux, M. Teste est 
sans cesse représenté comme un adversaire t rès -prononcé des 
petites concessions. 

R. Ce que nous dési r ions , c'était la concession la plus éten-
due possible. Nos démarches tendaient à ce b u t ; e l l e s a u r a i e n t 

été inut i les , si, d 'après l 'opinion connue du Ministre , nous 
avions été assurés d 'obtenir ce que nous voulions. 

D. Vous aviez fait en effet une entrepr ise à laquelle vous 
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devi n z au hl' '1'" l' b , \ , ac er un gran( . prIX, enr l s aglss[ut pour vous (10 -
teUlr eeu '. "d" d 

l e Immense conceSSlOn, qUl eva1t avmr une gran e 
Ya eul' cl 1 Il '] " \ " A , ,. , ' ans ague e vous avlCZ cep un mteret,et on vous as-
pll'!f'Z à e ' l 'd' , hl - n aVOIr un p us conSl era C encore. 

N?us faisons donner lecture d'uIlc lettre du géuéral Cubii:res 
Uu ~leur Parmentier en date du 9 septembre 18LJ2 (1), 
l Crtte,l:ctllrc faite nous disons: Vous voyez avec queUe cha-
eur, VOlsme de la passion, vous vous exprimez., Il fallait que 

vous comptassiez sur des appuis bien puissants pour prendre 
cl ~on 1 dans une alTaire où vous n'aviez réellement pas fi VOliS 

P alUtlre de retards si cxtraordinaires? 

lt Il n'y a riell da us tout cda Clue de très-avouable. Si j'ai 
a~Forté u~ peu de zô1c et d'ardeur dans mes démarches, ,f CP 

r:e 
fi-: ?t cette ardenr s'expliquent par l'intérêt que j'avais dam; 

/ aIre, par l'intérêl de la société, ct par celui des popula
qlO~S d~ l'Est, qui avaient hâte de voir la fin du monopok 

Ut Uvall pesé si longtemps sur cnes. 

/) Ji) . l' " J " , el ,,' v vous avertis que p USlCurs tel1lOlgnagcs se sont üep 

C ~~es Contre l'exactitude de vos assertions; or il est permis d~ 
fOIre q l' l' '1 dl' , l' h ue p USIeurs (etaI s e cette cttre n avmclit ( autre 
te-~~;u~ d'inspirer HIle plus grandc confiance dans volre iu
r ntlon aux personnes avec lesquelles vous étiez. en eol'-
eSponda A'" l 'l" d' nec, . mSl, SI votre ettre ne portaIt pas eI1lpremte 
e~uîc certaine exagération, ellc accuserait gravement M,. Teste, 
t e représentant comme concertant avec vous-même les at
,,~ques que vous deviez diriO'er dans votre intérêt, contre un :\lltre M' . b , , 

, . lInstre qui défendait les droits de l'Etat? 

l{, M l' , J" 1 d . t' "t d ' ,t' ~t . este pouvaIt aIre ce a ans un ln ere e J u::; lee, 
llOn da " Al' "1 't l ' ns un mteret ( e protectIOn, SI eroyaI que es pre-

----------------------------------------
(1) Voir.cetl 1 . \. 

c cUre. p, 151, du volume des Correspondanœs ct [llfces ( JVer~es_ 



tentions du Ministère des finances, dans cette affaire, étaient 
souverainement injustes . 

D. Ce qui me f r appe sur tout dans cette lettre, c'est une 
exagération manifeste , qui tend év idemment à vous concilier 
la confiance de vos mandata i res , de manière à ce qu'i ls lus-
sent disposés à ne vous contrar ier en rien dans les arrange-
ments que vous pourr iez faire u l tér ieurement . Cette vérité 
ressortira encore t rès-clairement des quest ions que j e serai 
dans le cas de vous adresser demain . L 'heure est avancée, 
nous allons suspendre cet interrogatoire pou r le reprendre 
demain à u n e heure . 

Nous constatons q u e , dans le cours de cet in terrogatoire , Ie 

général Cubières a reconnu et visé nvec nous et le tireiïier en 
O KJ 
chef ad jo in t les pièces que nous lui avons représentées et su1' 
lesquelles nous l 'avons interpellé . 

Lec ture faite, etc. 

5e INTERROGATOini!, 

Subi , le 22 mai 18A7, devant M. le Chancelier de France , Président de la Cour d c ' 
Pairs , en présence de MM. les Pairs de France , membres de 5a Commiss ion d i f ' 
Iruclion. 

Nous faisons donne r lecture d ' une lettre du général C"' 
bières à M. Lanoir, en date du 10 j u i n 18/12 (1). 

Cette lec ture fai te, nous disons : 

Cette le t t re m o n t r e c la i rement , con t ra i rement à ce q u e 

vous avez d i t , que l 'acquisit ion faite pa r M. Pellapra deS 

vingt-cinq actions à r éméré n'avait pas pou r b u t de le laif e 

en t r e r dans l 'affaire de Goul ienans , mais de réaliser les acte* 
de cor rup t ion q u e vous médit iez . 

R. Dans la réal i té , les choses se sont passées autrement 

(1) Voir , pour cette lettre , p. 8 9 du vo lume des Correspondances et pièces divers63' 
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lU'on ~oUlTait le supposer d'après cette lettre, puisque les 
onds n ont point été faits cl que l'execution n'a pas eu lieu. 

b" Nous faisons donner lecture d'une lettre du général Cu
,1e1'es au sieur Parmentier, en date du 9 J'uillet 1843, ([ui a (.t 1 '. • 

, e saISIe chez cc dernier (1). 
Cette lecture faite, nous disons: 

fa' Vous V?y~z encore par c:t~e ~ettre .iusqu'~ quel. point ~'af-
1re du remeré se trouve melee a celle des vlllgt-cmq actlOns 

~~ porteur, puisq~le vous voulez employer cell,~s-~i au racha~ 
d' s a~h'es; ce qUl prouve que M. Pellapra n etaIt pas reste 

epOsItaire de son prix, qu'il en avait donné une partie, que 
peut-être même il l'avait donné tout entier. 

~. Il me semble que cette lettre a snrtout rapport aux huit 
act!O~s que j'avais cédées à M. Pellapra; c'est encore un projet 
qu~ n a pas en d'exécution ct qui ne pouvait pas en avoir, 
PUIsque M. Pellapra m'a rétrocédé les actions que je lui avais 
vendues. 

b" Nous faisons donner lecture d'une lettre du général Cu
ler~s à M. Parmentier, datee de Laval, le 24 juillet 1843 (2). 

Cette lectu re faite, nous disons : 
, VO~lS voyez encore ici il quel point les deux opérations 
iont hées. Mais, cc qu'il y a de plus remarquable dans cette 
~ettr~, c'est de voir que cette concession, SUl' laquelle vous 
ondiez de si grandes espérances, vous laisse, vous pcrson-
nellen cl .' A • • V lent, ans une sItuatIOll extrememCllt crItIque. ous 
~arlez dans cette lettre, comme vous l'avez fait déjà dans plu
:l~urs autres, de sacrifices écrasants que vous êtes obligé de 
~lre;. je ne peux que vous rl~pétel' il cet égard ce que je vous 

al déjà dit: rien n'était plus simple {lue le retrait du réméré, 
et cett ,. l' A 'fi e· opcratlOIl ne (evmt elltramer aucun sacf] lce pour 
Vous . J P Il . t ' SI , comme vous l'avez préterlClu, M. e apra avaIt re-
enu Ja totalité de son prix'. 

----------------------------------------------(1) Vo' d ., d' {l} ~r cette lettre, p. 248 du volume des Corr~spolJ antes et pleces IVel'Ses. 
VOir cette lettre, p. 252 dl' même vol. 
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R. J e t a i s , à cette époque , placé, on peut ie d i re , entre 
l 'enclume et le mar teau . J'étais responsable envers M. Parmen-
tier de sa chose, et , d 'un au t re cô té , M. Pellapra pouvait gar-
der le gage qu ' i l avait dans les ma ins , il en avait le d r o i t : 

c'est là le danger que je courais ; mais cette affaire s'est d é n o u é e 

par le bon vouloir de M. Pellapra, comme celle de mes bu i t 

act ions , qu' i l a consenti p lu s tard à me rétrocéder. 

D. Cette si tuation, en t re l 'enclume et le mar teau, ne se con-
çoit qu ' au tan t que vous n 'auriez pas dit la vérité sur le r é m é r é -

Vous avez tou jour s dit que M. Pellapra était resté nanti de la 
totalité de son prix ; si cela était , j e vous le répè te , l 'opération du 
retrait du réméré ne pouvait donne r lieu à aucune d i f f i c u l t é -

Il ne pouvait y avoir de difficulté que dans le cas où v o u s au-
riez touché des mains de M. Pellapra tout ou part ie du pri* 
du réméré . Persistez-vous à d i re que vous n'avez touché au-
cungijjkartie des 100 ,000 f rancs qu i formaien t ce prix ? 

R. Je persiste à d i re que je n'ai touché aucune part ie des 
1 0 0 , 0 0 0 francs . 

D. E t M. Pellapra n'a-t-il donné à d 'autres aucune partie de 
ce prix ? 

R. Je n 'ai aucune raison de croire qu'il l'ait fait. 

D. Le r éméré s'est-il rée l lement exercé sans aucun sacri fice 
de votre pa r t P 

R. Les sacrifices, q u a n t à moi , ce sont ceux q u e j ' a i indiqués-
H y a u n e chose don t j e n'avais pas p a r l é , c'est la p r o m e s s e 

que j 'avais faite de qua t r e ac t ions ; mais j e ne les ai pas don-
nées, et les hu i t que j 'avais réel lement cédées m 'ont été ren-
dues. Je desirais que le réméré restât à M. Pellapra, parce q u e 

j e croyais qu' i l nous impor ta i t de le garder dans l 'affaire; 
voilà quel le a été la base de mes démarches . 

D. C o m m e la pr inc ipale défense que vous employez con' 
siste à dire que M. Pellapra a conservé la totali té de son prix» 



je vais vous faire d o n n e r lecture des réponses q u e M. Pellapra 

nous a faites sur ce point . 

Nous faisons d o n n e r lecture de la déposition de M. Pellapra, 
en date du U de ce mois, dans la par t ie qui est relative aux 
opérations du réméré ( i ) . 

D. Cette déclarat ion de M. Pellapra changeai t un peu la 
situation que vous lui aviez d o n n é e ; il ne s'agissait p lus , vous 
Je voyez, de le faire en t re r dans l 'affaire de Gouhenans , mais 
d'avoir chez lu i un crédit ouvert j u squ ' à concurrence de 
1 00 ,000 f rancs , moyennan t u n e couver ture qu 'on mettai t 
dans ses mains . Avez-vous quelques observations à faire sur 
°ette déposition ? 

#• Aucune. M. Pellapra é tant devenu propr ié ta i re d 'actions, 
en vertu d 'un acte notar ié , était réel lement sociétaire. 

D. H y avait un acte en effet, mais la contre-lettre détruisait 
l'acte, et vis-à-vis de vous M. Pellapra n 'étai t pas réellement 
sociétaire ? 

R. C'est sur tout vis-à-vis de la société qu'il fau t envisager 
ja situation de M. Pellapra, e t , p o u r elle, il était réel lement 
associé, puisqu' i l lui avait fait notifier la qual i té que lui don-
nait l'acte du 18 juin. 

Nous représentons au Général une pièce saisie chez le sieur 
Parmentier et qu i paraî t être de la main du Général . Cette 
Pièce est une copie d 'une le t t re , en date du 16 octobre i 8 4 4 , 
écrite par M. Pellapra au général Cubières qui en aura i t en-
yoyé la copie au sieur Parmentier (2). 

Le général Cubières dil que cette pièce est écrite de sa 
'nain, e t , sur not re in te rpe l la t ion , il consent à la viser avec 
nous et le greffier en chef adjoint , 

D. Avez-vous que lque explication à donne r sur cette lettre, 
dans laquelle M. Pellapra parle d 'un prê t qu il aurai t lait 



à la s o c i é t é , et des a r r a n g e m e n t s à p r e n d r e p o u r les r e m b o u r -

s e m e n t s qu ' i l se ra i t e n d r o i t d ' ex ige r ? 

R. J e n 'a i a u c u n e exp l i ca t i on à d o n n e r . 

N o u s fa i sons d o n n e r l e c t u r e d e la p a r t i e d e l ' i n t e r r o g a t o i r e 

d e M. Pellapra, e n d a t e d u 16 d e ce m o i s , q u i se r a p p o r t e a 

ce t t e l e t t r e (1). 

Ce t t e l e c t u r e f a i t e , M. d e Cubières dh : 

E n e f fe t j ' a i d û à M. Pellapra 3 o à 3 5 , 0 0 0 f r a n c s p o u r des 

a c t i o n s d u gaz e t d u c h e m i n d e f e r d e R o u e n . Mais je n e vois pas 

q u e l s r a p p o r t s ce prêt, p e u t avo i r avec l ' a f f a i r e d e G o u h e n a n s . 

J e r é p è t e q u e je n 'a i r i en r eçu s u r le r é m é r é , et qu ' i l ne n i a 

r i en é té ve r sé . 

D. V o u s ê t e s ici en c o n t r a d i c t i o n f o r m e l l e avec M. Pellapra 

q u i d é c l a r e qu ' i l m a n q u a i t 4 0 , 0 0 0 f r a n c s s u r l e p r i x d u ré -

m é r é . 

R. J e d é c l a r e n ' a v o i r r i en r e ç u s u r le r é m é r é . 

D. Mais v o u s avez reçu / j o , o o o f r a n c s . 

R. O u i , m a i s c ' é t a i t a n t é r i e u r ; a u c u n e p a r t i e d u prix d u 

r é m é r é n ' a p a s s é p a r m e s m a i n s . 

D. P a r q u e l l e s m a i n s cet a r g e n t a - t - i l passé? 

R. J e n ' e n sais r i e n . 

D. Il est c l a i r q u ' a u m o m e n t d u r e t r a i t d u r é m é r é , M. Pel-

lapra, é t a i t en a v a n c e d ' u n e s o m m e q u e l c o n q u e , p u i s q u ' i l exi -

gea i t q u e ce t te s o m m e lu i f û t r e n d u e a v a n t d e c o n s o m m e r le 

r e t r a i t . 

R . C e n ' e s t p a s m o i q u i su i s c o m p t a b l e d e ces ( o n d s - l à , a t -

t e n d u q u e je n e les ai p a s r e ç u s . 

D. P o u r q u o i a u r i e z - v o u s e n v o y é c o p i e d e c e t t e l e t t r e a 

M. Parmentier, si e l le n ' e u t c o n c e r n é q u e vos r a p p o r t s p e r s o n -

m e l s avec M. Pellapra? 

R . P a r c e q u e j e c r o y a i s qu ' i l é t a i t d a n s l ' i n t é r ê t d e la soc ié té 
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?e conse~'ver M. Pellapra au nombre des associés, el parce que 
Je. Croyals qu'il convenait, dans ce but, de lui donner des 
~nU1es, cO~11m(> je lui en avais donn~~ moi-même pour la vente 

e mes hm! actIOIlS. 

D. Qu'entendez-volis pal' d(·s primes à (tonner à M. Pe{
lapra? 

R: J'entends des actions à meilleur marché, comme ceHes 
que Je lui avais cédées à un prix inférieur . 

. D. La lettre sc tcrmilll~ par ces IllOts: «je remeurai tous les 
tUres, lorsque V'ollS aurez pris des arrangements pour les rembourse
l~eTlts que vous aurez à me faire. Il De (fuels remboursements 
S • • J' agit-lI ici? 

Il.. H ne peut s'agir que des sommes que je devais person-
nelle ' M P II '1" l' "1 d" . . ment a . e apra~ apres ce a, y: croIs )len qUl eSlralt 
que cette (lfTaire et ceBe dn réméré se fissent en même tf'Illp~. 

/ D,' Il est évident que M. Pellapra Il'a pas voulu restituer le 
re~eré avant (l'être désintéressé des 40,000 francs qu'il vous 
h~ait avances; d'où il suit que ces 40,000 francs avaient été 
,len réellemell t prélevés sur le prix du réméré. Vous yoye7. 
a quel point ees upél'atiü1\S sc tiennent. 

R. li Ille semhle résulter des réponses même de M. Pella
pra, que les 40,000 frallcs n'ont pas été pris sur le rènere. 11 
a pet~t-être pris pied dc là pour dire qu'il Ile consentirait (m 
retrait l ' /, 1 fI' . " l' . (u remere que quall( celle autre a aire seraIt reg ee, raIS les deux négociations étaient parfaitement distinctes 
Une de l'autre. 

D. Hemul'quc7. cependant à quel point, claus votre idée à 
"?Us-rnême, l'a1l'aire de ces 40,000 francs se liait à ceBe du 
~er~ré, car vous aviez pensé d'abord à restituer ces ,40,000 fI'. 
a aIde des vingt-cinq actions au porteur il 

E. Cette opération aurait été très-désirable suivant moi, 
parce que, en désintùreSS<l.llt M. Parmentier, eUe retenait M. Pel-



lapra dans l'affaire. Je répète que M. Pellapra l u i -même ne dit 
pas que les 4 o , o o o f rancs aient été pr i s sur le r é m é r é , ou 
du moins il expl ique qu 'en réglant cette affaire il m'a de-
m a n d é en même temps un règlement pour une au t re négocié' 
t ion, c'est ce qui résul te , à ce qu'il me semble , de ses ré-
ponses. 

D. Le plus grand in térê t que vous eussiez dans ce m o m e n t 

là , était ce r ta inement de désintéresser M. Parmentier, à qui 
vous aviez tou jours dit que M. Pellapra avait gardé son prix, et 
à qui cependan t vous ne pouviez pas r end re ses actions avant 

que M. Pellapra ne fû t r emboursé de ses avances. 

R. J ' a joutera i que je m'étais r econnu garant et responsable 
envers M. Parmentier du prix du réméré . 

D. Sans aucun doute , et c'est pour cela même que vous 
vous t rouviez, à ce m o m e n t - l à , d a n s un t rès-grand e m b a r r a s -

Si la proposi t ion faite à M. Pellapra de r endre les actions a 

r éméré , contre les v ing t -c inq actions au p o r t e u r , avait été 
agréée pa r lu i , qu i est-ce qu i aura i t suppor té le coût de cette 
opérat ion ? 

R. Dans ce sys tème- là , ç 'auraient été des actions qu'on au-
Jait payées , mais à un prix infér ieur . 

D. Mais de quel droi t aurait-on imposé ce sacrifice à la 

compagnie? 

R. Je fais observer, encore une fois , que tout ceci n'a été 
qu 'un pro je t qui n'a pas reçu d 'exécution. Les vingt-cinq 
actions d 'ai l leurs n 'étaient p lus dans mes mains depuis long-
temps et j e n'avais pas le droi t d'en disposer. 

D. Ces actions-là cependant vous les aviez tou jour s r ega f" 

dées comme une valeur d isponible ; car, dans une lettre du 
29 j u i n i 8 4 3 ( i ) , v o u s parlez d'en employer u n e par t ie a 



a c q u i t t e r les d r o i t s d ' e n r e g i s t r e m e n t d u s p o u r l e s d i v e r s a c t e s 

<îue v o u s av iez p a s s é s ? 

Il n e s ' a g i t d a n s cu l t e l e t tre q u e d ' é v i t e r le p a y e m e n t d u 

dro i t . M. Pellapra l u i - m ê m e a v a i t p e n s é q u ' e n p r é s e n t a n t d e s 

a c t i o n s , a u l i eu d e p a r t s d ' i n t é r ê t s r é s u l t a n t d ' u n a c t e n o t a r i é , 

é c h a p p e r a i t a u x e x i g e n c e s d u l ise . C e t t e l e t t r e n a pas 

d a u t r e p o r t é e q u e ce l le q u e j ' i n d i q u e là. 

b - A q u e l l e é p o q u e a v e z - v o u s r e ç u les 4 0 , 0 0 0 I r a n c s q u e 

M. Pellapra p r é s e n t e c o m m e m a n q u a n t s u r l e p r i x d u r é m é r é ? 

J e n ' a i p a s r e ç u d ' a r g e n t d e Al. Pellapra, m a i s d e s a c -
l i ° n s i n d u s t r i e l l e s , d o n t j ' a i r e m b o u r s é le p r i x . J e c r o i s q u e 

c'est e n 1 8 / p o u en 184-3 q u e j ' a i r e ç u ces a c t i o n s ; e n i 8 4 4 , J ai 

Pr is d e s e n g a g e m e n t s e n v e r s M. Pellapra e t j e l e s ai s o l d é s e n 
l 8 4 5 e t e n 1 8 4 6 . Ma i s j e p e r s i s t e t o u j o u r s à d i r e q u e j e n a i 
r i e n r e ç u s u r l e p r i x d u r é m é r é . 

C o m m e n t , d a n s l e s t e r m e s o ù v o u s é t i ez a v e c M. Pella-

Pr«> a v e z - v o u s p u s u p p o r t e r q u ' i l n e r e n d î t le r é m é r é q u e 
( i u a n d vous l u i a u r i e z r e n d u ce q u e v o u s lu i d e v i e z , d e te l l e 
s ° r t e , q u e v o u s v o u s d o n n i e z l ' a p p a r e n c e d ' a v o i r p r é l e v é a 
v ° t r e p r o f i t u n e p a r t i e d e s s o m m e s f o r m a n t le p r i x d u r é m é r é 
e t qui n e v o u s a p p a r t e n a i e n t }\as? 

& J ' é t a i s à la d i s p o s i t i o n d e M. Pellapra, e t j e n ' a v a i s a u t r e 

chose à f a i r e q u e d e m e l i b é r e r . 

D. Ce s e r a i t u n b i e n o d i e u x p r o c é d é d e la p a r t d e M. Pel-
k m , q u e c e l u i q u i c o n s i s t e r a i t à s ' ê t r e s e r v i d e ce p r e t e x t e , 

^ e vous l u i d e v i e z 4 o , o o o I r a n c s , p o u r se r e f u s e r a ta r e s t i -

t u t i o n d u r é m é r é , e t p o u r v o u s d o n n e r u n e c o u l e u r v e n t a -

i e n t t r è s - f â c h e u s e . S i M. Pellapra a v a i t r é e l l e m e n t g a r d e 

p r i x , si les 4 o , o o o f r a n c s q u ' i l v o u s a v a i t p r ê t e s n e p r ô -

n a i e n t p a s d u r é m é r é , s o n p r o c é d é s e r a i t i n q u a l i f i a b l e d e la 

P a r t d ' u n h o m m e c o m m e l u i , v i s - à - v i s d e v o u s , on q u i il d e -
c l a r e d e l u i - m ê m e a v o i r u n e g r a n d e c o n f i a n c e » 



R. M. Pellapra ne pouvait se refuser à la rest i tut ion du ré-
m é r é , seulement il a jugé nécessaire d'y jo indre l 'autre opé-
ration. 

D. Mais M. Pellapra aurai t eu par fa i tement le droit de sc 

refuser à cette rest i tut ion s'il avait en effet avancé sur ce ré-
méré u n e somme que lconque qui ne lui aurai t pas été rem-
boursée. 11 faut bien que j e vous le dise, il paraî t que c'est, 
en par t ie du moins, aux difficultés qu'a fait naî t re le retrai t du 
r éméré qu'il faut a t t r ibuer l'éclat qu'a eu cette triste affaire. 

R. Le re tent issement qu 'a eu cette affaire ne serait nulle-
ment justifié pa r là , car M. Parmenlier avait ma garant ie per-
sonnelle , et , quels qu 'eussent été mes démêlés avec M. Pclla~ 
pra, il était bien sûr de ne rien perdre . 

D. Vous protestez contre les supposit ions qu 'on pour ra i t tirer 
de vos correspondances et qui t endra ien t à établ ir que vous 
auriez voulu vous empare r , soit des vingt-cinq actions au por-
teur , soit des vingt-cinq actions vendues à réméré . Je dois vous 
avert ir q u e votre défense tend préc isément à conf i rmer ces 
supposi t ions. M. Pellapra vous demande , suivant vous, la res-
t i tut ion d 'une somme qui vous aurai t été prêtée à vous person-
ne l lement , et vous vous adressez, à qui? pou r faire payer votre 
p r o p r e det te , à M. Parmcntier.«Pius ta rd , dans d 'autres lettres 
vous parlez des hu i t actions que vous avez vendues et vous 
suggérez à M. Parmenlier l ' idée de vous indemniser de la perte 
que cette vente avait entra înée pourvous , à l 'aide des vingt-cinq 
actions au por teur . Ne craignez-vous pas qu 'en éloignant de 
vous l 'accusation de co r rup t ion , vous ne donniez lieu de croire 
q u e vous avez voulu faire payer par la société vos dettes per-
sonnelles? 

R. Rien ne serait p lu s inexact qu 'une telle supposi t ion. 

D. Il fau t avouer que votre s i tuat ion vis-à-vis de M. Pellapra t 

est b ien extraordinaire et bien embroui l lée . Vous avez entendu 
ce qu' i l a déclaré relat ivement aux / io ,ooo f rancs . Vous -même, 
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~ez parlé de huit a~tiO!1S vendues par vous à perte à. M. Pel-
pra" ~omme acqUIt cl une promesse de rémunératlOn que 

vO
.
US 

lUI aviez faite, sans doute pour les démarches qu'il fai
~aIt dans l'intérêt cle l'afI'airc; puis vons parlez de sacri1lces 
enorllles faits par vous, d'un poids écrasant que vous assumez 
snr vous et les vôtres. Évidemment, de tellcs expressions ne 
peuvent s'appliquer il une différence de quelques mille francs 
bn~le prix de huit actions; n'est-il pas beaucoup plus pro-
4 a e que M. Pellapra, ayant donné sur le prix du réméré 
(0,000 francs ou peut-être même 100,000 francs, M. Parmen-
zer, qui n'avait pas obtenu ce qu'il voulait par l'ordonnance de 

concessi . f'" . d on, sesermt 1'c use a acqUIttcr aucune partIe e cette 
l.olU llle , et de là seraient nées les difficultés auxquelles a donné 
leu le retrait du réméré? 
t' Nous faisons donner lecture d'une lettre du sieur Parmen-
1er au général Cllbières, en date cl u 1 cr mars 1842 (1). 
, l? Cette lettre établit qu'à cette époque M. Parmentier 
ctai

f
1 disposé à faire des sacrifices, dans l' in h~rêt de r affaire, 

sau ' l' l d l Co a ~l, P us tard, à ne pas tenir sa promesse, quan a 
ncesSlOn serait obtenue. 

fi n. M: Parmentier pouvait, à cette époque, parler des sacri
I~c~s. q~'Il serait p~rsollnelle~ent ~isp?sé ~ faire; mais,. dan~ 
f. . aIt, 11 ne courait aucun rIsqùe, 11 n avaIt aucun saCrifice a 
aIre p . . ". d cl' d ' 'é ' Ulsquc Je m etaIS l'en u garant u prIX n remer . 
BI!· . Mais je vous fais observer qu'aux termes de l'acte du 

1 ,Jllln 1842 (2), vous n'étiez responsable du prix du réméré 
qu autant que vous n'auriez pas employé ce prix dans le but 
convenu entre vous ~ mais, si vous faisiez cette justification, 
vous n'étiez plus garant ni responsable de rien ~ . 

M E.. Je cr?is que j'étais responsable dans tous les cas envers 
. P armentzer. 

---------------------------------------------
V (1) VO~f celle leUre, p. 57 du volume des Correspondances et pièces diverses. -
o(~tvs~lla 3' dép. de M. Teste, ci-après. p. 213. 

Oif ccl acte. p. 104 du même vol. 

INTEnnOGA TOIRES. 1) 



D. J e v o u s l a i s o b s e r v e r d e n o u v e a u q u ' a u c u n e d e s pe r -

s o n n e s q u i l i r o n t vos l e t t r e s n e c r o i r a q u e M. Pellapra n ' ava i t 

r i e n d o n n é s u r l e p r i x d u r é m é r é . C e t t e i m p o s s i b i l i t é résu l te 

d e t o u t e v o t r e c o r r e s p o n d a n c e , e t p a r t i c u l i è r e m e n t d e la le t t re 

d u 2 4 j u i l l e t i 8 4 3 , d o n t il v o u s a é t é d o n n é l e c t u r e tout 

à l ' h e u r e e n c o r e . 

/{. C e t t e l e t t r e é t a i t é c r i t e d a n s l ' h y p o t h è s e o ù l ' o n n ' a u r a i t 

p a s r e n d u l e s a c t i o n s à M . Parmenlier. 

D . D a n s v o t r e l e t t r e d u 18 o c t o b r e i 8 4 4 ( 1 ) , v o u s parlez 

d ' é n o r m e s s a c r i f i c e s q u e v o u s p r e n e z à v o t r e c h a r g e , e t vous 

a j o u t e z q u ' e n f a i s a n t ce s s a c r i f i c e s v o u s é p a r g n e z à que l -

q u ' u n u n e mauvaise action. D a n s u n e a u t r e l e t t r e , d u 7 no-

v e m b r e 1 8 4 4 ( 2 ) , v o u s s e m b l e z r e v e n i r s u r c e t t e e x p r e s s i o n de 

mauvaise action, e t l a r e t i r e r ; m a i s a v a n t c e l a , l e 2 3 oc tob re 

i 8 4 4 ( 3 ) , v o u s d i t e s q u e c e n ' e s t p a s u n e b o n n e a c t i o n q u e de 

s a c r i f i e r c e l u i q u i n ' a r e t i r é a u c u n a v a n t a g e d e s o n i n t e r v e n -

t i o n t o u t e d ' o b l i g e a n c e , v o u s d i t e s q u e v o u s ê t e s s a n s dé f ense 

l é g a l e , e t c . J e s u i s f â c h é d e v o u s l e d i r e , l e s e n t i m e n t qu i 

p a r a î t a v o i r d i c t é c e t t e l e t t r e v o u s s e r a i t p l u s f a v o r a b l e q " e 

l e s y s t è m e d e d é f e n s e a u q u e l v o u s p a r a i s s e z v o u l o i r r e c o u r i r 

a u j o u r d ' h u i . E s t - c e q u e M. Parmenlier v o u s a v a i t déjà menace, 
à c e t t e é p o q u e , d e p u b l i e r vos l e t t r e s ? 

R . O u i , je c r o i s q u ' i l m ' a v a i t d é j à é c r i t q u e si o n n e lui ren-

d a i t p a s s e s a c t i o n s , il s ' a d r e s s e r a i t a u p u b l i c . 

N o u s f a i s o n s d o n n e r l e c t u r e d ' u n e l e t t r e d u g é n é r a l Cubières 
a u s i e u r Parmenticr, e n d a t e d u 27 o c t o b r e i 8 4 4 ( 4 ) , e t d e U 
m i n u t e d e la r é p o n s e d u s i e u r Parmenlier, e n d a t e d u 29 oc-

t o b r e d e l a m ê m e a n n é e (5) . 

C e t t e l e c t u r e f a i t e , M. de Cubicres d i t : 

(1) Voir celte lettre, p. 284 du volume des Correspondances et pièces diverses. 
(2) Voir cette lettre, p. 299 du même vol. 
(3) Voir cette lettre, p. 291 du même vol. 
{h) Voir cette lettre, p. ag4 du même vol. 



DE M. DESPANS CUBlERI~S. ôi 

~, Parmentier parle dans cette lettre de rendre comple uu.\. 
~O~~ét~ires, mais les soc!étajrc~ avaient tons pri~ part à l'~cte d.u 
t' cvrrc~ (1), et les actIOns mIses par ccl acte a notre d ISpOS1-

Ion avaIent été renvoyées depuis longtemps par moi au direc-
teur de 1 l' . ]' 'cl fI' a sa me; cette menace- a ne pOllVaIt one e raver 
personne, " 

f D. Comme cc qui s'est passé entre vous ct M. Pellapra 
d~rllle la l?artie la plus importante de l'affaire, je suis ohlige 
!J y revemr. Vous avez dit que M. Pellapra vous avait donné 
w,ooo francs en actiolls industrielles, cette réponse ne s'ac-

d?rde ,~as avec les dires de M. Pellapra. Quand M. Pellapra a 
It qu Il manquait 40,000 francs sur le réméré, il a expliqué 

Jue vO,us aviez, ù sa con naissance, acheté à diverses reprises 
~~ actIons industrielles que vous aviez ensuite revendues à bé

ne lce, mais il a déclaré positiveulCnt qu'il ne savait pas à quel 
~S~ge vous aviez employé ces 40,000 francs, attendu qu'il 
etaIt ét, b'l' 1 l ',' d G h ranger a votre compta lIte avec es socretaœes e ou-
enans. 

d R. Je déclare de nouveau que je n'ai rien reçu sur le prix 
e: rém~ré, ct que cc n'est pas à ce prix que s'appliquent les 
h presSlOns de la Jettre de M. Pellapra, quand il parle des rem-
oursements que je serais dans le cas de lui faire. 

D. Tou J' ours est-il que vous avez reçu à un titre ou à llU aut . . 
v re 40,000 francs de M. Pellapra, A quelle époque les avez-

OUs reçus? 

R. Je n'ai jamais reçu 40,000 francs 
au Cont' . '] 1" 1 d' , raue mm qmes Ul aI payes, 

actIons qu'il m'avait cédees en 1843. 

de M. Pellapra, c'est 
en 1845, pour prix 

t D. Comme c'est vous qui avez engagé M. Pellapra à ache
el' les actions à remere, il est naturel de supposer que c'est 

vous q . 1 . 1" 1 . , l t' 
UI Ul avez laIt cs premIeres ouvertures pour e re raIt ------------------------------------------------

(1) Voir l "' d' ce acte, p. 41 du volume ùes Correspondances et p1eces lYerses. 
9, 



de ce réméré. A-t-il fait que lques dilïicultés de restituer le 
réméré P 

R. Le retrai t devait donne r lieu à des frais d'acte que 
M. Pellapra ne voulait pas paye r ; j e n'ai pas eu d ' au t re dilli' 
culté avec lui que celle-là, et j 'en ai ins t rui t M. Parmentier paf 

la let tre que vous m'avez représentée. 

D. Cet te l e t t r e - l à même prouve qu'il s'est élevé en tre 

M. Pellapra et vous d 'autres diff icultés, et la proposi t ion q , lC 

vous avez faite de donne r à M. Pellapra les v i n g t - c i n q a c t i o n s 

au por t eu r , en place des vingt-cinq actions de M. Parmentier> 
m o n t r e , je vous en avertis encore une fois, que M. Pellapi'a 

n 'avait pas conservé la totalité de son prix ? 

R. M. Pellapra n'avait rien donné sur son prix. Si je lui 
offrais les v ingt -c inq actions au p o r t e u r à la place des vingt' 
c inq actions de M. Parmentier, c'est que j 'avais l 'espoir de le 
retenir , pa r ce moyen- là , dans l 'affaire. 

Nous faisons d o n n e r lecture d 'un passage de l 'un des pré-
cédents interrogatoires d u généra l , dans lequel , en p a r l a n t de 
la concession de l 'entrepôt de Paris , il a di t que cet e n t r e p ô t 

était dest iné à l 'une des personnes qui s ' intéressaient à l'af-
f a i r e ^ ) . 

Cette lec ture lai te , nous disons : 

On a demandé à M. Parmentier à qui cette concession d e v a i t 

être fai te , il a r épondu que c'était à vous. Ainsi, c'est v o u s qui 
auriez reçu cette concession, en rémunération des services rendu* 
et à rendre par 

li. J 'avais demandé , il est vrai, cette concession, qui m ' a v a i t 

été p romise : mais je ne pouvais me laire m o i - m ê m e ent repo ' 
s i taire; j 'en aurais disposé en faveur de que lqu 'un , mais ce p r ° ' 
j e t n'a pas non p lus reçu d'exécution. 



DE i\l. DESPAN~-CUmE.HES. ()~J 

l D. ~n voit dans cette correspondance ù quel point cl.: vio
ence sest élevé, dès 1844, après le réméré, le dissentiment 

entre vous et M. Parmentier. On ne peut assez t)'étollller de VOliS 
;~~oir !)l~ls tard, el~ 1846, dans les meil,Jeures r~Iati~l~s avec 

, Cal c est chez lm que vous descendez a Lure. Cela fait sup
Poser <lue vous aviez été mêlé avec lui dans hien des alfail'es, 
et que . ·1' ," \ 1 1 ~ . vous aVIeZ un grau< mteret a e menager. 

l 1~ .. Je ne k supposais pas encore, à cette époque, capable 
(e fa1re ce qu'il a fait depuis. Je crois, au surplus, (IU'il v a 
erreur 1 1 . J •. 11 ' \ L cl';' 18 ( a~s . a questlOn .. e ne SUIS pUlnt a .. e a ure epl~ls 
de 43., et J lU cesse toute correspondance avec M. Parm('/llu:r 

PUIS ses menaces. 
Lecture faite, etc. 

W- INTEHI\OGATOIl\E, 

S . 
U~I,. le 28 mai 184j, devant M. le Chancelier dc Ft'ance, President. de la Cout' de~ 

(\irs, en presrllrc de MM. les Pairs de France membres du la COll1mi~siull d'im
trllclion. 

, .Nous luisolls douner lecture d'Ull(' lettre du gelléral Cnhières 
<t M. Parmentier, eu date du 9 septemhre 1842 (1), ct (l'une 
aut~'e lettre du général il M.Pal'mrntier, en date du 1:1 du même 
illOIS (2). . 

D. Vous voyez à llueJ pOillt ces deux letlres dénotent de 
Votre l " " M l' , t' 

A. )art une mtll1ute avec . este, qu on ne peu pas s em-
pecher de trouver plus oTande que ceBe qui existe d'ordinaire 
e~trc uu Ministre et 1llloSollicitcllr ({uei({lW haut placé (ju'il 
Salt ~ , 

11. Les détails contellus dans cette lettre aaient le résultat 

------~------------------------------------
i~~ ~o~r celle lettre, p. 1 bl du volume de~ CurrespolldaIlC(~S et pii,cco; div l'J'se" 

Olr celte lettre, p. 1 G2 du 111(\nlC \'o!. 



des rense ignements que j e tenais de M. Pellapra, et de ceux 
que j 'avais recueillis moi -même d 'un côté et de l 'autre . Il V a 

eu sans doute des démarches actives faites pou r arriver au 
succès de la demande en concession, mais j e ne vois rien dans 
tout cela qu i ait t ra i t à la tentative de corrupt ion qui m'est 
reprochée. 

Nous faisons donne r lecture d 'une lettre écrite par le gé-
néral Cubières à M. Parmentier, en date du 18 octobre 
18/12 (1). 

D. Vous voyez encore , dans les termes de cette le t t re , la 

preuve d 'une in t imi té extraordinaire avec M. Teste; de plus, 
cette recommanda t ion du Ministre de ne faire aucune démarche 
auprès de M. Lecjrancl, qui joua i t un rôle impor t an t dans les 
affaires de cette na tu re , qui présidai t le conseil des mines en 
l 'absence du m i n i s t r e , et qui avait le droi t de p r e n d r e part 
aux délibérations du conseil d 'Éta t , a un caractère s i n g u l i e r ? 

R. Cette recommanda t ion n e m'a pas été faite directement 
à moi , elle m'a été t ransmise p a r M. Pellapra; elle s'explique 
pa r cette idée q u e le Ministre ne voulait peut -ê t re pas qu'on 
s 'adressât aux sous-ordres avant de s 'adresser à lui . 

D. M. Pellapra et vous êtes év idemment la m ê m e personne 
dans tout ce qu i concerne vos rappor ts avec M. Teste; vous 
comprendrez mieux tout à l 'heure l ' impor tance que nous atta-
chons à tout ce qu i fait ressort ir f i n t i m i t é de ces rapports-
Eta i t -ce au Ministère des finances que vous cherchiez à éta-
blir que votre in té rê t dans l 'affaire était m i n i m e , ainsi que 
vous le dites dans cette le t t re ? 

R. Ce ne p e u t ê tre qu ' au Ministère des finances: j 'observe 
que mon in té rê t était m in ime en comparaison de celui de 
M. Parmentier. 



ilE M. DESPANS-CU13IlmES. 

n.. Oui, sans doute; mais vous dites que VOllS avez soin d'é-
tabl 1 r . 'A • • b' l / que votre mteret est 111ll1Une pour 0 tem!' p us slÎre-
ment des renseignements. Vous n'avez pas ouhli() sans dont(' 
qu~ vous êtes convenu (l'avoir vendu à M. Pellopra huit de vos 
~cbons le 17 janvier 18~3. Vous avez. presente cette vente, 

ans votre correspondance avec M. Parmentier, comnrt-~ une 
espèce de sacrifice que vous faisiez ct qui vous etait impOSé 
POur, l'ester [idèle à uue promesse de rémunération qui avait 
passe par votre houche. Dans le cours de l'instruction, vous 
nous avez dit que vous aviez fait cette vente à M. Pellapra parce 
(Iue ~ous pensiez qu'il importait à la SOCil:té (l'intéresser d'llIlL 

Ihamere permanente, dans l'affaire, Ull homme dont l'influ(,l1ce 
et le' l' . ] . A , '1 I~ , cl J . cree It pourrait JUl etrc tres-ub e. '-'tonne _ u )US pr1'': 

rauquel vou~ av~z c~c~é,c.cs ~cti?n~ à,~!f. Pellarm, alors que dans 
. vente qUI lm a ete latte a remcre des actIOns de M. Pannell

tzer le yrix de ces actit;llS avait été porU'· à tooo francs, je 
VOUs al dit que cette vente avait tous les caractères cie la si-
lllulat' 'Il"" ., 1 . . , lon et l]U e e n etaIt qu une couv(!rtllrc ce p ilS, <tJoutef: 
~ c:lle qu'il avait di~jà entre les mains pour les sonHlWS qu'il 
et~ll dans le cas de vous fournir à l'dl'ei de :;atisfaire aux be-
SOIns d . '·1 ' . . } e corruptIOIl; vous m avez répolH II <-jlle cette vente plalt 
le l?tncnt l'ecJlc que M. Pellapra, deux OH trois ans après, vou~ 
aVaJt f 't l' . l 1\ • À' laI. a J'ctroccsSlOll (e ces memcs actIOlls an rncme l)f]X 

'1 (f~ 1 les avail payées. M. Pellapra, de SOli côté, peut-ôtrc pour 
1l1leu' l 'd 1 . l' "'! À ecarler e caraetere e a 51mu ahon, a montre ql1 1 

VO~S avait rétrocédé ces aettons pOUl' 15,000 francs, al01s 
~n Ils les avait achetées 18,000 francs; mais te caraetèf{~ cie fa 
Sllnulation va recevoir un degré d'évidence bien plus sensible 
par la . com m unica tion qui va vous ,'\tre donnée de' la lctt ]'(, 
que VOl ci : vous connaissez le sieur naillard? 

R.. Oui, monsieur le Chancelier. 

Nous faisons donner lecture de fa lettre <lu SIeur Raillard 



au général Cubières , en date du i o août i 8 4 5 , et qui a été 
saisie dans les papiers du général ( i) . 

Cette lecture fa i te , nous disons : Vous voyez que d'après 
cette let tre vos actions ont été vendues 6 , 0 0 0 f rancs c h a c u n e 

à M. Raillard, e t , le l e n d e m a i n , vous vendiez hu i t actions au 
prix de 1 8 , 0 0 0 f rancs . Év idemment la vente de ces hui t ac-
tions à M. Pellapra était une vente s imulée? 

R. J'ai déjà expl iqué pou rquo i j 'avais vendu mes actions à 
perte à M. Pellapra. M. Pellapra n'avait dans l 'affaire où je 
l'avais engagé q u ' u n in térê t éventuel , p a r l e réméré , qu i pou-
va i tê t re ret iré d 'un m o m e n t à l ' au t re ; j e croyais qu'il impor-
tait à la société de l ' intéresser d ' u n e manière pe rmanen te . La 

vente que j e lu i faisais était donc tout à la fois une r é m u n é -

ration pou r les services qu' i l avait r endus , et u n e sorte de 
p r i m e anticipée don t j e prenais la charge à moi seul. Plu S 

t a rd , M. Pellapra m'a rétrocédé ces hu i t act ions à peu près au 
m ê m e pr ix auque l il les avait achetées ; la différence qu i e x i s t e , 

et qu i est d 'ai l leurs for t l égère , t i en t , j e crois, au coût de5 

actes et à que lques autres frais. La vente n 'était donc paS 

s imulée , elle a été faite régu l iè rement p a r acte no ta r ié ; elle 
n 'était pas non p lus u n e couverture , et j e viens de dire les motifs 
qu i m 'ont dé te rminé à la faire. Quan t à la veijle que j 'ai fait® 
à M. Raillard, elle avait un au t re carac tère : su r un lot de huit 
actions que j 'avais, j e lui en ai cédé t rois , au pr ix de 6 , 0 0 0 fr-
l ' u n e ; j e n'avais aucune raison de fa i re à M. Raillard u n avafl' 
tage du genre de celui que j e faisais à M. Pellapra; ce p r i x de 
6 , 0 0 0 f rancs p a r action n'a d 'a i l leurs r ien d 'exorbi tant , 11 

se r app roche b e a u c o u p de celui auque l d 'autres intéressés oDt 

vendu les leurs . M. Raillard est encore a u j o u r d ' h u i p r o p r i é t a i r e 

de ces actions. 

D. Quoique vous puissiez d i re , le sacrifice que vous lai teS 



de M^p* ^ Pellapra est t rop considérable, et la fo r tune 
^ • "ellapra est trop impor tan te p o u r qu'il ait p u consentir 
^accepter de vous, à t i tre de r émunéra t ion , comme vous le 

en t re^ ^ e n t c i K ' r e ' c c t énorme sacrifice. Il y avait év idemment 
vous et lui une situation part icul ière et cachée qui vous 

Cett"1 3" CG s ; î c n ^ c c e t Jî1" permet ta i t de l 'accepter. 
ai"]6 C a i I s e ' j e V 0 l l s l'ai déjà di t , se trouve dans les avances 

acf 9 V a i t 0 U ( I Q c ' a n s c a s ^a*re s u r Pr*x 

euli°n S a c ' l e t ( ! 0 , s P a r de M. Parmentier, avances qui avaient 
eu sans doute pou r facili ter l 'œuvre de corrupt ion à laquelle 

U s travailliez en c o m m u n . 
t{ M l 

r£ùen - Chancel ier revient encore sur les avances qui m'au-
^téfa' ^ ^ a i t e s s u r î e r éméré ; j'ai déjà dit qu'il ne m'en avait 
JJ l t aucune , et qu 'on n'en pour ra i t fourn i r aucune preuve. 
f a [ ^ a la présompt ion que des avances m 'aura ien t été 

C g r
 S U r r éméré est dét rui te pa r le fait même de la ven te ; 

gent GSt f I U e ' PeMaPm
ra m ' a v a i t donné de l 'ar-

v V l S U r J e P r i x d u r é m é r é , j e n 'aurais pas été dans le cas de 
la

 r e m e s hu i t actions pour me p rocure r des fonds. Quan t à 
j'air> r u P f w n » j ° déclare de nouveau que j e n 'en ai pas fai t ; 
, f!xii , r e^a r (MC S n i o y c n s de faire face à des sacrifices, s'ils étaient 

fif' m a ^ S n o ' 0 l l t P a s c t n o n t PO'111 ou l ieu. J'ai 
sé e s

e ( ' e CI 'oire qu'il pouvait y avoir des personnes dispo-
à ]• a , ' f r ( ; r parti de leur position ou de leur c réd i t ; mais de là 

C u - - u t i o n il y a loin, et j e le répète, il n 'y a po in t eu d'exé-
Pour° ^c ro i re que j ' aura is tiré de l 'argent de ma poche 
sorte

 R X l 3 r c e r r ' c s a c t e s de cor rup t ion , p o u r aller en que lque 
sois a ' 1 d o v a , l t de la co r rup t ion , il faudrai t supposer que j e 
tion l n s o n s é - -Il " ' y avait que deux moyens d'exercer la cor rup-
° n t \ V l % r t actions que j 'avais d 'abord demandées et qui 
je n e t é r c n d u e s p a r moi , et les actions de M. Parmentier; mais 
et e n Ç 0 u v a * s disposer de celles-ci, puisqu'el les étaient vendues, 
^ m de compte elles ont été resti tuées à M. Parmentier. On 
v o u ^ e ^ e ^ a P r a avait une fo r tune t rop impor tan te pou r 

U l r réaliser un bénéfice sur la vente de mes actions; mais 
I NÏEIUIOCATOIHES. 1 0 



lous les jou r s , des personnes aussi riches que lui spécule0 ' 
sur les actions de chemin de fer ou sur d 'autres valeurs , elles 
réalisent des p r imes et ne se croient pas déshonorées pour 
cela. Si M. Pellapra eût été un fonct ionnaire pub l i c , ce serai* 
différent, mais il était h o m m e d'affaires. 

I). 11 est vrai que vous avez déjà fait cette réponse; mais vous 
pouvez vous souvenir des objections qu i vous ont été faites. -Ie 

passe à un aut re point . Cette vente de trois actions faite p a l 

vous la veille du j o u r où vous vendiez les hu i t aut res est bien 
ext raordinai re ; elle dénote de votre pa r t 1111 besoin p r e s s a n t 

d'argent . Ce besoin d 'a rgent s 'expliquerait pa r le relus de 
M. Pellapra de faire de nouvelles avances sur le gage qu'il avait 
dans les mains , et pa r la nécessité où vous vous seriez trouve 
fie satisfaire à ces promesses de rémunéra t ion qui avaient passe 
par votre bouche . Il ne s'agissait p lus ici de faire en t re r dans 
l 'affaire un capitaliste impor t an t , pu isqu 'on voit pa r la lettre 
m ê m e de M. Raillard que cette acquisition ne laissait pas de 
lu i causer que lques soucis. Vous n'aviez donc aucun motif sé-
rieux de faire cette vente, si ce n'est celui q u e je v i e n s de 
vous d i re , et elle s 'explique d 'au tan t moins que , dans t o u t 1e 

cours de l 'affaire, on vous voit t rès-empressé d ' acquér i r da»lS 

l'a flaire de Gouhenans u n e pa r t d ' intérêt p lus considérable 
que celle que vous y avez déjà? 

R. Je me rappel le en elïèt avoir d e m a n d é à M. ParmvnUe' 
si on pouvai t t rouve r des actions à ache te r , mais j e n'ai pa's 

dit que. c e f û t p o u r moi ; c 'était p o u r les personnes qui a u r a i e n t 

désiré en t re r dans l 'affaire. J'avais mis dans cette affaire tout 
ce q u e je pouvais y met t re . M . B u j f a u l t , l 'oncle de ma f e m m e ) 

y était p o u r les trois quar ts . Si j 'ai vendu des actions a 

M. Raillard, qu i était un h o m m e de notre in t imi té , cpii avait 
géré que lques -unes des affaires de M. Bajfault, c'est que Je 

croyais l 'affaire b o n n e , et M. Raillard par tageai t cette c r o y a n c e ; 

je faisais m ê m e en cela un acte de p r u d e n c e , pu i sque je retj ' 
trais dans u n e partie des fonds q u e j 'avais engagés. Je faKS 



DE M. DESPANS-CUBlEBES. /J 

remarquer d'ailleurs qu'il y a une sorte de contradiction dam. 
des rep:oches qui me sont adressés. Si .le cherchais à acquerir 
l e~ aCt1~~lS, c'est que sans doute j'avais cles fonds disponibles, et 
OIsque) en vends trois, on me dit que c'est parce que j'éprouve 

Un hes d' A cl . ., l . om argent. Hcune e ces SUpposItIOns fi est exacte: cs 
actIons q ., . 1 l" ,.". . , . . ue.l aVéllS C !erc le a acqucnr n etment pas pour HWI , 

~! Je VIens de dire pour quel motif j'en ai vendu trois il 
LVt. Rail/arc!. 

D. Vous avez souvent fait valoir comme une preuve de la 
ne~teté de votre conduite dans ceUe aiTaire le renvoi que vous 
~:lez f~it, dès le mois de fév,rier 184?? au gérant de l'usine, 

. ~ actIons au porteur. Je vms vous fmre donner lecture des 
~leces d'où il résulte qu'en renvoyant ces actions, vous faisiez 

es réserves qui prouvent que vous ne regardiez pas 1'affain' 
cornrne entièrement terminée par ce renvoi? 

, :ous faisons donner lecture de la lettre du général Cubière~ 
'\ ,Hezard, directeur de l'usine de Gouhenans, en date du 
1 février l843 (1). 

. D. Avant de vous faire donner lecture de la lettre suivante, 
~ dois vous demander si vous vous souvenez des motifs que 
•. ' Parmentier donnait pour s'opposer à l'annulation des vingt-
Cln '. 1.. 

q tItres au portenr? 

Le général Cubières dit: Je crois me souvenir qu'il voulait 
que l'annulation eût lieu en assemblée générale, 

,Nous faisons donner lecture d'une lettre écrite par le gé
ll~ral Cubières au sieur Parmentier, en date du 16 février 
1 43 (2). 

D. Il paraît qu'à l'époque où vous écriviez cette lettre, M. Par-

~---------------------------------------------
(1) Vo' 1 .. d' (2) V ~r cette eUre, p. 214 du volume des Correspondances et pleces lVerses. 

Olr celle lettre, p. 215 du même vol. 

lU. 



mentier n'était pas à Lure; cela résulte de la première phrase 
<ie la lettre. Savez-vous où était alors M. Parmentier? 

R. Je crois qu'il était à Lyon. 

D. M. Parmentier prétend que la réserve que vous faisiez 
dans cette lettre, de vous servir de l'acte du 5 lévrier pou1' 
vous faire indemniser des sacrifices que vous disiez avoir laits* 
et que vous n'auriez réellement pas faits, suivant lui, c o n s t i -

tuait de votre part une arrière-pensée de réclamations ulté-
rieures contre laquelle il aurait voulu se mettre en garde, en 
se refusant à l'annulation des a5 titres au porteur. Qu'avez-
vous à dire sur cette prétention de M. Parmentier; et q u e l s sa-
crifices aviez-vous faits à cette époque, contrairement au dire 
de M. Parmentier, qui déclare que vous n'en aviez fait aucun ? 

R. Ce sacrifice était celui des 8 actions. Je pensais (pie la 
compagnie pourrait m'indemniser, au moins en partie , de ce 
sacrifice s'il devait un jour retomber à ma charge; ce qui na 

pas eu lieu. Il y avait d'ailleurs un moyen bien simple de pré-
venir le danger que M. Parmentier paraissait redouter, c'était 
de consentir à l'annulation des 2 5 actions. Il est clair que par 

cette annulation le danger dont il parle eût été conjuré. 

D. Ainsi c'est par la vente de vos 8 actions que v o u s ex-
pliquez le passage de votre lettre dans laquelle vous parlez des 
sacrifices que vous n'auriez pas dû supporter. Pourquoi dites-
vous que vous n'auriez pas dû supporter ces sacrifices ? 

R. Parce qu'ils étaient faits dans l'intérêt de la société, e t 

parce que je croyais que la société devait m 'en i n d e m n i s e r . 

D. M. Parmentier, quand vous lui parliez des sacrifices que 

vous aviez faits, ne pouvait pas croire qu'il s'agît de la vente 
de vos huit actions, mais d'un autre sacrifice plus conside' 
rable. 

R. Je n'ai jamais pensé que M. Parmentier dût s u p p o r t e ! 

aucun sacrifice sur sa part ; d'ailleurs, il avait ma g a r a n t i e 
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100,000 francs: c'était uniquement sur les actions de 

a Compagnie qu'une compensation eût pu se faire; mais je 
comp~'enais hien que je n'avais pas k droit de l'exiger. .ft: 
croY/aI~ utile à l'entreprise de conserver M. Pellapra commE' 
SOcletatr!~ : si la société en avait jugé de même, eHe aurait 
pu prendre le sacrifice à sa charge. . 

1 D. ~l Y a un point flui domine toute cette afIaire, et SUl' 

eguelli m'est impossible de ne pas revenir. L'acte du 5 f~
V~ler (1) mettait il votre disposition et à celle de M. Parmentier 
tng~'~inC[ actions ou parts d'intérôt social, pour le bien ct 
amehoration d8S établissements. Qu'avez-vous entendu par 

Ces mots: le bien et l'amélioratioll des établissements;) 

l' R. Je n'ai pas conc?uru à racle du 5 Levrier. Cet acte est 
œuvre ne M. Parmenlter. 

, D. Quoique l'acte du :) levrier ne soil pas vutre ouvrage., 
'ous avez concouru à son exécution; vous avez dù chercher à 
r?US rendre compte de ses dispositions. Ces expressions: le 
I~en. el ,l'ar;tél/:01:ation des dtablt:ssements: embr~ssaien~-e:le~,. <.!ans 
l. UI ç'cnerahte, tout ce qm pouvmt contrIbuer a l utIlIte de 
a SOCIété, ou bien avaient-elles un but spécial et détermlne~" 

.R . . L'acte du 5 février avait deux huts : il s'agissait de pou
;olr disposer gratuitement d'un certain nombre d'actions en 
a~eur de telles ou telles personnes, si cela devenait néces
~alr~.; il s'agissait ensuite de céder un certain nombre de parts 
s e I.Intérêt social, dont le prix elÎt été payé par ceux flui se 
eralCnt rendus acquéreurs. 

. D. Vous avez souvent répété que vous pensiez que les 
~5 actions au porteur devaient être annulées, vous l'avez dit 
et écrit; cette annulation vous mettait en dehors de faflaire et 
VOUS tirait de toute espèce d'embarras, et voici cependant ce 
que vous écriviez le 14 aoùt 1844. 

-----------------------------------------------------
(1) Voir cet acte, p. 41 du volume des Correspondances el pièces diverse" 



Nous faisons donner lecture de la lettre du général Cubières 
au sieur Parmentier, en date du i4 août 184-d, et spécialement 
des paragraphes de cette lettre numérotés 3° et 4° (i)-

D. Je vous fais remarquer que cette lettre dément tout a 
fait les explications que vous avez données jusqu'ici, car vous 
représentez les 25 titres au porteur comme un moyen, non-
seulement de vous indemniser de la vente de vos 8 actions, 
mais encore de rembourser le réméré; ce qui prouve claire-
ment que le prix du réméré avait été entamé, car a u t r e m e n t 

-il n'eût pas été nécessaire d'en racheter une partie q u e l c o n q u e 

à l'aide de la vente des 2 5 titres au porteur. Gela est de tonte 
évidence? 

R. Il me semble que cette proposition avait pour but de 
substituer les actions au porteur aux actions à réméré, 

de telle 
sorte que M. Pellapra serait devenu propriétaire des premières, 
au lieu de l'être des secondes. 

I). Je vous fais remarquer que vous proposez formellement, 
dans cette lettre, à M. Parmentier de négocier les 2 5 titres au 
porteur, pour que le réméré puisse s'exercer sans bourse dé-
lier; ce qui prouve qu'il y avait lieu de bourse délier, pour 
exercer le réméré, si on ne trouvait pas le moyen de désinté-
resser M. Pellapra par la négociation des titres au porteur? 

R. Je ne comprends l'opération que comme une substitu-
tion de valeurs à d'autres valeurs dans les mains de M. Pellw 
pra. 

D. Je crois devoir vous avertir que vous ne répondez pas 

le moins du monde à l'objection, et que vous la laissez subsis-
ter tout entière. Vous devez vous souvenir qu'aussitôt la 

concession obtenue, vous en avez donné avis à M. Parmentier• 
Je vous fais donner lecture de la réponse de M. Parmentier a 
votre lettre d'avis du 6 janvier 18/43 (2). 

(1) Voir cette lettre , p. 2 7 5 du vo lume des Correspondances et pièces diverses. 
(2) Voir ce l le lettre , p. 20/ i du m ê m e v o l . — V o i r aussi ci-après, p. a a 3 et 277^ 
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Celte lecture fai te, nous disons : il résulte de cette réponse 
( e M. Parmenlier qu 'à votre lettre d'avis était jo in t un bil let 
' e M. Teste. M. Parmentier avait mon t ré ce billet à M. Roy, 
gendre de M. Grill et, qui se trouvait dans son cabinet au mo-
îJ'ent °ù votre let tre lui était pa rvenue ; après réflexion, sans 

o u t e , d craint d'avoir fait une indiscrét ion, et pour vous ras-
j ^ r e r sur les suites de cette indiscrétion , il vous écrit que 

• Roy n'y entend pas malice : ce qui suppose que ce billet était 
u ne nature assez compromet tan te pou r celui qui l'avait écrit; 

I11 il supposait peu t -ê t re de sa pa r t un degré d ' int imité très-
Mand avec les personnes qui avaient obtenu la concession et 
Ulî bien excessif pou r leurs intérêts. 

Le billet de M. Teste ne m'était pas adressé à moi , mais à 
• Pellapra, qui me l'avait t ransmis. Je crois me rappeler qu' i l 

n e contenait au t re chose que l ' annonce que l 'ordonnance de 
c°ncession venait d 'être signée pa r le Roi. Quan t à ces ex pres-
S l o n s : «H n'y en tend pas malice, » j e ne peux pas vous dire 
l^elle e s t j e u r p 0 r t é e . J ' ignore absolument quelles étaient les 
d a t i o n s de M. Parmentier et de M. Roy. 

û- Nétiez-vous pas à Par is quand, la concession a été ac-
cordée ? 

Oui , Monsieur le Chancel ier . 

. Comment se fait-il que ce ne soit pas à vous que M. Teste 
11 donné avis de la concession? 

!}• M. Pellapra était beaucoup p lus lié que moi avec M. l este, 
11 avait vu souvent le Ministre pour cette affaire. 

Quoi qu' i l en soit, vous comprenez que ce billet peut 
|jVoir une certaine impor tance à raison des termes mêmes 

s e sert M. Parmentier en vous le renvoyant . Je vous engage 
e ^ c h e r c h e r , et à nous le remet t re , si vous le trouvez, 

j ..p- Je crois me souvenir t rès-bien de la substance de ce 
, e t > et il aurai t pu m'être adressé aussi bien qu'à M. Pel-
V a . 1 



D. Ce billet, a donné lieu à un incident que j e dois vous 
faire conna î t re , et dont vous apprécierez la gravité. I n t e r r o g é 

sur ce po in t , M, Parmentier a répété ce qu' i l avait d i t s o u v e n t : 

qu il n 'avait j amais cru tà vos p r é t endus proje ts de c o r r u p t i o n ; 

mais il a déclaré , tout en faisant connaî t re qu'il r e g a r d a i t 

M. Teste comme étant au-dessus de tout soupçon, que vous 
lui aviez dit que c'était à M. Teste que les sacrifices qu ' i l s'agis-
sait de faire étaient des t inés , et que vous l e lui a v i e z di t à plu-
sieurs reprises. 

fi. Je lui ai laissé pressent i r que les sacrifices étaient des-
tinés à des personnes qui approcha ien t le minis t re , et qu i pou-
vaient nous servir p a r leur in f luence ; mais que les s a c r i f i c e s 

lussent dest inés à M. Teste, j e ne le lui ai j amais dit. 

0 . Vous verrez tout à l 'heure que M. Parmentier n'a pas 
parlé des personnes qui pouva ien t approcher M. Teste, mais 
d e M. Teste l u i -même. Ne penseriez-vous pas que le m o m e n t 

serait venu, pou r dé t ru i re en t iè rement cette assertion de M. Par-
mentier, de faire connaî t re les personnes dont vous venez de 
pa r l e r , et ne perdez pas de vue que dès vos p remie rs interro-
gatoires vous avez formel lement avoué vos in tent ions de cor-
rup t ion ? 

B. Je n'ai j amais voulu cor rompre qui que ce soit ; j 'ai seu-
lement voulu intéresser dans l 'affaire les personnes qui pou-
vaient la servir de l eur inf luence, et j e pensais que M. Pellapra 
était celui qu i , sous ce r appo r t , pouvai t nous être le plus utile, 
p a r ses relat ions in t imes avec M. Teste. L ' in tent ion que j'a> 
manifestée dès le p r i n c i p e , c'était de subir des sacrifices s'ils 
é ta ient exigés ou demandés . C'est dans cette vue que j e me suis 
fait r eme t t r e , pa r la société , les moyens de subveni r à ces 
sacrifices, mais ils n 'ont été ni exigés, ni demandés , ni su b i s -

Seu lemen t , ils ont servi à in t rodui re M. Pellapra dans la s o c i é t é 

an moyen de la vente à r éméré qui lui a été faite. 

D. Je vais r emet t r e sdus vos yeux un passage de votre lettre 



DE M. DESPANS-CUBIETTES. 8 I 

du 14 janvier 1 8 4 2 ( 1 ) , qu i vous a déjà été lue cl dont les termes 
«e permet tent pas de supposer que ce f û t à M. Pellapra q u e s a-
dressassent vos démarches . Vous parlez de la nécessite d avoir 
u n appui intéressé dans le sein même du conseil , vous 01 tes que 
vous avez les movcns d 'arr iver jusqu 'à cet a p p u i , et q u e ces t 
à M. Parmentier f faviser aux moyens de l ' intéresser. 1 lus loin, 
vous ajoutez : « N'oubliez pas que le Gouvernemen t est dans (les 
mains avides et co r rompues , et que j amais le bon droi t n e u t 
Pins besoin de protect ion. » Il est bien clair q u e ce n est pu . 

Pellapra que vous aviez en vue, q u a n d vous écriviez ce pas-
Sage, et que ce n'était pas lui qu' i l s'agissait d 'mleresser i 

Je crois vous avoir dit q u e , lorsque j 'a i écrit ces phrases 
.1 étais sous l ' impression du sent iment q u e l l e s expr iment , a 
j'ai ajouté q u e r ien n 'était venu le just i f ier . 

, û . Il est t rop évident , pa r les paroles écrites qui v iennent 
d'être lues , e t p a r celles mêmes que vous avez ui tes , que vous 
O p t i e z sur un a p p u i intéressé dans le sein m e m e d u con-
s e i ï ; e t , comme votre affaire ressortissait au minis tère des t ra-
v a ux pub l i c s , on p e u t supposer q u e c'était sur le minis t re des 
teavaux publ ics que vous comptiez. D'ai l leurs , à raison de votre 
mtimité avec M Parmentier, e l d e l a c o m m u n a u t é de vos interets 

cette affaire, il serait fort na ture l que vous vous tussiea 
Empié t emen t ouver t avec lui sur les espérances que vous ion-
d i e * sur l ' appui du minis t re des travaux publ ics ; cela eta.t 
^ n e indispensable dans vos relations respectives. 
. J'ai p u croire qu ' i l y avait nécessité de se créer des appuis 
mtéressés. J 'ai p u croire aux moyens q u e I o n m ^ d i q u a i t a cet 
egard-là ; mais rien de tout cela ne ses t réalisé, et il n était 
Nullement ques t ion de démarches a lors , mais seuleniu . t de a 
c^ainte q u e l'on avait d 'être obligé de recouri r aux moyens q u e 
ludique. 

*>. Votre pleine conviction de la nécessité de recourir à ces 
Moyens et votre p e r s i s t a n c e J l a n s j a ^ ^ 



INTERROGATOIRES 

e n c o r e d é m o n t r é e s p a r v o t r e l e t t r e d u 2 4 f é v r i e r 18A2 (1), dont 

d v o u s a d é j à é t é d o n n é l e c t u r e , e t d o n t je va is r e m e t t r e 1® 

t e r m e s s o u s vos y e u x . Q u i d é s i g n i e z - v o u s q u a n d v o u s disiez : 

« On i n s i s t e p o u r 5 o ? É t a i t - c e M. Teste? É t a i t - c e M. Pellapra? 

R. N o u s a v i o n s c a u s é a v e c M. Pellapra d e la p a r t qu ' i l p ren-

d r a i t d a n s l ' a f f a i r e . J e v o u l a i s q u ' i l p r î t v i n g t - c i n q ac t ions ; 

les v i n g t - c i n q a u t r e s a c t i o n s d e v a i e n t r é p o n d r e aux exigences. 

D. Vous d i t e s : L e t o n q u e ïon p r e n d a v e c m o i démontre 

q u ' o n n e p e u t p a s t r a i t e r à m o i n s d e 4 5 . E s t - c e M. P e l l a p r a 

q u e v o u s d é s i g n e z p a r le m o t on d a n s ce t t e p h r a s e ? 

R. C ' é t a i t l u i p o u r ce q u i le c o n c e r n a i t . Q u a n t a u x autres 

p e r s o n n e s q u i p o u r r a i e n t ê t r e d é s i g n é e s p a r c e t t e express ion 

g é n é r a l e e t co l l ec t ive d e on, j e n ' a i p a s à l e s n o m m e r . J e 

c l a r e d ' a i l l e u r s n e r n ' ê t r e p o i n t o u v e r t l à - d e s s u s a v e c M. T e s t e -

D. J e v o u s f a i s r e m a r q u e r q u e , d a n s c e t t e l e t t r e il y a p l u ' 

s i e u r s s o r t e s d e on; a ins i v o u s d i t e s : Voici ce q u ' o n o f f r e de 

s o i - m ê m e . Q u i e s t - c e q u i o f f r e d e s o i - m ê m e ? 

Jfi. J e n ' a i p e r s o n n e à n o m m e r . 

L). J e c o n t i n u e : i ° stimuler votre préfet. Q u i d e v a i t s t i m u l e * 

le p r é f e t ? 

R. J e r é p o n d s d e m ê m e . 

N o u s f a i s o n s d o n n e r l e c t u r e d e s t ro i s p a r a g r a p h e s suivants 

d e la m ê m e l e t t r e , e n f a i s a n t o b s e r v e r q u ' é v i d e m m e n t M. Pe 

lapra n e p e u t ê t r e la p e r s o n n e d o n t il est q u e s t i o n d a n s cette 

p a r t i e d e la l e t t r e . 

M. l e g é n é r a l Cubières, i n t e r p e l l é p a r n o u s d e d é c l a r e r s'd 

a q u e l q u e s e x p l i c a t i o n s à f o u r n i r s u r ce s t r o i s paragraphes) 

d é c l a r e q u ' i l f a i t la m ê m e r é p o n s e q u e p r é c é d e m m e n t . 11 a j o u t 6 

(1) Voir cette l e l l re , p. du volume de» Correspondances et pièces diverses; — v ° i r 

aussi ci-après, p. 189 . 
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qu.e, plus tard, ct non pas alors, M. Pellapra s'est reuni à lui 
pour des sollicitations ayant pour but le succès de l'affaire. 
d Nous faisons donner 'lecture de la partie de l'interrogatoire 
île ~. Parmentier, en date du 26 de ce I:~ols, d.an~ l~quel,l.e 
, d:clare que la personne que M. de Cllbzeres lm dIsaIt qu Il 

saglssait de corrompre, etait M. Teste, et de la partie de l'in
terro.gatoire du même, en date d'hier, dans laquelle M. Par
l~ntler.déclare qu'il sc souvient très-bien que M. de Cubières 
Ul a dn que c'était à M. Teste que s'adressaient les sacrifices, 

et que M. de Cubières Je lui a dit plusieurs fois (1). 
Cette lecture faite, M. de Cubières dit: M. Parmentier a pu 

cOl~p~cndrc que tes sacrifices seraient exigés par M. Teste, 
Mals Je ne l~i ai dit. ni une fois ni plusieurs fois que c'était 

. Teste que Je voulaIS corrompre. 

Nous faisons introduire M. Parmentier dans notre cabinet, 
~t nous lui faisons donner lecture de la partie de ses deux 
Interrogatoires en date des 26 et 27 de ce mois, et dont nous 
avons précédemment fait donner lecture à M. de Cubières. 

C~tte lecture faite, nous demandons à M. Parmentier s'il 
Pt ~rSlste dans les déclarations contenues dans ces interroga
Olres. 

M. Parmentier répond affirmativement. 

A M. de Cubières: Avez-vous quelques ohservations à faire 
SUr ce que M. Parmentier vient de dire et de soutenir? 

t .8.. Je n'ai d'autres observations il faire que celles qui resul
ent de mes précéden'tes réponses. 

Nous faisons donner lecture (le ces reponses. 
Cette lecture faite, nous demandons à M. Parmentier s'il 

pellsiste dans sa déclaration. 

M. Parmentier répond qu'il y persiste. 

---------------------------------------------------
(1) Voir les Interrogatoires ci-après, p. 130 el 134, 

11. 



M. de Cubières, interpel le par nous , déclare persister aussi 

dans ses réponses. 

Et ont signé en cet endroi t d u procès-verbal M. Parmentier 

et M. de Cubières, avec nous et le greffier en chef adjoint de 
la Cour . 

M. Parmentier re t i ré , nous demandons à M. de Cubières s il 
suppose que M. Parmentier aurai t que lques raisons particu-
lières de faire les déclarations dans lesquelles il vient de per-
sister en sa présence. 

M. de Cubières r épond : M. Parmentier avait déjà écrit dans 
ses mémoires ce qu' i l vient de d i re ; c'est appa remment pour 
ne pas être en désaccord avec lu i -même. 

Lecture faite, etc. 

7 ° I N T E R R O G A T O I R E . 

S u b i , te i," ju in 18&7, devant M. le Chancelier de F r a n c e , Président de la Cour dos 
Pairs , en présence de MM. les Pairs de France mcmlircs de la Commiss ion d inS' 
Iruclion. 

Nous représentons au général Cubières une pièce cotée 4 8» 
dans le dossier des cent vingt pièces saisies chez lui le 9 m»1 

i 84 7, et: qui para î t écrite, de sa ma in ( 1 ). 
Nous demandons au Général s'il reconnaî t cette pièce 

comme ayant été écrite par lui. 
Le Général r é p o n d aff i rmat ivement . 
Nous d e m a n d o n s au Général s'il consent à s igner la pièce 

don t il s 'agit, ne varietur. 
Le Général répond a f f i rmat ivement , e t , à l ' ins tant , il a vise 

cette pièce avec nous et le greffier en chef adjo in t . 



Nous faisons d o n n e r lec ture de la P % C " X u T p o u r r a i t 
Cette lecture faite, nous d e m a n d o n s au toeiai s i i p o ^ ^ 

désigner les pe rsonnes indiquées pa i ocs 
par exemple. 

Le Général répond : Ce doi t ê t re moi. 

. Q u i est-ce qui est désigné par cette initiale : M. T., qui 
Vle«t ensuite ? 

cel^ a désigner tout na tu re l l ement M. Teste, et 
a supposerait le cas où il serait devenu act ionnaire. 

M ^p ^ ^ a e n s u i t e c i n c I a c t i ° n s classées sous cette rub r ique : 

R- Ce doit être M. Pellapra. C'est un projet de répar t i t ion , 
l s j e ne sais pas à quoi il s 'appl ique p réc i sément ; il n 'y a 

P a s de date. 

A Viennent ensui te v ingt -c inq actions, divisées par 5, 10 
1 1 0 , revenu M. C. 

R î 
• Je pense que ce sont les actions dont j'étais propriétaire . 

r ^ y a u n e au t re division : T. quinze actions 
Pportant 2 2 ,845 f rancs , en capital 3 2 7 , 0 0 0 francs. 

ti ^ C e l a h id iquer M. Teste, toujours dans la supposi-
0 u il serait act ionnaire . 

Ensui te on l i t : P. C. quinze actions? 

p j!' ^ y a la même lettre P qui est en h a u t , cela veut dire 
tfQ l i r a- Je ne sais pou rquo i il y a C, pu i sque mon nom se 

U v e au-dessous : c'est une répar t i t ion de quaran te actions. 

tj Vous rendez-vous compte de la juxtaposition de l'ini-
du nom de M. Pellapra et de l'initiale de votre propre 

se t rouve après. Je comprends les initiales séparées, mais 
les comprends pas ainsi réunies . 

Je ne la comprends pas, pu i sque , encore une fois, mon 



D. Enfin, on l i t : C., dix actions. Vous venez de dire que 

c'est vous-même qui êtes ici désigné? 

R. Oui, Monsieur le Chancelier. 

D. Total, quarante actions. Maintenant, à droite et au ba5 

de la feuille on lit : 

Nouvelles ^ 7 ^ ? 

P. 10. 
Anciennes, P. 10. 
De Grillet, P. 10. 

— Pouvez-vous dire ce que signifient cette initiale P. et ce 
calcul de trente-sept, actions et demie? 

R. P. doit vouloir dire pour. Quant à ces trente-sept ac-
tions et demie, cela se rapporte à peu près aux actions que 

j'avais alors, il y en a seulement deux et demie déplus. 

D. Cette pièce a de l'importance à nos yeux. Vous com-
mencez par une évaluation de la valeur des actions, s o i t en 
revenu, soit en capital. Vous avez fait ce calcul d'après leS 

renseignements qu'on vous donnait, rien n'est plus simple 
mais ensuite vient une répartition d'un certain nombre d'ac-
tions entre différentes personnes, et, lorsque je vous ai de-
mandé quelle était celle de ces personnes ainsi d é s i g n é e ; 

M. T., vous avez répondu sans hésiter que c'était M. Teste-
Pourriez-vous dire à quelle époque vous auriez fait ce projet 
de répartition? 

R. l i a dû être fait en prévision d'un sacrifice qui p o u r r a i t 

devenir nécessaire et indispensable, et, par c o n s é q u e n t , 1 

dojt remonter à l'époque où il s'agissait d'intéresser qu.^' 
qu'un, et où je demandais que des actions fussent, non Jt>aS 

mises à ma disposition personnelle, mais rendues dispo-
nibles. 

D. La date de cette note est en effet fixée, à peu de chose 
près, par cette circonstance qu'elle est évidemment postérieure 

à l'acte du 5 février 18^2, quia divisé en cinq cent vin gt-cin^ 
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aètions les cenl parts d'intérêt (jui formaient à cette époqUt 
le fond . 1 " l ' 

S SOCla; C est a cette epoque aGSSI [rUe vous avez 
?Od~u la pensée qu'il pourrait devenir nécessaire et même 
M, lsp:nsahle (\'~11 téresser <[uelcp~'un,; ~omm(' l? 110[1]. d; 
l'h Teste est CelUI crut' vous avez m[hqUl~ vous:..meme tout a 

eure, comme répolldant à la lettre 1'., dès le premier mo
ment où clIp s'est presentee d,'lils cette note, on e11 conclut 
naturellement que M. Teste est une des premières personnes 
aUX<TueB . , 1 '1 ' , , l' . , 1 es vous avez. pense, <Juan[ 1 s agIssaIt ( en Illteresser 
Un plus ou moins grand nombre? 

d R.. Ce pro.iet de répartition répondait à l'hypothèse où 1'011 

el~landerait des actions en son nom et où il pourrait devenir 
actIonnaire. 

indl?· '~'ous les calculs (lui suivent, tous les partages qui sont 
l' lques se resument en quelque sorte dans celui qui est 
avant-dernier de la note et qui est ainsi conçu: 

T 15 actions. 
p, C .. 15 actions. 
C. 10 actions, 

40 actions. 

Le T, qui est énoncé ici a sarIS doute la même signification 
que plus haut;) c'est encore M. Teste? 

cl R.. C'est la même chose' cc calcul est le resurné du p. récé-
ent. ' . 

r D. Quanl au 1>. el au C. qui suivent, et auxquels quinze ac:.: 
IOns so t '}' ]" \ d' p' 'f' 't P { 1 n atin HIers, vous avez (eJa lt que . slg1111al e -
ctpra t . l' 1; , si > e que quant an C. vous ne vous exp IqUlez pas, per-
stez-vous dans cette déclaration? . 

a~', Oui, Monsieur le Chancelier,je ne m'explique ~as ce C. 
~,Cote du P. P veut dire Fellapra J'e rai déià dit ct J"y per-
oOlsfe.' 'J 
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D. Quant au dernier C. dix actions, vous vous êtes appiique 

cette désignation sans difficulté : persistez-vous? 

R. Oui, Monsieur le Chancelier. 

D. Revenant au P. C., ne pourrait-on pas supposer que 1e 

C indicateur de votre nom vous porterait là comme d é s i g n a n t 

une tierce personne dont vous seriez le prête-nom. 

R. Je ne me le rappelle pas, je n'en sais rien : d e p u i s Ie 

temps que cette note a été écrite, il me serait bien difficile <le 

donner d'autres indications que celles que j'ai fournies tout 
à l'heure. 

D. Le P. ne pourrait-il pas; désigner M. Parmentier aussi 
bien que M. Pellapra ? 

R. Je ne le pense pas; il n'était pas question de M. Parmen-

tier pour cela. 

D. Maintenant, ce paragraphe se termine par un total de 
ko actions, ce total de ho actions donne aussi à la note une 
date qui a son importance. Vous devez vous rappeler cette lettre 
que vous écriviez à M. Parmentier et dans laquelle vous pal" 
liez des exigences que l'on montrait et de l ' i m p o s s i b i l i t é de 
traiter à moins de à o ; c'était là une espèce de minimum 
diqué par vous-même, et quand on retrouve dans la note ql,e 
vous avez sous les yeux ce chiffre de 4o actions, ne peut-o» 
pas en conclure que ce projet de répartition avait pour objet> 
les uns diront d'intéresser, les autres de corrompre les pe f ' 
sonnes dont l'intervention pouvait être utile au succès de 
demande en concession? 

R. La note n'indique pas si ces quarante actions devaient 
être cédées gratuitement, ou pour une partie s e u l e m e n t de 
leur prix réel. 

D. Vous ne pouvez pas nier que ce nombre de q u a r a n t e ac-
tions ne réponde parfaitement aux demandes instantes que vous 



blessiez à M. Parmentier, pour vous fournir les moyens d'ac-
Co*der les rémunérations nécessaires pour acquitter les services 
(îUl sei 'aient rendus, soit que ces actions dussent être données 
e n P u r don, soit quelles fussent cédées à des taux plus ou 
^onis avantageux à celui qui les prendrait. Dans cette hypo-

e s e , la rémunération aurait été pour M. Teste de 15 actions, 
pour M. Pellapra de 15, et pour vous de 10? 

Quant à ce qui me concerne personnellement, et à ce 
concerne M. Pellapra, cela ne pouvait se faire que du con-

s t e r n e n t de la compagnie, au prix débattu avec elle. 

P ' H n'en était donc pas de même pour M. Teste? Les quinze 
achons qui l u i auraient été remises l'auraient été d'accord 
a v e c vous, et aux conditions que vous auriez fixées ? 

Je pense que pour ces actions-là, elles auraient été prises 
celles que la compagnie aurait mises à la disposition de 

• Parmentier et de moi. C'eût été le devoir des personnes aux-
quelles la compagnie se serait confiée de faire de ces actions-

usage conforme aux vues et aux intentions de la com-
Pagnie. J 'ai désigné M. Teste; mais ces actions auraient été 
^Ppncables également à toute personne qu'il aurait été utile 

nécessaire d'intéresser au succès de l'affaire. 

^ Ainsi, vous pensiez que la rémunération à accorder à 
; îesfe%rentrait dans l'espèce de latitude et de plein pou-

qui vous était accordée par l'acte Lamboley, lequel ne 
1,8 imposait l'obligation de rendre aucun compte? 

C'était dans le but de se créer un appui, quel qu'il fû t , 

^ e les actions avaient été créées. 

^ Pourquoi n'aviez-vous pas la même pensée à l'égard de 
i ' Pellapra, qui a déployé beaucoup de zèle pour la réussite 
e 1 affaire ? 

M. Pellapra s'est certainement mêlé de l'affaire avec 
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beaucoup de zèle , et avec le désir d'y entrer d'une manière 
avantageuse. 

D. Mais pas si avantageuse cependant que M. Teste? 

R. Il a été question de faire un sacrifice si cela devenait 
nécessaire. C'est à cette éventualité que répondait le projet de 
répartition, suivant l'étendue des exigences qui se seraient 
manifestées. 

D. Quant à vous personnellement, vous comptiez d o n c at' 
tacher un prix aux services que vous rendriez à la compagne 
et vous aviez pensé que ce prix pourrait vous être a c c o r d é , 

de son consentement, soit en vous donnant gratuitement d'* 
actions, soit en vous les cédant à un prix modéré? 

R. J'avais pensé qu'en réduisant le nombre des actions de 
rémunération, il en resterait dix que je pourrais acquérir 
faire acquérir par des personnes dont le concours serait utde 

à l'entreprise. 

D. Vous n'avez pas d'autres éclaircissements à donner su-
cette pièce ? 

R. Je n'ai aucune explication à donner sur un projet q^1 

n'a pas reçu d'exécution, et qui se rattache à l'idée que jav a l? 
alors, qu'il pourrait être nécessaire de rémunérer d'abord 
Vf. Pellapra, enfin de faire un sacrifice qui ne s ' e s t p a s réalise-

I). Vous n'avez pas oublié sans doute ce que vous no^5 

avez dit de la vente que vous avez faite à M. Pellapra de h u l t 

de vos actions : cette vente, dans votre correspondance avec 

M. Parmentier, est d'abord présentée sous le point de vue duJ1 

sacrifice que vous avez été obligé de faire, pour accomplir uflc 

rémunération que vous aviez trop formellement promise po111 

qu'il vous fût possible d'y manquer. Puis, devant nous, voi*s 

avez établi que ces actions vendues à un très-bas prix à M. P e 

lapra, étaient une sorte de prime qui lui était accordée pouf 

ôbténirson entrée dans l'affaire, vous avez dit que cette prifl)C 



^ î " jUstifiée par l'exemple de ce qui se passait dans d'autres 
je s

a^ r e s ' dans les affaires de chemins de fer, par exemple, où 
®nquiers qui y prenaient un intérêt recevaient des avan-

c e s de même nature par le taux auquel on leur donnait des 
car l ) o u r r a ^ s n î ' a r i ' ê t c r sur l'exorbitance de cette prime, 

J f n,C P c n s e P a s qu'il en ait été, en aucune occasion, ac-
. e d aussi énorme; mais j'ai une observation bien plus 
I P 0 r t ante à vous faire. La vente de vos hui t actions à M. Pel-

a été faite par acte notarié du 17 janvier 1843 (1), et, dans 
, ftcte, on trouve, contrairement à vos assertions plusieurs fois 
petees, à savoir qu'elle avait été faite moyennant 18 ,000 fr., 

1 vous avez vendu ces actions 4o ,ooo francs, et on com-
ji nd très-bien ce prix de vente, puisqu'il est expliqué dans 

acte même que ces huit actions provenaient de dix actions 
i e vous aviez payées deux mois auparavant 5o,ooo francs. 

^ fi- Je crois avoir expliqué que ces actions avaient été ven-
e s a u prix courant, pour ne pas déprécier les actions. 

On ne se joue pas d'ordinaire avec tant de légèreté des 
ef n o t a r i é s , et ici ce serait une bien grave tromperie à l'é-

^ a f f P e r s o n n c s a u r a i e n t voulu prendre intérêt dans 
d e

 a i f ? f ï u c ' c u r présenter c o m m e valant ko,000 francs 
A c t i o n s qui , en réalité, n'auraient valu que 1 8 , 0 0 0 francs. 

. fi- Il n'y avait aucune tromperie, puisque cet acte du 17 
je

 V l? r ("rla*t précédé d'un autre acte très-sérieux qui portait 
«îeme prix pour chaque action. La cession que j e faisais à 
"mapra ne changeait en rien la valeur des actions; seule-

eut la personne à laquelle je vendais voulait obtenir un 
j a t l tage, et cet avantage, je le lui ai fait sans déprécier la va-
e u r des actions. 

b. Je pense, en effet, que les 4o,000 francs portés dans 
^ acte sont un prix réel. Mais alors se présente une coïnci-

er*ce bien grave : ces 4o,ooo francs sont précisément une 
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somme égale à celle que M. Pellapra a déclaré qui manquait 

sur le prix du réméré resté entre ses mains, et que vous vous 
êtes cru obligé d'y rétablir? 

R. L'acte de vente de mes huit actions est du 17 janvier 
1843, et la régularisation du réméré est du 18 octobre 1844 (O'' 
il y a donc eu près de deux ans d'intervalle entre les deux 
opérations. Quant aux 4o,ooo francs que M. Pellapra a dit 
qui manquaient sur le prix du réméré, j e déclare que je n'a1 

jamais rien reçu sur ce prix, je nie formellement que j'aie ja-
mais rien reçu, et M. Pellapra ne pourrait fournir la preuve 
que j'aie reçu quelque chose. Si j'ai vendu mes actions à 
M. Pellapra, c'est que lui-même me les a demandées, ainsi 
que je l'ai déjà expliqué; il n'avait, à cette époque, qu'un in-
térêt éventuel dans l'affaire par le réméré qui pouvait être 
retiré d'un moment à l'autre, il s'agissait de l'intéresser d'une 
manière permanente : c'est pour cela que je lui ai vendu nies 
actions. 

D. L'acte du 17 janvier 1843 porte que vous avez déclaré 
avoir reçu de M. Pellapra le prix de vos huit actions. En 

quelles valeurs avez-vous reçu, soit 18,000 francs, soit les 
4o,ooo francs qui sont portés au contrat? 

Pi. Je crois que c'était en billets de banque. 

D. M. Pellapra ne vous aurait-il pas donné en payement 
la quittance de quelques dettes que. vous auriez contractée8 

envers lui? 

R. A cette époque-là je ne devais rien à M. Pellapra. 

D. Vous avez dit tout à l 'heure que l'acte de vente de vos 
huit actions était du 17 janvier 1843 et le retrait du réméré 
du 18 octobre 184 4, et vous en avez conclu que les deux ope' 
rations n'avaient entre elles aucun rapport; mais vous savez 
bien qu'il a été question du retrait du réméré très-peu de 

temps après la concession, et que, si l'opération a traîné di*' 
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~tt mois, c'est à cause de la difficulté de rembourser à 

. Pellapra les sommes qui manquaient sur le réméré. 
d ft Il n'a été question du retrait du réméré que fort peu 
e t~mps avant qu'il s'accomplît; c'est à moi que M. Par

r~nl~er en a parM d'abord dans le dernier voyage que j'ai 
?lt a Lure, el c'est par moi que M. Pellapra a su les inten

hons de M. Parmentier. 

D. Vos réponses précédentes, et même plusieurs pièces de 
Votre correspondance, ne sont pas d'accord avec ce que vous 
~lnez de (lire: on VallS voit occupe, pendant plusieurs mois, à 
c lercher les moyens de faciliter le retrait du réméré; vous 
~arle.z enlre autres, dans une de vos lettres, d'appliquer à ce 
~etralt les 25 titres au porteur créés par l'acte du 5 février. 
l OUs voyez donc bien qu'il a été question, pendant assez 
dong~emps, ct: ù plusieurs reprises, de cc retrait, qui n'a souffert 
e dIfficulté J. e suis oblirré de revenir souvent SUl' ce point , , b . , 

quà cause de~ remboursements qu'il fallait faire à M. Pellapra 
aV?nt que M. Parmentier pût reprendre ses actions; et, à ce 
s~Je~, je dois vous avertir que vous vous trompez quand vous 
~~ralssCZ conclnrr, de ce ([tùm terme a été fixé pour le retrait 
u~ r{~méré, qu'on ne peu t pas le retirer avant que ce terme sOl t 

arrty , , . ] J • • 
]. e, c est une erreur; on ne peut puse reLIrer, sion a 
,a1ssé expirer le terme fixé, mais, tant que ce terme n'est pas 

{le Ill, On peut, il tout instant, exercer le droit de retrait. 

lai R. Je répète que je n'ai su que par M. Parmentier qu'il vau
t rentrer rlans ses actions. 

1 D. pans toutes les hypothèses, que M. ~ar?l~nt~er ait de~andé r Us tot ou pl us tard à l'en t l'cr dans son remere, ]1 est clau que, 
a cOncession ulle fOlS obtenue, M. Pellapra a dû s'attendre à 

?el' que M. Parmentier lui redemandât ses actions d'un moment i . autre, et que vous avez dù vous entendre à crt égard avec 
Ul, 

1 ,It, M. Pellapra ne pouvai t pas s'attendre à cc que le réméré 
Ul fut ùemandé d'un moment à l'autre, puisque le caractère 



de ces sortes de ventes est précisément de pouvoir devenir dé-
finitives. Quant à M. Parmentier, je répète qu'il n'a p a r l é du 
désir qu'il avait de reprendre la libre disposition de son ré-
méré', que dans le dernier voyage que j'ai fait à Lure , et, si 
M. Parmentier avait jugé que le prix stipulé pour le réméré 
portât les actions à leur véritable valeur, il est probable qu'il 
ne les eût pas reprises. 

D. Tout, dans cette affaire, porte le caractère de la s imula-

tion; car quand on arrive à l'acte de rétrocession des huit ac-
tions, en date du 15 mai 1846, (i) cet acte, qui est sous seing 
privé, relate toutes les circonstances de la vente antérieure, 
mais il ne parle pas du prix de cette vente. Il eût été, en effet» 
par trop étrange de voir les mêmes actions que vous aviez 
vendues 4o,ooo francs, vous être rétrocédées pour i5,ooo fr-
seulement par la personne qui les avait achetées. 

R. Si l'acte du i ô mai renferme quelque chose d'étraoge 

ou de blâmable, je ne saurais en être responsable; c'est le 
notaire de M. Pellapra qui l'a rédigé, et je ne l'ai seulement 
pas lu. 

D. Que cette réticence sur le premier prix de vente ait été 
commandée au notaire par M. Pellapra ou par vous, peu il»' 
porte; dans le degré d'intimité où vous étiez ensemble, elle 
prouve un besoin de dissimulation qui vous était c o m m u n à 
l'un et à l'autre. 

R. Je reconnais qu'il y a de la simulation clans l'acte; naaj5 

je dis que, si la simulation est excusable, c'est quand il s'ag1* 
d'un acte de réparation : M. Pellapra ne faisait que me rendr® 
ce que je lui avais cédé. 

Lecture faite, etc. 
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p^MErriEii (Maric-JSicolas-Philippe-Auguste), âgé de 55 ans, 
avocat, né à Lure (Haute-SaôneJ, demeurant ordinairement à 
•MTe et habitant momentanément Paris, rue Croix-des-Petits-

Champs, n° 6. 

1 e r I N T E R R O G A T O I R E . 

SnljJ JP r 

' J mai 18/17 > 'levant M. A. de Saint-Didier, Juge d'instruction près le tribunal 
civil de première instance de la Seine. 

Dans une instance pendante devant la première chambre 
?.u tribiinal , sur une demande que vous avez formée contre M. le 
^ t e n a n t général Cubières, MM. Henry, Melletet autres, ten-

éch^ ^ c o n ^ a m n c r a P a y e r montant des cinquièmes 
j, U s des actions prises par eux dans la société formée pour 

PiOitation des salines et houillères de Gouhenans, vous 
z produit une correspondance du général Cubières; les faits 

°ncés dans cette correspondance ont éveillé l'attention du 
Nistèrc public; ils sont de nature à faire penser que le gé-

^ Cubières et vous, auriez, en 1842, eu recours à des moyens 
corruption pour obtenir d'un ministre, à l'aide de dons ou 

P e sents, un acte de son emploi. 

^ H me sera facile, dans les explications que j'ai à vous 
°nner, de prouver que je ne puis pas être atteint par cette in-

.;u)pation : il n'y a eu ni corruption ni tentative de corruption ; 
J^1 la certitude qu'aucune proposition n'a été faite au mi-

fctre des travaux publics ni à aucun agent de son adminis-
r a t l 0 « ; il y a eu, de la part du général Cubières, des 
^oeuvres l eJ1(hmt à se faire remettre par moi et les autres 



copropriétaires des mines de Gouhenans des parts gratuites 
de la société, sous prétexte de les remettre au ministre pour 
le disposer en notre faveur; j e déclare que je n'ai jamais cru 
à ces demandes d'actions, dont le général Cubières se faisait 
l ' intermédiaire; c'est, ce que j e puis établir par la correspon-
dance et par les faits qui se sont passés. 

D. A quel le époque êtes-vous entré dans l'exploitation des 
mines de Goubenans ? 

R. En 1 8 2 6 . Avant cette époque , des explorations avaient 
eu l ieu à Gouhenans; elles avaient fait reconnaître l'existence 
de houi l les ; j e m e réunis à M. Grïïlet, j u g e de paix du canton 
de Champagney , à M. Stiejivatcr, ingénieur des mines , aujour-
d'hui encore habitant Gouhenans: nous obt înmes la concession 
de l'exploitation des houi l les , à charge de payer 2 0 , 0 0 0 francs 
aux précédents explorateurs. Vers 1 8 2 8 , j e découvris dans 
l e terrain qu i nous était concédé , une m i n e de sel geminei 
nous en demandâmes la concession; e l le nous fut refusée sous 
l e régime de la loi du 10 avril 1 8 2 5 ; depuis , je voulus e ï ' 
ploiter les eaux salées qui se trouvaient sur le territoire de la 
concess ion, et nous eûmes à soutenir de nombreux procès 
administratifs, civils, correctionnels, tant contre l'Etat qu C 

contre la compagnie des mines et salines de l'Est. E11 1 8 4 ° ' 
intervint la loi du 17 j u i n , abolissant le monopole de la com-
pagnie de l'Est. Nous reformâmes de suite notre demande eu 
concession de la mine de sel gemme. 

D . A l 'époque o ù , sous le régime de la loi d u 17 j u i n 18/i0> 
vous avez formé votre nouvel le d e m a n d e en concession de » 
m i n e de sel gemme de Gouhenans , c o m m e n t était constituée 
la propriété de cette entreprise? 

R. Dès 1 8 2 6 , nous avions divisé la société en cent par ts 

o u cent ièmes , que l'on a depuis improprement qualifiées d ac-
tions. Presque dès le début de l'affaire, j'avais c inquante cen-
t ièmes; M. Stiefwaier, c inq cent ièmes; M. Grillet, quarante-
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c~~q cen.tièmcs. M. Grillet a successivement aliéné ses parts, 
e Je cr~IS que c'est en 1840 que le général Cubièrcs a acheté 
Un c~nhèmc de M. Grillet; plus tard., il en a acheté six autres 
cenhemes provenant egalel11ent de la part de M. Crillet, mais 
ayant passé par d'autres mains. En 1840 ct 184 1, nous nous 
SOIInznes donc occupés d'obtenir la concession de la mine de 
se On ' l' , l '" Id' . ff:' a proC€( e a ces cnquetes, a tous es actes a IDllllstra-
.1 s n1écessaircs pour arriver à une décision. Nous avions compté 
SUr e d Ml' , l C b" 'd ' 
P 

concours e . e genera u leres pour nous al er a 
reSSer cette décision. 

'M.~. A, i:époquc .?c la, première lettr~ qu.e vous a adressée 
l e general Cubleres, a la date du 1âpnvler 1842, et dans 
"aquelle il vous annonçait qu'il serait nécessaire peut-être de 
dOUS c:éer un appui intéressé dans le sein même du conseil 

t es Inlllistres, à quel de,çrré d'instruction administrative se rOl . u. 

IVan votre demande de concessIOn? 

cl f- Elle s'instruisait encore dans les bureaux de la prefecture 
te afIaute-Saône, il Vesoul; trois autres demandes avaient été 
2~rmées, pour la même concession, par: 10 M. Andre Kœchlin; 
30 :' ~rinet, propriétaire à, Suhancourt (l-Iaute - Saône); 
s . L1ssot, ancien avoué à EpinaL La prefecture instruisait 
p~~ Ces quatre demandes, ct on se préparait à transmettre les 
e;eces au ministère des travaux publics. Aussi ai-je été fort 
donné des lettres que m'a adressées le gênéral Cubières, à la date 
des 14 janvier, 22 ct 26 dudit mois, 3, 24, 26 février! 842, et 
pela l1lanière dont il me pressai t d'agir auprès de nos coassociés 

dOllr obtenir d'eux les moyens ct 1'autorisation d'arriver auprès 
u i\1f' • d . d l.V.lllllstre el de lui remcLtre oTatuitement es actIOns e 

llotre . '. b' lb. J ' , t . entreprIse pour 0 temr a conceSSIOn. e vou.s repe e 
que Je "" l h' t' 1 p ,n. aI JamaIs regan é comme c ose vraie e ser~eus.e ~s 
ropOslhons du général Cubières à cet égard; tout se reumssalt 

~~ur Ihe prouver qu'elles ne pouvaient pas être fondées: l'état 
d~nstruction de l'anairc n'était pas assez avancé P?ur que des 

tnarches auprès du Ministre me parussent alors Importantes 
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et nécessaires; il me semblait qu'il serait grandement temps 

d'agir lorsque l'administration centrale aurait été saisie 
notre demande et mise en mesure d'y statuer par l'envoi 
pièces que devait faire la préfecture de la Haute - Saône-
aussi est-ce dans ce sens que j'ai d'abord répondu aux pre' 
mières ouvertures du général Cubières, lui disant que je ne 

voyais rien d'urgent , et le remettant au mois de mars po1'1 

prendre une détermination ; il ne cessait de me presser, o 
me stimuler, suivant son expression. Dès l'origine des prop0' 
sitions de M. de Cubières, j'ai jugé qu'il n'avait d'autre 
que de se faire une part p lus large, sans bourse délier, da^ 
notre entreprise; si , malgré cette conviction, que tout e 
venu confirmer depuis , je n'ai pas repoussé ces propos' 
tions, si j'ai feint de croire à ce qu'il me disait, c'est que J 
craignais de rompre avec lu i , et qu'il profilât de sa positi°n 

d'ancien ministre, de pair de France , pour se retourner contf® 
nous , se réunir à l'un de nos concurrents et faire échoie' 
notre demande, qui avait cependant pour elle le bon droit et 
la priorité de demande , ce qui est toujours pris gravement e11 

considération par l 'Administration, toutes choses égales d1' 
reste. Le général Cubières continuait son insistance: il me fa l ' 
sait entendre , et je me reporte, pour le prouver, à ses lettre5 

des 3 , a 4 , 26 février, et à sa note de mai 1 8 4 2 , qu'il était 
relation avec le Ministre lu i -même , que des pourparlers avaie11 

eu lieu entre eux, qu'après avoir exigé quatre-vingts action5' 
le ministre s'était rabattu à c inquante, et qu'il allait continue1" 
les pourparlers en en offrant quarante-cinq. Le 5 février 18A®' 
la compagnie de Gouhenans s'est mise en mesure de pouvo'1 

satisfaire aux exigences annoncées par M. de Cubières, et, par c0'1 

trat dressé chez Mc Lamboley, notaire à Vesoul , les cent parts 

formant Je fonds social de l'entreprise ont été divisées en ciu ĵ 
cent v ingt-c inq parts ou actions : cinq cents parts restaient au* 
anciens propriétaires des centièmes de la première compagn i e ' 
au prorata de ce qu'ils possédaient déjà; v i n g t - c i n q autr^ ( 

parts ou actions au porteur étaient remises par le m ê m e 
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li la 'Iispo 't' l 1\} l Cf" '1·' c' d' 
L . SI Ion (e jl' • (e ..,llUreres et a . a mienne, allll en 

US~{' sa~s être ohligé d'en rendre compte, pour le bien et l'a
lUe IOratlOn de l'établissement. On nOlis autorisait à trans-
lUettre c' ," C ' , ,cs actIOns par vlIlgt-ClOq tItres au porteur, es vmgt-
CInq tItre "" " 'M 1 C b" ,s ont ete crees ct sIgnes par mOl et ,( e u zeres, ;t ~éposés entre les nwins de M. de Cubières. M. de Cubières 
:;\endait (Jue ces Vi~1gt-ci,[Jq actions ,ne, suŒsaient pas, 

~ue . en fal.IUl~ encore ~m.~t-cmq autres; Il ~ut alors con,venu 
c' Je feraIS a M, de CubIeres une vente fictIve de ces vmgt
a
Inq 

actions pour le prix de 100,000 francs, Cette vente, 
l;~c une condition de réméré, fu~ pa~séc, pur acte du 1 0 jui~ 
s :&, devant Me Boquebert, notmre a Pans; cette vente étaIt 
~lppos~e faite à M, Pe!!opra, ancien receveur général, et, le 
d eme JOur, M, de Cllbièrcs me donnait reçu de ces 100,000 fI'. , 

Ont il devait rester dépositaire. ' 

D A' . '1 ' Il}' Ml" l C b"" 1 0: In?l, 1 rcsu te (e a que r , e genera II zeres a reçu; 
'l0 rlng:-:l1~q parts .de la société de Gouhenans, au porteur; 
t l e. dl Olt a vmgt-cmq atItrcs parts vous appartenant: au toit ?~nguante parts, dont il pouvait disposer dans un but dont 
te

n 
etaIt tenu de donner connaissance qu'à vous seul, et aux 

l'nIes d cl - c" l ,·v l ' 'd' 
p u contrat li b lcvner, passe a esou, c est-a- 1re 

OUr Cn d" . MdC b" , tit lsposer, SUIvant que vous annonçaIt . e u zeres, a 
re gratuit, cn faveur de M. le Ministre des travaux publics? 

lh ~. ~récisément, c'üfaÎt ]à le but dont parlait M, de Cubières; 
<laIS J. ) 1 \ • l . ",. p , ' ~ vous le repete, Je ne e croyals pas, et J al prIS mes 

s recautlOns de telle façon que M, de Cu bières , ne pouvant plus 
Otlten' 1 " .' " . àM Ir,p ,us tard que ces cinqu.ante ~c~lOns ~vaIent~te remlses 

10 cl le MlOlstre des travaux publIcs, aete force. par ~Ol, en 1844, 
t e Consentir à la destruction des vingt-cmq tItres au por
r
eur

, qui ont été brûlés en ma présence, à Lure, par M. Mourgues, 
eceVe '. d . cl Ml' llé Ur partIculIer des finances ct man ataIre e . e ge-
gù:a~ Cubi~res; 2° par un acte qui est du l~ octobre, à ce 

'M Je crOIS, passé devant Me Roquebert, notaIre, ~ar lequel 
. de Cubières a exercé pour moi le droit de retraIt, et dans 

13. 



lequel M. Pellap ra a déclaré qu'il me remettait en pos se s s ion 

du droit aux v ingt-c inq actions. 

Nous avons représenté au sieur Parmentier seize pièces dé-
posées par lui hier, 4 mai 1 8 4 7 , e n t r G les mains de M. Moagi*> 
substitut de M. le procureur du Roi , et mises par lui sous 
scellés; il a dit : Je reconnais les pièces qui composen t ces 
scellés; je les ai déposées hier entre les mains de M. le substi-
tut de M. le procureur du R o i , sur sa demande. Elles con-
t iennent treize lettres du général de Cubières, trois m i n u t e s de 
moi , et j e consens à viser l'étiquette avec vous et le greffier» 
pour constater ma reconnaissance, procès-verbal n ' ayan t pas 
été dressé de ce dépôt. 

Lecture faite, etc. 

2 e I N T E R R O G A T O I R E , 

Subi, le i2 mai 18/17, devant M. le Chancelier de France, Président delà Cout^e> 

Pairs, en présence de MM. les Pairs de France membres de la commission d'"' 
traction. 

D. Vous êtes inculpé comme fauteur et compl ice d'un p^J1 

de corruption dont l 'exécution, de votre consentement , aurai* 
été confiée à M. le général Cubières, Pair de France, à l'effet 

d'obtenir la concession d'une mine de sel gemme contiguè a 

une autre mine dont vous étiez déjà antérieurement conces' 
sionnaire. 

R. M. de Cubières m'a bien écrit que , pour assurer le succf 
de la demande en concession de la mine de sel g e m m e , 

corruption à porter jusque dans le conseil des m in i s t r e s eta 
nécessaire, qu'il pouvait l'y porter et qu'il le voulait. Mais J 
ne l'ai jamais cru, et la corruption n'a été ni tentée , ni c£)I? 
sommée , ni m ê m e projetée par M. de Cubières. Quant à m01' 
je n'ai constitué qu'en apparence les moyens de consonn^ 1 

la corruption. 
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Nous faisons donner lecture de la lettre de M. Parmentier, 
^ 2 3 avril i 8 4 i , commençant par ces mots : «/Votre rfe-
*ande en concession, » et f inissant par ceux-ci : « A passer a 

( i ) . „ 

D- Vous voyez , par cette lettre, que c'est vous qui venez 
Percher M. de Cubières, et qui réclamez son concours? 

fi- Il est possible que j'aie adressé cette lettre à M. de Cu-
et j e le crois-, mais il n ' y a r i e n de c o m m u n entre ce que 

I e dis dans cette lettre et une idée de corruption. M. de La-
blères était dans u n e posit ion élevée, son concours pouvait etre 
u t de à la société dont il était membre ; il était naturel q u i t 
[ é unît ses efforts à ceux du principal intéressé, pour amener 
k succès d'une demande qui était dans l'intérêt commun. 

^ Toutes les affaires dans ce monde marchent pas à pas, 
» des le premier pas, ne se révèlent pas d'ordinaire toutes les 
entions. C'est par vous que M. de Cubières est entré dans la 

l e que je vous s ignale; cela résulte de la date de votre lettre 
£ r ^que l l e vous invitez M. de Cubières à réunir ses efforts 

s
 x v&res, et l'on voit que M. de Cubières vous invite, en 1842 

Ornent, par sa lettre du i 4 janvier , à venir à Paris (2). 

"fi- En 1 8 4 2 , je ne suis venu à Paris qu'après le 5 février. 

^ a i s y êtes-vous venu en 1841 , ainsi que vous en aunon-
2 1 mtent ion par votre lettre ? 

fi- Oui, j'ai dû venir à Paris à cette époque. 

Quelles démarches y avez-vous faites alors ? 

Je n'ai pas dû faire d'autre démarche que d'aller avec 
Cubières dans les bureaux pour savoir où en étaient les 

a i r e s de concession, par suite de la loi du 17 j u i n i 8 4 o . Si 

(à! v° ' r ° e l l e , 0 , l r c • P- 5 v o , u m e d c s Correspondances et pièces diverses 
I Voir cel'c lettre, p. 33 d» même vol. 



lequel M. Pellapra a déclaré qu'il me remettait en posses s ion 

du droit aux v ingt-c inq actions. 

Nous avons représenté au sieur Parmentier seize pièces dé-
posées par lui hier, k mai 18^7, entre les mains de M. Monf> 
substitut de M. le procureur du Roi, et mises par lui sous 
scel lés; il a dit : Je reconnais les pièces qui composent ces 
scellés; j e les ai déposées hier entre les mains de M. le substi-
tut de M. le procureur du Roi , sur sa demande. Elles con-
t iennent treize lettres du général de Cubières, trois m i n u t e s de 
moi , et j e consens à viser l'étiquette avec vous et le greffier» 
pour constater ma reconnaissance, procès-verbal n'ayant pas 
été dressé de ce dépôt. 

Lecture faite, etc. 

2 e INTERROGATOIRE , 

Subi, le 12 mai 18 A 7, devant M. le Chancelier de France, Président delà Cour 
Pairs, en présence de MM. les Pairs de France membres de la commission d'"s 

truction. 

D. Vous êtes inculpé comme fauteur et complice d'un pl3,'1 

de corruption dont l 'exécution, de votre consentement , aura11 

été confiée à M. le général Cubières, Pair de France, à l'eff^ 
d'obtenir la concession d'une mine de sel g e m m e contiguë a 

une autre mine dont vous étiez déjà antérieurement conce5' 
sionnaire. 

R. M. de Cubières m'a bien écrit que , pour assurer le succf 
de la demande en concession de la mine de sel g e m m e , \ 
corruption à porter jusque dans le conseil des ministres étaJ 

nécessaire , qu'il pouvait l'y porter et qu'il le voulait. Mais J 
ne l'ai jamais cru, et la corruption n'a été ni tentée , ni cofl 
sommée , ni m ê m e projetée par M. de Cubières. Q u a n t a n10"' 
je n'ai constitué qu'en apparence les moyens de consow I I i e l 

la corruption. 



du^°U S ^ s o n s donner lecture de la lettre de M. Parmentier, 
u avril i 8 4 i , commençant par ces mots : « Notre de-

dnde en concession,» et f inissant par ceux-ci : « A passera 
P«ris ( i) . „ 1 1 

i Vous voyez, par cette lettre, que c'est vous qui venez 
relier M. de Cubières, et qui réclamez son concours? 

H est possible que j'aie adressé cette lettre à M. de Cu-
leres> et je le crois; mais il n'y a rien de commun entre ce que 

l^àans cette lettre et une idée de corruption. M. de Cu-
cres était dans une position é levée, son concours pouvait être 

e a la société dont il était membre; il était naturel qu'il 
j ^ s es efforts à ceux du principal intéressé, pour amener 

succès d'une demande qui était dans l'intérêt commun. 

^ ^ Toutes les affaires dans ce monde marchent pas à pas, 
> des le premier pas, ne se révèlent pas d'ordinaire toutes les 
entions. C'est par vous que M. de Cubières est entré dans la 

l e que je vous s ignale; cela résulte de la date de votre lettre 
P r laquelle vous invitez M. de Cubières à réunir ses efforts 

s ^vôtres, et l'on voit que M. de Cubières vous invite, en 184a 
Ornent, par sa lettre du i 4 janvier , à venir à Paris (2). 

En 1 8 4 2 , j e ne suis venu à Paris qu'après le 5 février. 

y êtes-vous venu en 1841 , ainsi que vous en aunon-
e z 1 intention par votre lettre? 

Oui , j'ai dû venir à Paris à cette époque. 

Quelles démarches y avez-vous faites alors ? 

^ & Je n'ai pas dû faire d'autre démarche que d'aller avec 
aff ' ^ l î ^ r e s dans les bureaux pour savoir où en étaient les 

a i r e s de concession, par suite de la loi du 17 ju in i 8 4 o . Si 

v • 



j ' a i f a i t q u e l q u e s d é m a r c h e s d a n s ce t e i n p s - l à , e l les n ' o n t pu 

a v o i r q u e ce b u t . 

D. Ne v o u s s o u v e n e z - v o u s p a s aus s i d ' a v o i r f a i t quel (J u e S 

vis i tes p l u s i m p o r t a n t e s , p a r e x e m p l e , à q u e l q u e m i n i s t r e ? 

R. C ' e s t p o s s i b l e . 

N o u s f a i s o n s d o n n e r l e c t u r e d e la l e t t r e d e M. ParmenW 
e n d a t e d u 1 9 m a i 1 8 4 1 (1). 

D. V o u s s o u v e n e z - v o u s e f f e c t i v e m e n t d ' ê t r e a l lé che* , 

M. Teste, e t d ' a v o i r o b t e n u d e l u i l e s p r o m e s s e s q u e v o u s rela-

tez d a n s c e t t e l e t t r e ? 

R. J ' a u r a i s p u o b t e n i r ces p r o m e s s e s d e M. Teste, m a i s j e 

n ' a v a i s p a s b e s o i n p o u r ce la d u c o n c o u r s d e M. de Cubieres. 
M . Teste a v a i t d e la b i e n v e i l l a n c e p o u r m o i , e t c e t t e b ienvei l" 

l a n c e s ' e x p l i q u e n a t u r e l l e m e n t : j ' a v a i s é t é s o n c l i e n t . M. Testt 

n ' a u r a i t c e r t a i n e m e n t p a s é t é e n t r a î n é p a r ce s o u v e n i r à coni-

m e t t r e u n e i n j u s t i c e ; m a i s i l v o u l a i t q u e la lo i d u 17 j l l i n 

i 8 4 o f û t s é r i e u s e m e n t e x é c u t é e , e t q u e le m o n o p o l e qu'el le 

a v a i t v o u l u d é t r u i r e ce s sâ t e n e f f e t . I l y a a u t r e c h o s e : les ac-

t i o n s d o n t j e p a r l e d a n s c e t t e l e t t r e s o n t d e s a c t i o n s q u e M. ^ 

Cubières d e v a i t a c h e t e r . Il e n a a c h e t é u n e d e M. Fumerey, ces-

s i o n n a i r e d e M. Grillet. Ma i s il n ' y a v a i t d a n s ce f a i t r i e n q111 

e û t t r a i t à d e la c o r r u p t i o n ; ce la n ' é t a i t e n t r é , à ce t t e époqu e > 

n i d a n s la p e n s é e d e M . de Cubières n i d a n s l a m i e n n e . 

D. L a c o n f i a n c e q u e v o u s aviez d a n s la b i e n v e i l l a n c e 

M. Teste se m a n i f e s t e e n c o r e p a r la l e t t r e s u i v a n t e , d u 23 fé-

v r i e r 1 8 4 2 (2). 

N o u s f a i s o n s d o n n e r l e c t u r e d e c e t t e l e t t r e . 

(1) Voir cette lettre, p. 11 du volume des Correspondances et pieces diveises. 
(a) Voir p. ^9 du même vol. 



c 

Y u l e t t r e t é m o i g n e d e l ' i m p a t i e n c e q u e v o u s av iez 

aller e x c e s s i v e m e n t v i te , e t el le es t l e c o m m e n c e m e n t d e s 

eniarches qu i o n t p o u r b u t d ' o b t e n i r la c o n c e s s i o n le p l u s 
t o t Possible. 

R- J e fais r e m a r q u e r q u e ce l t e l e t t r e es t d u 2 8 f év r i e r , e t 

pos t é r i eu re , p a r c o n s é q u e n t , à ce l le d u g é n é r a l Cubières d u 

5 j a n v i e r et à l ' ac te d u 5 f é v r i e r . D a n s la l e t t r e d u 1 k j a n -

jVleG M- de Cubières m ' a v a i t m a n i f e s t é , p o u r la p r e m i è r e ib i s , 
1 r »tent ions , les n é c e s s i t é s d o n t il es t q u e s t i o n d a n s sa l e t t r e , 

savoir : sa v o l o n t é d e c o r r o m p r e . J e n e c r u s p a s à t o u t c e l a , 

^ a i s j e n e p o u v a i s le d i r e n e t t e m e n t à M. de Cubières: j e c ra i -

j ? n a i s q u e le d é p i t d e M. de Cubières n e l ' e n t r a î n â t à s ' u n i r à 

,Ulî de n o s t ro i s c o n c u r r e n t s ; t o u t ce q u e j e p o u v a i s f a i r e , 

®tait d e p r e n d r e m e s s û r e t é s , a f in q u e les v a l e u r s q u i sè -

m e n t mi ses à la d i s p o s i t i o n d e M. de Cubières r e v i n s s e n t à la 
s°ciété : c 'est ce q u e j 'ai f a i t , e t l ' é v é n e m e n t a p r o u v é q u e j ' ava i s 

l e t S O n ' 6 a a ^ r n c t t a n t t ou t e fo i s q u ' o n p u i s s e i n d u i r e d e m a 
r e d u 2 3 f é v r i e r q u e l q u e chose q u i r e s s e m b l e à de la c o r -

Option. 1 1 4 

Vous c o n n a i s s e z p a r f a i t e m e n t la l e t t r e d u g é n é r a l Cu -

^ e r es en d a t e d u ? L\ j a n v i e r ( 1 ) ; j e n 'ai p a s b e s o i n d e vous en f a i r e 

r ^ n e r l e c t u r e . Q u ' a v e z - v o u s r é p o n d u à ce t t e l e t t r e d u g é n é -

• c a r n o u s n ' a v o n s p a s a u x p i è c e s v o t r e r é p o n s e . Mais ce t t e 

p o n s e a d û ê t r e f a i t e p a r vous le 2 L\ j a n v i e r ; c a r M. de Cubières 
° U s éc r i t à la d a t e d u 2 6 : Je reçois votre lettre du 2 4 (2). 

j La l e t t r e d e M. de Cubières d u 2 6 j a n v i e r e x p l i q u e p a r -

l e m e n t la r é p o n s e q u e j 'ai d û lu i f a i r e . Il m e p r e s s a i t d ' ag i r , 
m a i j e l u i d i sa i s q u ' i l ine s e m b l a i t q u e r i en n e p r e s s a i t e n -

« e p o u v a n t pa s m ' e x p l i q u e r p l u s n e t t e m e n t . e t d i r e t o u t 
6 ^ e j e p e n s a i s d e s p r o p o s i t i o n s q u ' i l fa i sa i t . Gela r e s s o r t 



très-clairement, je le répète , de la lettre du général en date ; 
du 2 6 janvier. 

D. Ainsi , sur les premières ouvertures de M. de Cubières, 
vous n'auriez témoignéaucun empressement d'y accéder, et vous 
faites remarquer que la lettre du général Cubières du 26 jan-
vier 18^2 confirme votre déclaration. Nous verrons si pl«s 

tard vous avez persisté dans ces intentions. 

Nous faisons donner lecture de la lettre de M. Parmentier du 
18 mars 1842 (1). 

D. Dans cette lettre-ci, vous allez beaucoup plus loin q u e 

dans les lettres précédentes; car, non-seulement vous rappeler 
l'acte du 5 février (2), qui avait mis vingt-cinq actions à la dis-
position de M. de Cubières et cà la vôtre, mais , ces vingt-cinq 
actions paraissant ne devoir pas suffire, vous vous décidez à 
faire vous-même un sacrifice, en vendant des actions vous ap-
partenant à vous personnel lement , toujours dans le but de 
consommer des actes de corruption. 

R. Je n'ai toujours que la m ê m e réponse à faire; il n'y;1 

dans tout cela qu'une seule et m ê m e pensée. Je n'ai jama's 

cru ce que disait M. de Cubières; je n'ai pas pu lui (lire quej e 

ne le croyais pas , et soit pour les v ingt -c inq actions au po'; 
teur, soit pour celles que j'ai vendues plus tard à réméré, 
pris mes sûretés pour m'assurer une restitution. 

D. Le sys tème de la réponse que vous venez de faire porte 
principalement sur la confiance que vous aviez dans les moyen* 
que vous employiez pour empêcher M. de Cubières d'abuser 
des valeurs que vous lui remettiez. C o m m e n t entendez-vou® 
qu'il n'aurait pu se servir de ces valeurs dans un but de cor-
ruption ? 



DE M. PARMENTIEH W5 

,.8, Voici comment: M. de Cubières avait reçu d'abord vingt-
CInq aeti ., c .' cl d" , A ons an porteur; or, Je savaIS parJmtement que es parts 
d,Inter;ts dans unc société civile ne pouvaient pas trouver 
a~quereurs: aussi était-ce à M. de Cllbières lui-même que ces 

actIons . " {'f , '1 1 . 1 . Q , avaIent etc transwrecs, et. 1 en (evaIt e pnx. uant 
auX. YIn t . . d " , " Il . g -CInq actIOns ven ues par mm a remere, e cs ne 
pOUY~Ient non plus devenir ro~jet d'une négociation, puisque, 
J,~squ au, 1 cr janvier 18â5, j'étais maître d'exercer mon droit 
e de rehrer mon réméré. M. de Cubières d'ailleurs était aussi 
en~~gé pour le prix de ces vingt-cinq actions, de teHe sorte 
;U 1 eût été pcrsonnellement responsable de toutes les som-
nes qu" '1 f J . . 1 aur~ucnt manque sur es 200,000 rancs. e crOIs 

;ue Je ne pouvais marquer plus' clairement, que par cet en
d~:?le de précautions, que je ne croyais pas un mot de ce que 

lt M. de Clluières. 

t D, Votre moyen de défensc roule entièrement sur la na-
Ure de 1 . 'M l C b" ., r . S va cnrs remIses par vous a ,l e .U reres, qUI n au-

VaIt 
PlI, suivant vous, en faire usage dans nn but. de corruption. 

p OUs ~upposcz (l'abord que les vingt-cincr actions au porteur ne 
1 (}~Yalent être réalisées; vous vous trompez à cet égard. Tous 
ê~s jOIl,rs on trouve li négocier des valeurs de cette espèce. Peut
Il} l': 11 aurait-on pas trouvé 100,000 francs de ces actions, 
S(}~S on aurait pu se procurer, à raide de ces valeurs, des 
et . mes suffisantes pour exercer tel ou tel acte de corruption, 
cl Je .vous fais remarquer que, dans ce cas, M. de Cubières vous 

eYaIt l'A' . s' sans ( oute un compte a vous-mcme, pUIsque vous agls-
lez de . ']' . d . t il. la .concert, maIS nI UI nI vous ne eVlez au~un c?m,p e 

d' so.c~été. Quant au second moyen que vous aVIez mIS a la 
\1;SPOSl~lon de M. de Clluiàes, et qui consistai t dans la vente de 
c ngt-CInq actions à r{~méré, il était également de nature à pro-
Urer à MIe b" , 1 f' d ' . e . CCli lues ct a vous cs . on s necessalres pour 

~ :xe~cer au besoin des actes de corruption. Vous voyez que, so.us 
r. e, onblc rapport, votre réponse n'est rien moins que satls-
alSant Q . .' é' d l e. uant aux sacnfices que vous aUrIez te ans e cas 



de faire personnel lement , 011 comprend très-bien que vous 
vous soyez résigné à les faire pour obtenir une concessfof | 
dans laquelle vous aviez la part d'intérêt l a p i n s considérable-
et pour laquel le , à raison des circonstances qui avaient p^' 
cédé , vous paraissiez devoir personnel lement éprouver de sé-
rieuses difficultés. 

/{. Lors m ê m e que ces précautions n'auraient pasété bonnes» 
il me semble qu'il est démontré que je les croyais telles, el 

cela me suffisait. Au surplus , quand j'ai dit que je n'avais re' 
mis à M. de Cubières que des valeurs illusoires, je n'ai pas ^ 
toute ma pensée, et la voici tout entière : je lui remettais , dufl® 
part, vingt-cinq actions d'une société civile q u i , je persiste a 

le croire , n'étaient pas négociables. Sans doute , ces partsd»^' 
t é r ê t pouvaient trouver acquéreur, parce que la société 
Gouhenans était dans une position excel lente , et, sous ce raj' 
port, j e n'avais pas remis à M. de Cubières des valeurs insign1' 
fiantes, mais j e lui avais remis des valeurs qu'il n'aurait paS 

pu négocier avant que la concession 11e fût o b t e n u e ; cela e^ 
te l lement vrai, et M. de Cubières l'a si bien senti , que , dès le* 
premiers mois de 1 8 4 3 , il se déclarait prêt à les renvoyer a 

la société, et il dit pourquoi , c'est qu'il n'avait pas trouve a 

l e s négoc ier : s'il les avait négociées , il en aurait dû comp t e' 
L'acte du 5 février, qui nous dispensait de rendre compte de5 

dépenses faites pour le bien et l'amélioration des établisse' 
ments , nous dispensait un iquement , dans ma pensée , ^ 
justif ier de l'utilité des dépenses faites par nous , mais 1 

11e nous dispensait pas de justif ier du fait matériel de la d 6 ' 
pense. Quant à mes actions vendues à réméré, j'avais le droi 
de les retirer, etM. de Cubières, ou M. Pellapra pour lu i , n'en éta» 
pas te l lement saisi que je ne pusse l'obliger à m e rend*"6 

compte du prix. D u reste, j e n'avais pas renoncé à mes pensée® 
précédentes , j e n'étais pas resté sous le poids d'un engager»6'1, 
c o m m u n , d'une commiss ion c o m m u n e : je m'en suis affranc l ) 



Pj11 jacte du 18 juin 18^2 (1), par lequel j'ai reporté sur 
j, ' Cubières seul la commission que nous avions reçue par 

aÇte du 5 février (2). Quant aux difficultés que j'avais eues 
Pr®cédenimentavec l 'administration, je ne croyais pas du tout 
J , e s dussent m'empecher d'obtenir la concession. Ces dif-
nAjJ. i 1 

éle ' a v a i e n t connues et appréciées de personnages très-
Ves auprès desquels j'avais trouvé un appui, et elles n'étaien t 

Pas de nature à m'elfrayer. Je ne redoutais aucun de nos con-
currents; je ne redoutais que M. de Cubières, que je regardais 
c°mme un ennemi dans notre camp, parce que la connais-
sance qu'il avait de tous les détails de notre affaire pouvait, 

effet, le rendre redoutable s'il se retournait contre nous. 
Qu' avez-vous dit à la société pour l'engager à mettre à 

^ d i s p o s i t i o n et à celle de M. de Cubières les vingt-cinq actions 
a u porteur dont il s'agissait de faire un si singulier usage? 

j H est clair que je n'ai pas communiqué à nos associés 
e s lettres de M. de Cubières : c'eût été éventer le secret. J'ai dit 

j . nient à nos associés que M. de Cubières pensait qu'il fal-
a it faire un sacrifice pour assurer le succès de notre demande 

et l concession. Je ne leur ai rien dit de plus, et ils ont tous 
j^sen t i , à l'exception de M. Delphin Lanoir, qui a refusé. 

• Lanoir, juge de paix, et M. de Cubières n'étaient pas pré-
S e t l t s : je me suis porté fort pour eux. 

P- H a toujours été entendu dans le langage des hommes 
s occupent d'affaires de cette nature qu e faire des sacrifices 

V e u t dire donner de l'argent aux personnes qui peuvent ame-
n e r le succès d'une affaire. 

& Ma pensée à moi est bien connue; quant à celle de 
M0s poassociés, voici ce qu'elle a été, du moins je le suppose : 

n o n t pas cru qu'il fût question de corrompre quelqu'un 



dans le sein de l'Administration ; mais ils ont pu croire q«c 

M. de Cubières voulait se faire payer les services qu'il se,ren-
dait à lui-même, en même temps qu'à la société, par les dé-
marches qu'il se proposait de faire. 

D. M. de Cubières ayant jugé insu (lisants les sacrifices déjà 
faits, vous vous êtes décidé à vendre vingt-cinq de vos actions-
Est-ce M. de Cubières qui vous a suggéré cette idée? 

R. Non , Monsieur. M. de Cubières insistait pour le double-
ment; mais j'avais déjà eu quelque difficulté à obtenir les 
premiers sacrifices, et j'hésitais à en demander de nouveaux* 
Quant à moi, j'avais deux motifs de faire moi-même ce nou-
veau sacrifice : d'abord, celui que je viens de dire, et ensuite | 
la certitude où je croyais être de faire une chose absolument 
réparable. ! 

D. Pourriez-vous donner quelques explications sur ces ac- j 
tions que vous vous engagiez à procurer à M. de Cubières? j 

R. M. de Cubières avait toujours témoigné le désir d ' a c q u e - j 

rir un certain nombre d'actions, jusqu'à trois, jusqu'à cinq? j 
je lui promettais de m'employer pour lui en procurer. U nY j 
a rien de plus simple. 

D. Dans un passage de votre lettre du 18 mars (1), vous 
faites allusion à des personnes que vous ne nommez pas et 
que vous désignez par des expressions telles que celles-ci : la~ 
boutissant de notre intermédiaire. Pouvez-vous donner à cet égard 
quelques explications? 

R. Je vais vous expliquer cela aussi clairement que pos s ib l e* 

Je devais me donner aux yeux de M. de Cubières toutes les ap' 
parences d'un croyant, d'un homme convaincu. M. de Cubières 
m'avait dit et écrit qu'il s'agissait de corrompre le M i n i s t r e d e s 
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^avaux publics. L'intermédiaire était j e ne sais qui ; l'aboutis-
sar»t, ce devait être l e Ministre lu i -même. 

Enf in , que l avez-vous supposé que pouvait être cet in-
termédiaire ? 

fi- Je n'avais jamais supposé , avant le 18 ju in i 8 4 a , que 
c et intermédiaire p û t être M. Pellapra, et m ê m e alors je ne 
m e suis pas arrêté à cette idée. 

& Qu'entendez-vous par ces paroles : La disposition de 
1 entrepôt de Paris vous a déjà été promise par moi/ 

fi- M. de Cubières avait toujours demandé que l'entrepôt de 
ai>is lui fût concédé. 

„ & Je vous fais remarquer que dans une de ses lettres M. de 
b i è r e s vous parle de la nécessité de concéder cet entrepôt 
e t l rémunération des services rendus et à rendre par ; lie 
quelle personne s'agit-il ici? 

fi- De M. de Cubières l u i - m ê m e , des services rendus et à 
rendre par lui. 

L'entrepôt de Paris a-t-il été réel lement concédé? 

* fi- Je crois qu'il f a été momentanément à MM. Renaald, 
et Dessiner, de Vesoul. M. de Cubières a été, j e c r o i s , un 

^ m e n t avec eux. Il avait demandé , dès 1 or ig ine , l entrepot 
l u i - m ê m e , sauf à le faire gérer. Si plus tard d n a pas m-

Sls.té sur sa d e m a n d e , c'est q u e , par une mesure generale 1 ad-
^ûistrat ion d e Gouhenans a exigé u n caut ionnement des 
d é p o s i t a i r e s , et M. de Cubières n'a pas voulu fa,re ce eau-
l 0 l l nement . 

Quel est ce M. Lanoir dont vous parlez dans cette lettre 

^ j e t de l 'entrepôt? 

fi- C'est M. Lanoir le j u g e de paix, celui qui est mort. 

Puisqu'on v ient de rappeler ces deux noms , j e dois 



vous demander ce que vous avez dit précisément à MM. w -
nauld et Lanoir des projets de M. de Cubières. 

R. Je leur ai dit que M. de Cubières m'avait déclaré v o u l o " 

faire des démarches tendant à la corruption; mais je ne l®111 

disais pas les moyens que j'avais pris par l'acte du 5 févr ier' 
pour prévenir les conséquences de ces démarches. Je ne le le111 

disais pas , parce que le secret devait être gardé; mais, Pn 

m ê m e temps , j e les faisais profiter, ainsi que moi , des précaU' 
tions que j'avais prises pour que les valeurs confiées à M-( le 

Cubières revinssent à la société. 

D. Il y avait cependant un grand inconvénient pour vous 
dans cette manière d'opérer, car, puisque ces messieurs s a v a i t 
qu'il s'agissait d'accomplir des actes de corruption, e lpu i sq u e 

vous ne les instruisiez pas des précautions que vous avicî 
prises à l'effet de prévenir cette corruption, vous vous exposi^ 
à passer à leurs yeux pour complice des démarches de M-
Cubières ? 

R. Je ne leur disais pas que M. de Cubières travaillait à 
de la corruption, mais qu'il le disait; j'ajoutais que je ne Ie 

croyais pas , et ces messieurs ne le croyaient pas non plus-

D. Gomment consentaient- i ls à se dessaisir d'une part & 
leur avoir, s'ils ne croyaient pas à la corruption ? 

R. Ils croyaient , c o m m e je l'ai déjà dit , que M- de Cnb&ei 

voulait se faire payer lui -même. 

D. Plus ils croyaient que M. de Cubières voulait se fa,I"e 

payer, moins ils devaient être disposés à faire ce sacrifice-

R. fis l'ont fait cependant. 

D. Quant à ce qui vous regarde personne l l ement , je 
fais observer q u e , sachant que la concession était difficile 
obtenir à cause de v o u s , il était assez s imple que vous fiss,eï 

un sacrifice pour obtenir cette concess ion, qui devait vo11* 
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}'ap . porter beaucoup plus que le sacrilice que vous aurIez 
faIt ? 

· R. Je n'ai jamais cru que je fusse un obstacle à l'obten-
hon dl'· l 1\ .,. 

C a conceSSIOn, et a ors merne que J auraIS eu cette 
croyance, je n'aurais pas voulu exercer de corruption. 

d' D. Ne pourrait-on pas croire que vous repoussez ridée 
• Une ten tatÎve de corruptioll parce que, dans ce cas, vous SC'-

~;z complice, et que .vous. in.sistez sur l'escroquerie parce que, 
· Us ce cas, vous senez vIctlllle? 

l' R.. On peut croire cela; mais cette idee ne serait pas fon
(~e. Si j'insiste sur le fait de corruptioll 1 c'est qu'il n'y a eu :1 corruption, ni tentative de corruption. Vous vous rappelez 
avec quelle énergie l'ancien Ministre des travaux publics a 
~~otesté contre l'idée de corruption, avec quelle énergie il a 

?laré qu'il n'avait eu aucune connaissance de manœuvres 
qUI auraient pu être pratiquées. Comment aurait-on corrompu 
;uelqu'ull à qui J'on n'a pas parlé? L'ancien Ministre des tra
rn~Ù.l publics n'a donc pas eté corrompu; M. de Cubières lui-

Il 
.rne fl.e dit pas qu'il rait l)tè. Voilà pourquoi j'insiste sur ce 

OInt . . A • l' , )' d' 
cOrl'~p'fJe ne ~al!raIS etr~ c~nQsl( ere comhID; d~omp lce . UI~el 
Il .IOn qUI n a pas eXIste. uant au C Cl escroquerIe, 1 

ce seraIt pas exact de dire que j'y insiste: je ne suis pas 1'ac ... 
r. ~Sateur de M. de Cubières; c'est vous qui êtes ses juges; les 
illts v . l ' . ous sont soumiS, vous es appreclerez. 

d' D. Dans une lettre du 26 janvier 1842 (1), M. de Cubières 
~t : J'irai voir au premier jo'ur M. Dech ..... Connaissez-vous 

(te personne? 

E.. Je crois que c'est M. de Cheppe. 
}) N' " d C b" . P . etes-vous pas convenu que M. e u zeres vous avaIt 

roposé de faire des sacrifices pour ohtenir la concession? que 

'----------------------~----------------
(1) Voil' t 1 ., 'è d' ce te eUre, p. ;)7 du volumc des Corrc5pondances et pl ces IVerscS. 
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vous n'aviez pas repoussé ces ouvertures , mais qu'il vous était j 
resté des inquiétudes , et que , dès ce moment - là , vous aviez 
cru devoir prendre vos sûretés? ' 

; R. J'ai dit q u e , dans les premières lettres de M. de Cubières, 
j avais vu trois choses : nécessité de corrompre, pouvoir de 
corrompre, vouloir de corrompre. Mais je ne l'ai pas cru, et si 
je ne le lui ai pas dit , c'était pour éviter qu'il se tournât contre 
nous. 

D. Enf in , avez-vous, oui ou n o n , refusé les offres d e M - ^ j 
Cubières? ! 

R• J'ai déjà expliqué que je n'avais pas opposé un refu* 
formel aux proposit ions de M. de Cubières, et j'ai dit pourquoi 
j'avais agi de cette manière. 

D. Je vous fais remarquer qu'il serait b ien extraordinaire» 
Si vous n'aviez pas agréé, autant qu'il dépendait de vous, le* 
propositions de M. de Cubières, que vous eussiez agi comme 

vous l'avez fait. On voit , par votre correspondance, que vo«s 

faisiez des démarches très-actives dans l'intérêt de la société, 
que vous teniez M. de Cubières au courant de tout ce qui se 
passe, et q u a n d , enf in , il s'agit de mettre à exécution les pro-
jets de corruption, c'est vous qui , par l'acte du 5 février, & 
fournissez les moyens à M. de Cubières. 

R. Je ne puis que me référer à cet égard aux explication» 
que j'ai déjà données . 

D. Votre défense consiste particul ièrement dans les précau-
tions que vous auriez prises pour empêcher le détournement 
de vos fonds. Ne craignez-vous pas qu'on n'interprète votre 

conduite autrement , et qu'on ne suppose que vous avez voulu 

tout s implement vous assurer la rentrée de votre a r g e n t po l i r 

le cas où des actes de corruption n'auraient pas été exercés? 

R. On peut tout interpréter c o m m e on le veut; mais tellc 

P a pas été ma pensée . J'étais convaincu que M. de Cubières nc 
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j , ° r r o ™ P r a ^ p a s , e t j e vou la i s ê t r e a s s u r é q u e les v a l e u r s m i s e s 

^eres • 0 s i - l l ' ° n S ( ; n u c " t r e s t i t u é e s à la soc ié té . Si M. de Cu-

s • a v a i 1 ' J c n e ( l i ra i ])as c o r r o m p u , p a r c e q u e la c o r r u p t i o n 

jg^,1 I n i q u e c h o s e d e g r a v e , m a i s f a i t q u e l q u e s s a c r i f i c e s , 
a u r a i s p a s p r e s s é la r e s t i t u t i o n j u s q u ' à ses d e r n i è r e s l i m i t e s . 

E n f i n , q u e l é t a i t l e b u t d e l ' a c t e d u 5 f é v r i e r (1) ? 

c°iTu p o u r b u t d e m o n t r e r q u e j e n e c r o y a i s p a s à la 

ay ' P ^ 1 0 n ' c ' : m c p r é s e r v e r d e s c o n s é q u e n c e s q u e p o u v a i t 
a r e m i s e l a i t e à M. de Cubières d e v a l e u r s c o n s i d é r a b l e s . 

Ma y ° U s a v e z d i t q u e ce q u i v o u s ava i t d é c i d é à f a i r e s e m -

, n * r e r d a n s les v u e s d e M. de Cubières, c ' é t a i t la c r a i n t e 

j , n a g î t c o n t r e v o u s . Ma i s v o u s av iez d a n s l es m a i n s c e t t e 

et 1 ^ . j a n v i e r (a) si c o m p r o m e t t a n t e p o u r M. de Cubières ; 
c j ' . c ° m m e v o u s n e v o u s ê t e s p a s fa i t f a u t e d e la p u b l i e r , il e s t 

que v o u s p o u v i e z t o u j o u r s r e c o u r i r à l ' e m p l o i de ce 

^Ue \ ' S v o u s n a v i c z r ' e n a c r a i n d r e d e s d é m a r c h e s 

^e Cubières a u r a i t p u f a i r e c o n t r e vous . 

H r - v • • • 

^ous ai c r a i o n a i s ( l u e Cubières n ' a g î t c o n t r e 
M y s t é r i e u s e m e n t ; j e n e c r a i g n a i s p a s q u ' i l pût . a g i r au 

5eiy ^ 0 l l s n'avez pas dit de quels moyens vous vous étiez 
p ^ 1 four amener M. de Cubières à restituer à la société, très-
P°rt t e m P s après la concession, les vingt-cinq actions au 

<ïuMl ^ a renvoyées de lui-même, par la raison toute simple 
n'étaient pas négociables; mais il espérait bien les 

} eJ e r e i»placer par autre chose. Ceci ressort clairement des 
1>es M. de Cubières, et notamment de celle du 27 mars (3), 

(2) v°-r CUl aclo> P- 'lu volume des Correspondances et pièces diverses. 
(3) V r C C l , c k > U r e - P- 33 du même vol. 

0 , r colle lettre. p. 23/» du même vol. 
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o ù il (lit q u e les v i n g t - c i n q a c t i o n s d e v a i e n t s e r v i r à m e cou 

v r i r d e s r é p é t i t i o n s à f a i r e s u r l e s s o c i é t a i r e s et à l e r e m p l i 

d e ce d o n t il a é t é f o r c é d e se d e s s a i s i r . 

D. R i e n n ' é t a i t p l u s f ac i l e p o u r v o u s q u e d e v o u s f a l f e 

r e n d r e vos a c t i o n s à r é m é r é . P o u r q u o i a v e z - v o u s d i i l e r e Ju 

q u ' à la fin d e d e r e n t r e r d a n s v o t r e r é m é r é ? 

R. J ' a v a i s l a i s sé e n t e n d i e d e p u i s l o n g t e m p s à M . de 

q u e je d é s i r a i s r e n t r e r d a n s la l i b r e d i s p o s i t i o n d e m e s action®1 

ce n ' e s t q u e p l u s t a r d q u e j ' a i ex igé le r e t r a i t d e m o n réme r e ' 

e t , p o u r l ' y c o n t r a i n d r e , j e l 'a i m e n a c é d ' i n t e n t e r u n e acti0" 

c o n t r e l u i , e n p r e n a n t m e s m o y e n s d a n s sa c o r r e s p o n d a n t ' 

J e s u i s a l l é p l u s l o i n : je l u i ai d é c l a r é q u e sa c o r r e s p ° n 

d a n c e n e s e r a i t p a s d é t r u i t e , e t q u ' a p r è s m o i e l le passer 3 

d a n s l es m a i n s d e m o n fils, p o u r s e r v i r d e g a r a n t i e et d e sauVe 

g a r d e . 

D. D e s a u v e g a r d e c o n t r e q u o i ? 

R. C o n t r e ce q u e M . de Cubières ava i t d é j à fa i t et c o n t r e 

q u ' i l p o u r r a i t f a i r e p l u s t a r d . 

R. E x p l i q u e z q u e l s e n s v o u s a t t a c h e z à ces t e r m e s d e l a < ^ 

d u 5 f é v r i e r , q u i m e t t a i t à la d i s p o s i t i o n d e M. de Cubières w% 

c i n q a c t i o n s : pour le bien et l'amélioration des établissements• 

m o t le bien e s t b i e n v a g u e , b i e n g é n é r a l ; il es t s u s c e p 
t iblc û t 

b i e n d e s i n t e r p r é t a t i o n s . 

R . J ' e n t e n d a i s p a r là la p a r t i e m a t é r i e l l e d e s é t a b l i s s e n t 

l es b â t i m e n t s , e t t o u t e s l e s d é p e n s e s q u i a u r a i e n t é t é fa i tes P 

n o u s d a n s l e b u t d e l es a m é l i o r e r , e t d e l ' u t i l i t é d e s q u c I 

n o u s n ' a u r i o n s p a s é t é t e n u s d e j u s t i f i e r , t o u t e n rend® 

c o m p t e d u f a i t m ê m e d e l a d é p e n s e . 

N o u s c o n s t a t o n s q u e , d a n s le c o u r s d e ce t interrogato'^! 

M . Parmentier a s u c c e s s i v e m e n t r e c o n n u c o m m e a y a n t ^ 

é c r i t e s p a r l u i e t a p a r a f é a v e c n o u s e t l e g r e f f i e r e n c h e f 3 
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joiut Jes diverses pièces de sa correspondance, dont nous 
fVOns feit donner lecture, et sur lesquelles nous l'avons in-
terpellé. 

Lecture faite, etc. 

.i" INTERROGATOIRE , 

Subi, Je p 
Pairs m a i ' ^ 7 ' devant M- ' e Chancelier de France, Président de la Cour des 
trUc!io,en Pr® s c n c e ®>a'rs ( 'c franc0 membres de la Commission d'ins-

^ans vos précédents interrogatoires, vous vous êtes sur-
appliqué à vous présenter comme étranger, en quelque 

v0u|6' a U s y s t è m e corruption que M. de Cubières aurait 
tou U m p t t j r e c n action. Je vous ai déjà fait toucher au doigt 

. e s les invraisemblances de cette prétention, et voici un fait 
y ^pntre surabondamment à quel point elle est mal fondée. 
êtrpSf^ e Z ' > ' e n P r e m ' c r inventeur de l'emploi qui devait 
de A/r f^es v ^ S 1 actions mises à votre disposition et à celle 
per e ^bières par l'acte Lambolcy, que vous aviez d'abord 
de à votre compagnie que c'était à vous que ces actions 

i-,V a i e n t être livrées, et qu'on n'a joint le nom de M. de Cu-
cla G' a U Y ^ t r e qu'après que l'un des copropriétaires eût dé-
t-

 r,e qu ' i l n'avait pas assez de confiance en vous pour consen-
^ a cette négociation; mais, lorsque le nom de M. de Cu-
J r e s ^ t mis en avant, cet associé, qui avait confiance dans le 

e ral, consentit à siuner l'acte. 
b 

^ t- Je ne crois pas avoir jamais proposé à ma compagnie de 
ettre à ma disposition les vingt-cinq actions au porteur, et, 

as U r . s ' e n assurer, la commission pourrait entendre tous les 
OClés • f !1 i '„ r>..̂ -.î c n a c rm' i l 1 o 

soit V ; m a i s ' c e f a i t i û t - i l e x a c t ' e t j e n e c r o i s p a S ^ l e 

» serait détruit par les faits du procès, qui prouvent que 
c°rruption n'a été ni tentée, ni consommée, ni projetée; de 

ib. 



plus, il est constant que , lors de la réunion du 5 février, 
n'ai pas montré à ces messieurs les lettres de M. de Cubières-

Ainsi, je crois pouvoir affirmer que le fait n'est pas exact, et 
alors même qu'il serait exact, on n'en pourrait tirer aucune 
conséquence. Je ne doute pas que si ces messieurs étaient en-
tendus, ils ne confirment tous la même déclaration. 

D. 11 y en a un qui a positivement déclaré Je contraire. 

R. Cela se peut ; j 'aurai à discuter plus tard ce témoignage 
et les motifs qui ont pu le dicter. 

D. Il faut bien que je revienne encore sur cet acte Laffl' 
• boley, et sur l'étrange disposition qui vous permet d'user des 
actions remises dans vos mains et dans celles de M. de Cubières, 
pour le bien et l'amélioration des établissements, sans être te-
nus d'en rendre compte. Lorsque vous avez été interpellé sur 
la signification de ces expressions « le bien et l'améliorai 
des établissements,» vous avez dit qu'il s ' a g i s s a i t d e s bâtiments 
ou autres travaux que vous seriez dans le cas de faire. Je vou? 
avertis que cette explication est absolument i n a d m i s s i b l e 1 

personne ne croira qu'une société qui autoriserait deux des& 
membres à élever des bâtiments, à faire des constructions dans 

son intérêt, les dispenserait de rendre compte de leurs opé-
rations. Ce serait là, je le répète, une disposition élrang6' 
N'est-il pas évident, au contraire, que quand on mettait deS 

valeurs à votre disposition, et qu'on vous dispensait de rendi' e 

compte de leur emploi, c'est que ces mots : « le bien et l'amé-
lioration des établissements » cachaient des projets de corrup' 
tion dont les moyens d'exécution étaient créés par l'acte mêmc 

dont il s'agit? 

R. Je n'ai jamais dit que mon intention eût été que l'em-
ploi de la part du fonds social mise à ma disposition par l'acte 

du 5 février fût destinée à faire des constructions matér ie l^ 
pour le bien et l'amélioration des établissements; mais je f ^ ' 
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salS stipul .{' l'A f" . ,cr q~le cet emp 01 sen pourraIt en etre mt, parce que 
Je savaIS t \ L' l'" l' " ' rcs- len qUé cct ernp 01 11 aurmt pas leU; et c etaIt 
pour mo' , .1' l '1 1 .' n 1 u:' moycn assure u üJLCl1ll' p us tar( une resLItutlOn. 

,Y a Un faIt qui prouve que j'ai mis beaucoup d'hésitation il 
:~l~re l\~, de Cll!Jih~es ~~ans ~~ ~oie qu'il m'avait ouv~r~e. Le 

}JanVlCr, M, de Cllbwres III ecnt ce que vous savez; J lU reçu 
sa ettre le 1 G (1), Si j'avais mis de l'empressement à accueillir 
~es Ouverturcs, il aurait pu a\'oir ma reponse le 18, Au lieu 
~~ cela,. il m'ecrit de nouveau le 22, Je lui ai répondu le . rour la première fois. Je ne sais si M, de Cubières a produit 
~a ettre; mais sa rl~ponse à cette lettre, à la date du 26, prouve 
len dan l " . , qUeM ( l SCq~I~, scn~ ,lll~ repon)s,e et!llt conçue: (~n vÜlt'd:rar n; 

\ ' (e llU/Crcs m ecnt, com .nen Je me montrms peu lspose 
~ ent~e; dans la voie qu'il m'avait ouverte, connne je rai dit 
°6ut, all~eure, Que: sc serait-il donc passe dans cet intervalle du 
2 JanVIer au 5 février qui me décidât tout à coup à entrer 
a.Vec ard l ' l"'" l' f ' d ,cur c ans ses proJets, anxque s J aVaIS ]USqllC- a re US(' 
in
e ~,associer? Sa lettre pouvait bien me donner quelque 

t .quletude sur ses dispositions personnelles, mais cHe n'é-

dal~ pas de nature à me faire clJangcr tout à coup de COD-

Ulte ct' l' 'd' cl l '1 ' il l ',~. ~ ,me (CCI .er ~~ entrcr an~ (es projets (e corru:ptlOll 
nt a ,re~hte desquels JC ne croyaIs pas. A plus forte raIson, 

avalS '1 ' , 1 l' r ' -.Je pas conçu ces projets anlerleurement; a p us lOrto 
alSoll ' "]" '1 l , , At ' ... n ~,st-ce pas mOI qmes ai mspIfes ou suggeres a 
. de CabuTes. 

D, Il resulte de l'explication qu'on vient de donner que 
vO~strompiez sciemmcntM, de Cubières en faisant un acte qui 
~alt pou~,vous une significati?ll, tandis que, dans la pensée de 

, cie Cubceres, cet acte en aVait une autre, 

d' Il. Je ne trompais personne; je cherchais à me défendre 
Ulle tromperie; je n'hésite pas, du reste, à répondre à votre 

'----------------------------------------------------------
(II Voi .. .1: r cette leUre, p. 33 ÙU \'Olume des CorrespolldalilCcs· et plCCej ...... versejl. 



question : que j'espérais que M. de Cubières attacherait à lactc 
du 5 février un sens et une signification que je n'y attacha^ 
pas. 

D. Nous allons voir, par la lecture des pièces qui ont été 
saisies, s'il n'en résulte pas des natures d'intimité qui ne s ac-
cordent pas avec vos explications. Et d'abord je dois vous rap-
peler que lorsqu'on vous a demandé si vous aviez quelques 
pièces en votre possession qui pourraient éclairer la justice-' 
vous avez dit que vous feriez venir ces pièces, et le j o u r ou 

vous avez été interrogé vous avez déposé quatre pièces. NoilS 

avons du supposer que vous aviez un plus grand n o m b r e o 
lettres et de pièces dans les mains. En conséquence, une pef 
quisition a été ordonnée chez vous, et elle a amené la sais*6 

d ' u n grand nombre de pièces qui vous ont été r e p r é s e n t é e s . 

i s. J 'ai reçu deux envois de Lure : le premier se composa1" 
<lr quatre pièces, que j'ai déposées, et le second d'un 
grand nombre de pièces, que je me disposais à apporter a 
commission, lorsque je serais appelé devant elle. 

Nous faisons donner lecture d'une lettre de M. Parment 
au g é n é r a i Cubières, en date du -il\ septembre 18/t i (i)-

Cette lecture faite, M. Parmentier dit : Je vais vous exp'1' 
jiu:rc';tte h t t r e ; il n'y a rien de plus simple. M. Humannëtt 

à la fois ministre des finances et l'un des plus forts intéresse5 

dans l'entreprise de Dieuze. La saline de Dieuze avait été lonk 
temps la rivale, et la rivale heureuse, de Gouhenans. J'exp1' 
mai dans cette lettre la pensée qu'il serait utile que les p r° 
priétaires des deux établissements s'entendissent; il n'y a P 
là l'ombre d'une pensée de corruption. 

D. Lorsqu'on s'adresse à un ministre pour lui d e m a n d e r lJf l 

concours favorable pour une entreprise que l'on forme, et l°rS 



nu' .' 
1 on s adresse en 
ten' Ir ce concours 
corruption? ' 
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même temps à son intérêt privé pour oll
n'est-on pas hien voisin de la pensée de 

E. Telle' , , cl 1 IvI H " ' as " n a pas ete u tout ma pensee: " llInann n etait 
~ff' ,le numstre de la chose, Je ne le conslùéraJs, dans cette 
lfalre q '1" l cl l' . ne comme un partIcu 1er pUIssant, ayant )eaucoup 

llle cr~cllt., et qui était intéressé dans une entreprise rivale. Le 
ot cl allIance explique bien clairement ma pensée. 

s n., Ce que vous venez de dire n'empêche pas (lue vous ne 
USSlez t \ b'" .. , '{ s' , res- 1e11, a cette epoque, que vous aVIez a crame l'(', 
1 ce net d " , d '" 1 f' t s u mInIstre, au mOInS u mllllstere (es mances, 
lne opp '. ,. cl d . OSltlOn tres-VIve à votreeman e en conceSSIOn. 

Tl Je "" 'cl 1 l' J . . l r . . . J n al pmals eu cette 1 ee- a. e craIgnais. a concur-

ger~ce de M. llumann, memhre influent de l'ancienne compa-
nIe de l'E t "1" A' ' t s ,qu 1 VIsaIt peut-elre a reconstItuer sous une autre 

~~l~e; mais je ne craignais pas tIu tout une opposition comme 
n lUlstre des finances. Cetie opposition a été formee plus tard, 

On par J " \ . 1 ù' l , ] l l 11l ,c mUllstere, maIS par e lrecteur generai (es ((j-

aInes l' l' d " . , à f" ,avec appro )atlOn u mmlstr:e, ce qm n est pas tout 
lan hl Ail '1 J 'f' {".. 

. <. meme Close, et e consel (. "tat en a laIt JustLce. 

à. ~ous f~is?,lls donner lecture d'une lettre de M, Parmentier 
C' de Cu.6wres, en date du 7 septembre 1841 (1). 

C ,ette lecture faite, M. Parmentier dit: Cette lettre confirnl€ 
e que j'avais i'honneul' de vous dire tout à l'heure. Je croyais 

~l.le, M, Hamann, ancien propriétaire des salines de l'Est, dé
l1~alt Une alliance avec nous, et je priai M. de Cubières de mé

gel' cette alliance. 

a Nous faisons donner lecture d'une lettre de M, Pal'mentia 
II général Cul)lères. en date du 23 février 18~2 (2). 

----------------------------------------------
(
1

) Voir 'lI' . . !' . (2) V . ce le cHre, p. 27 du volume des Corré~pondaJ1ces el pleces ( l\'erse~. 
air cette !ptlrt>. p. 49 du même vol. 
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1 2 0 INTERROGATOIRES 

C e t t e l e c t u r e f a i t e , M. Parmentier d i t : J e m e s u i s d é j à expli-

q u e s u r ce t te l e t t r e l o r s q u ' o n m ' e n a d o n n é l e c t u r e d a n s un 

i n t e r r o g a t o i r e p r é c é d e n t . 

D . J e v o u s f a i s r e m a r q u e r q u e ce t t e l e t t r e n e c a d r e guère 

avec v o t r e s y s t è m e : c a r c 'es t v o u s q u i d o n n e z d e s renseigne-

m e n t s à M. de Cubières, e t q u i l e p r o v o q u e z e n q u e l q u e sorte 

a a g i r ; c e s t v o u s q u i p a r l e z d e s e s p é r a n c e s q u e v o u s fonde* 

s u r l es d i s p o s i t i o n s d u m i n i s t r e , q u i i n d i q u e r a i t l u i - m ê m e Ie 

r a p p o r t e u r e t q u i , s a n s d o u t e , l e c h o i s i r a i t b i e n . Auss i v0«* 

a n n o n c e z q u e v o u s a l lez a g i r a c t i v e m e n t d a n s le s e n s de s don-

n é e s a c q u i s e s , d e s c i r c o n s t a n c e s q u e v o u s avez c o n n u e s et 

a p p r é c i é e s . 

R- H n e f a u t p a s s c i n d e r m o n s y s t è m e . I l cons i s t a i t à paraît* 

c r o i r e ce q u e d i s a i t M. de Cubières, e t , d a n s ce l t e i d é e , n o n - s e u l e -

m e n t j e d e v a i s m ' a b s t e n i r d e t o u t c e q u i a u r a i t p u insp i re r 

M.de Cubières u n e a u t r e p e n s é e , m a i s j e d e v a i s f a i r e t o u t ce qo» 

P o u r l u l p e r s u a d e r q u e j e l e c r o y a i s . Q u a n t a u x rensei-

g n e m e n t s c o n t e n u s d a n s ce t t e l e t t r e , i ls n e s o n t crue le r c U 

d e ce q u e m éc r i va i t M. de Cubières: ce n ' e s t p a s à m o i que le 

m i n i s t r e a y a i t a n n o n c é q u ' i l d é s i g n e r a i t l u i - m ê m e le r a p p ^ 

l e u r , c e s t a M. de Cubières l u i - m ê m e , a u m o i n s d ' a p r è s ce c^ ' 1 

d i s a i t . Q u a n d j e p a r l e d e c i r c o n s t a n c e s crue j 'a i connues o«> 

a p p r e c e e s , c es t d ' a p r è s M. de Cubières l u i - m ê m e . 

N o u s f a i s o n s d o n n e r l e c t u r e d ' u n e l e t t r e d u 8 j u i l l e t ^ 

é c r i t e p a r M. Parmentier a u g é n é r a l Cubières ( i ) . 

D. Q u ' e n t c n d i e z - v o u s p a r l e c h e m i n t r a c é à M. Guèny^aii' 
Q u i e s t - ce q u i d e v a i t l u i t r a c e r u n c h e m i n ? 

R. L e m i n i s t r e a p p a r e m m e n t . M. de Cubières m ' ava i t ^ 

q u o n d e v a i t t r a c e r l e c h e m i n à M. Guènyvcau. J e s u i s a l lé vO* 

M. Guényveau a v e c M. de Cubières; j ' a i v u t o u t d e s u i t e q « e < * 
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etaIt pas un ' t d'" 'M G 1 • dan 1 a pp or CUI' eSlgne expres. . uenyveall se tmt 

P
or: Une gra.n~e réserve, comme le font d'ordinaire les rap

eurs mal ' b" f "1 était d' '. s ~e ~1 aperçus le~l il travers cc~te r.eserve, qn 1 

l'in f ~VIS de lImIter la conéesslOn, comme 1 avalent proposé 
la ~~Ole~r ~u département et le préfet. Un fait me revient à 

emOlre' . '1 MC' <Ha • Je vOyaIS souvent, a cette epoque, . ([pm, avocat 
COUr roy l d P' . " b l' . d'al a e e ans, qm connaISSait eaucoup c mll11stre 

M. ~s. M: Capin me dit qu'il ne croyait pas du tout que 
prilh:fti fut AllD hOl~ll~e à sc la~ss~r corr0rr.lp~e, et je lui ex
Je su' ~ meme opmIOn; M. eapm pourraIt etrc entendu, et 
IlOlI 1S ~len Sûr qu'il sc souviendrait de ces conversations que 
tOHtS etnes ensemble. M. Charles Lanoir a entendu raconter 

Ce a par M. Capin il y a quelques semaines (1). 

et~' Tout cc que vous venez de dire l'cnd plus invraisernhlable 
de MUS ~xtraordinaire la confiance que vous n'avez pas cessé 

11101gner à M. de Cllbières. 

~f.~O~ fa~~ons donner lecture d'une lettre de M. Parmentier à 
e Ubleres en date du 31 juillet 181,2 (2). 

D. POurquoi M. Roqllcberl vous faisait-il un slngulier ellèt? 
It Par "i .., . pas f:' C: qUI me demandait des choses que.Jc ne vou. ms 

aIre· Je l . , 1 l' 1 qUe " ~ ne vou a IS pas, a cette epoque- a, que a vente 
n'auJ ~valS faite fût connue, parce que jcpensais que cette vente 

raIt pa d . '1 ., A • 

nl\~t . S e smte; 1 ne me convenaIt pas qu ou sut que Je 
aIS d' ft· d' e aIt une part de mon avoir. 

D. Ge t . . . \ r' d corres S ICI qu'apparaît pour la prenllere l?lS ans vot,re 
hord londance le nom de M. Pellapra. Vous avlCZ affecté da. 
vou .e paraître ne pas le connaître, et voilà qu'on Lrouve chez 
vou: diX lettres de M. Pellapra, dans lesquelles il e~tre avec 

ans les details les plus circonstancies sur ce qUI se passe 

(Il V . Olr . 
(~) VOir ~:-~près la déposition de M. Capi/!, p. 269' . ' 

e lettre. p. 134 du volume des Correspondances et Pl\)cCS diverses. 
Il'l 1'1; 1\ 6 nOGATO/RES { 



au Conseil des mines , et sur tout ce qui intéresse l'affaire o« 
Gouhenans. 11 est bien vrai qu'à ce moment- là M. peïlflp^ 
venait d'acheter vos actions à réméré, ce qui explique juscju8 

un certain po int ses relations avec vous , mais ce qui 
plique pas le rôle si actif et le zèle excessif qu'il a déployé 
dans cette affaire. 

Nous faisons donner lecture d'une lettre du général de Cu-
bières à M. Parmentier, en date du 2 5 j u i n 1842 ( i ) , en faisa 

observer que cette lettre a été écrite un peu avant le depa 

de M. de Cubières pour son inspection, e t , p a r c o n s é q u e n t , ava 
les lettres par lesquelles M. Pellapra s'est chargé d'informer 

M. Parmentier, en l'absence du général , de tout ce qui intérêt 
sait l'affaire de Gouhenans. 

Cette lecture faite , nous disons : Vous voyez à quel 
celte lettre suppose des démarches actives et très-réelles-
n'est pas possible d'admettre que ces démarches ne fusseD 

' • A 1 I RTFLS. 

q u u n j e u ; vous-merne, sans doute , vous ne le croyiez ya 

Cette observation ruine de fond e n comble le sys tème 
vous avez adopté, d'ajouter que vous ne pouviez pas sérieuse' 
m e n t , connaissant l ' intell igence de M. de Cubières, supp° s e r 

que lui , qui connaissait tous les avantages de cette positi011' 
c o m m e propriétaire de la mine de charbon , et ayant déjàe*' 
ploré les gîtes de la mine de sel, désertât une situation atfsSl 

favorable, dans laquelle ses intérêts étaient déjà engagés , p°u l 

aller prêter son appui à des demandes en concession qui étaïC® 
si lo in de posséder les m ê m e s avantages: d'où j e conc lus 
tout ce qui a été fait et tenté par M. de Cubières l'a été dafls 

un intérêt c o m m u n avec le vôtre, parfaitement d ' accord 
vous et avec votre concours le p lus sincère. 

R. D'abord, les craintes que j'avais conçues sur les résoh*' 
l ions auxquelles u n refus de ma part pouvait entraîner M- " 
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ja Ubl.eres, crain tes conçues à l'époque des lettres du mois de 
D nVler et de février .1 843, étaient parfaitement fondées. 
G es *uatre demandeurs en concurrence, les propriétaires de 
d~ho e~ans n'étai.ent pas l~s ~euls qui ~x~loitassent une ~ine 
d G uIlle; M. Lessat exploItmt une homllerc dans les enVIrons 
ho
e 'l°lul~enans, M. Kœchlin avait aussi une exploitation de 

QI e ad' l' ,. d aut eux ou trOIs leues; nous n aVIOns one pas, nous 
si res, u~ avantage dont nous fussions exclusivement en posses
lll~?' !e VIens aux lettres. M. de Cubières et M. Pellapra ont pu' 
pa e~~rc tou~ ce qu'ils ont voulu, je ne les ai pas crus; je n'ai 
ne~ lt que.Je ne connaissais pas M. Pellapra, j'ai dit que je 
u e connmssais pas avant le 18 juin I84~L Je ne croyais pas 
c: mot des démarches dont ces messieurs me rendaient 
p lllpte, mais je n'ai pas dit qu'elles ne fussent pas d'accord 
toO

ur 
Un a~tre but. M. Pellapra a pu, je le répète, m'écrire 

ut ce q , 1 1 . . 1" d' Il U 1 a vou u; on peut VOIr comment Je Ul repon aIS. 

e y ci aux pièces la minute d'une lettre de moi ft M. Pellapra, 
~, ate d,! 8 août 18â2 (1). Cette lettre n'est évidemment 
~ U? persIflage: je dis à M. Pel!(LJ;ra qu'il m'importe peu que 
III ~lnlstre propose au conseil d'Etat une concession plus ou 
1)o

o
lns étendue, puisqu'il pourra toujours en fin de compte 

a.u Us donner l â ct même 20 kilomètres, s'il veut rester fidèle 
d X P~?~esscs qu'on disait qu'il avait faites. Quant aux craintes 
Ont J u l ' Il " .. cl . de' . II par e, e cs etalCnt mOlllS VIves sans oute au mOls 

a.U J~In ~ 842 que six mois auparavant. Il n'eût pas été alors 
c SSI facIle à M. de Cubières de se tourner contre nous; mais, 
epend '1' .f' d ' . a l' ant, 1 pouvaIt encore nous lau'e II tort en S UnIssant 

t ' Un de nos concurrents et c'était là tout ce que J'c redou-aIs, ' 

et r' Comment expliqueriez-vous la complicite de M, ,Pell~pra 
a . e M. de Cubières? Comment expliqueriez-vous qU'lIs aIent 
·81 da 1 cl . ns un Jut commun de vous tromper et e vous escro-

--------------------------------
V (1) Voi "' d' 

ail' .r cette leltre, p. 140 dn volume des Correspondances el pleces Iverses.-
aUSS1 1 9.! ' 

a ,} (l'p. de M. Teste ci-après p. 213. 
16. 



quer? car il faudrait supposer, dans votre système, qu'ils fo^ 
sent d'accord l'un et l'autre, et que M. Pellapra fût le complu 
de M. de Cubieres. 

R. Je crois que M. de Cubières, s'apercevant du peu de cofl 
fiance que j'avais en lu i , n'a pas été fâclié de mettre en 
un h o m m e inf luent , dont les relations avec le ministre 

fif 
travaux publ ics étaient notoires, afin de faire croire que, paj. 
son intermédiaire, il pouvait rendre service à la société, 
à lui à partager plus tard avec cet intermédiaire les prodtn15 

de son escroquerie. 

D. Qui est-ce qui vous faisait penser que M. de Cubières 
percevait que vous n'aviez pas confiance dans ses affirmation 

R. Je ne dis pas cela d'une manière positive ; ce n'est qu11116 

supposition de ma part. 

D. Vous faites bien de ne pas affirmer, car votre conjec''11^ 
est dément ie par tous les faits de l ' instruction, et c'est sur 
conjecture aussi fragile que vous bâtissez un système d'accU 

sation contre M. Pellapra ? 

R. L'intervention de M. Pellapra ne pouvait avoir que ^ 
ou l'autre de ces deux objets : exercer la corruption ou ^ 
croire qu'on l'exerçait. Eh bien ! j e dis que la seconde de 
hypothèses est la seule vraie. Je dis que M. de Cubières s'est ^ 
signé à sacrifier la moitié des valeurs qu'il s'était fait renie^6 

sous prétexte de corrompre, pour que je crusse d'une manier® 
plus certaine à la corruption: c'est ainsi que j'explique conime. 
il aurait partagé avec M. Pellapra les produits de l ' escroque r i e ' 

D. Le système de votre défense repose sur le p e u de co» 
fiance que vous aviez dans les allégations de M. de Cubiïre$^ 
c o m m e n t se fait-il qu'un grand nombre de lettres de vous t e 

moignent des efforts que vous faisiez pour faire entrer M-
Cubières plus avant dans l'affaire, en lui procurant un Y 
grand nombre d'actions qu'il n'en avait ? 



Nous faisons donner lecture de la lettre de M. Parmentier, en 
ate du i e r mars 18^2 (1), dans laquelle il parle , i ° des dé-

marches qu'il fait pour procurer de nouvelles actions à M. de 
} ^ e r e f> 2 ° des sacrifices qu'il est. prêt à faire lu i -même dans 

nut indiqué par cette lettre, et nous l'invitons à s'expliquer 
S u r ces deux points. 

M. Parmentier dit : 

^ y a deux choses. Je consens d'abord à concourir à une 
t e n t a t i o n d'intérêt pour M. de Cubières dans l'affaire de 
à iw a n s - "'était pas moi qui avais offert spontanément 

de Cubières de faire des démarches pour augmenter son 
avoir dans }a sQci^j^ c'est lui qui me l'avait demandé: sa cor-
respondance en fait foi. On m'avait dit que M. Fumerey vou-
. a i t se défaire d'une partie des actions qu'il possédait : j'en 

0 r nie M. de Cubières; 011 m'avait induit en erreur, M .Fumerey 
^ voulait pas vendre , et l'acquisition projetée n'eut pas lieu, 
^ajoute que , avec la crainte que m'inspiraient les dispositions 

a n s desquelles j e supposais que M. de Cub'ères pouvait être à 
f c égard, j e ne devais pas craindre qu'il augmentât son 
^ ; au contraire, plus il aurait été engagé avec nous par 
intérêt, moins il était à craindre qu'il ne s'unît à nos con-

j r rents pour nous faire tort: a ins i , sous ce rapport, j e devais 
j .P°usser à se rendre acquéreur de nouvelles actions, bien 
0,11 de chercher à l'en détourner. Le second point est un peu 
0rnplexe; il y a plusieurs idées. 

. P- Expliquez c o m m e n t , avec la défiance que vous éprou-
l e z » vous vous prêtiez à faire des sacrifices personnels. 

& C'est toujours la m ê m e pensée : je 11e voulais pas pro-

poser à m a compagnie de doubler le sacrifice qu'elle avait déjà 

y*
lt» non dans un but de corrupt ion, mais pour payer les ser-

I c e s que M. de Cubières pouvait rendre. J 'aimais mieux prendre 
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l e sacrifice à ma charge , parce q u e j e savais qu'en le fai-
sant, j e m'arrangerais de manière à ce qu'il ne m'en coûtât 
r ien, et à rentrer plus tard dans m a chose. Quand ensuite 
je dis que ces sacrifices seront p e u t - ê t r e atténués po u r 

m o i , c o m m e n t pourraient- i l s l'être? E v i d e m m e n t , si la com-
pagnie en prenait u n e partie à sa c h a r g e ; c'est, d u res te , c e 

qui n'a pas e u l ieu. Enf in , j e dis qu'on aura sans doute des 
égards p o u r moi à cause d e ma posit ion : cela veut dire que s l 

j'avais été obl igé de faire des sacrif ices, ce qu i eût été du r 

pour moi et fort injuste , on aurait eu sans doute égard à cela-

D. D e q u i voulez -vous parler, q u a n d vous dites qu 'on au" 
rait eu égard à votre posit ion ? 

R. J'entends parler de M. de Cubières et des personnes avec 
lesquel les il était en relation. 

D. Il y a des observations importantes à vous faire sur vos 

réponses. Vous avez d i t , dans vos premiers interrogatoire^ 
qu'à p e i n e M. de Cubières avait mis le p ied dans l ' a f fa i re , 1 

avait cherché à s'en emparer ; il n'était pas d'ailleurs le sei*1 

de vos associés dont vous eussiez à redouter l 'opposit ion; d a n S 

cette s i tuat ion, il est au moins extraordinaire q u e vous vo^5 

soyez entremis pour lui faire avoir u n e part p lus forte d'in t6' 
rêt dans l'affaire. 

R. Sur cette première observat ion, j e réponds que je n a ' 
vais pas d u tout à redouter les rivalités dont vous venez & 
parler. Notre société était civi le : d e m o n consentement expreS | 
e t sur m e s réserves renouvelées chaque fois , on votait par tete' 
maie , aussitôt q u e j e l'aurais v o u l u , on aurait voté par pa , 
d'intérêt; or, j'avais c inquante cent ièmes de l'affaire; j a v a l S 

par conséquent c inquante voix sur cent , et p o u r p e u q u e , s U l 

les c inquante autres c e n t i è m e s , j 'eusse eu s e u l e m e n t u n e voJ*' 
j'étais le maître . J'ajoute que les cess ionnaires de M. Grij1 

étaient lo in d'être tous m e s adversaires, et q u e M. de Cu^reS 



l u i - m ê m e ne s'était pas 

JJ. Ce q u e v o u s venc 

as, à cette é p o q u e , déc laré contre moi . 

ine'z de dire p e u t être vrai , mais la c o n -

trarli "" a c t i o n d e vos réponses n'en existe pas mo ins . L e p o i n t 
a u quel j e vais arriver m a i n t e n a n t est b e a u c o u p p l u s i m p o r -
^ût. Vous annoncez vous-même, dans cette lettre, que vous 

e z V o u s résoudre à u n sacrif ice personne l : ce sacrif ice per-

jj^Qel, vous l'avez fa i t , e n ef fet , par la vente de vos act ions à 

• "ellapra, et ce sacrif ice était l e p l u s sûr m o y e n de c o n s o m m e r 

. e entreprise q u e v o u s pré tendiez avoir b l â m é e , si e l le eût 

<|e \ e t a l aque l l e m ê m e , su ivant v o u s , vous v o u s refusiez 

croire. L e s v i n g t - c i n q act ions au por teur q u i avaient été 

ses à votre d i spos i t ion et à ce l le d e M. de Cubières, et dont 
U s n étiez pas t enu d e rendre c o m p t e , d e v a i e n t , d'après vos 

t; miers ca lcu ls , représenter u n e s o m m e de 1 0 0 , 0 0 0 francs. 

j, ce l le a p p a r e m m e n t qu i avait été j u g é e nécessaire p o u r 

H e ° C > 0 m î ) ^ s s e m e n t de l 'œuvre de corrupt ion ; mais ces act ions 
s étaient pas trouvées d 'une défaite faci le sans u n e très-

j ^ n d e perte sur le capital . M. de Cubières désirait d o n c qu'on 

j a u g m e n t â t le n o m b r e , la vente d'un p l u s grand n o m b r e 

eva^t p r o b a b l e m e n t lu i procurer les 1 0 0 , 0 0 0 francs d o n t il 

n
 a i t beso in . V o u s avez j u g é , e t n o n sans ra i son , que cette 

fyurt • d e m a n d e serait di f f ic i le à faire à la soc ié té , qu'il 
r a i t peu t - ê t re , p o u r l 'appuyer , entrer d a n s d e s expl icat ions 

e z embarrassantes ; il vous était fort aisé d e d ire p u r e m e n t 
S l l *iplement à M. de Cubières q u e ce la n e se pouva i t p a s ; 



donc non-seulement cru à l'entreprise de corruption, mais 
vous y avez contribué de tous vos movens, et de la manière 
la plus efficace. 

R. Premièrement, les vingt-cinq titres au porteur, qui re-
présentent vingt-cinq cinq-cent-vingt-cinquièmes abandonnés 
par la société, n'ont été créés que le 18 juin i84q : ainsi, 
ce n'était pas parce qu'ils avaient paru à M. de Cubières difficiles 
à négocier qu'il avait demandé le doublement du sacr i f ice; 

c'était précisément et uniquement pour que le s a c r i f i c e fût 
doublé. Dès lors, comment serait-il possible de c r o i r e que 

moi, qui avais cette pensée et qui ne regardais les prétendus 
projets de corruption que comme un prétexte, j'aie voulu 
mettre sérieusement, réellement, 100,000 francs de plus à la 
disposition de M. de Cubières, par l'acte du 18 juin 
dans le but indiqué ci-dessus? Non; je ne mettais qu'en ap-
parence à la disposition de M. de Cubières 200,000 f r a n c s , do^ 
j e regardais comme certain qu'il me serait toujours facile 

d'obtenir la restitution. En second lieu, ces 200,000 francs 
ne pouvaient être employés qu'à l'exécution d'un fait tout 
matériel , ainsi qu'il résulte des deux actes du 5 février et à» 
1 8 juin. 

D. Je suis obligé de vous demander encore une fois com-
ment vous comprenez que ces deux actes ne p e r m e t t a i e n t d'u-
ser des valeurs créées qu'à l'exécution d'un f a i t tout matérie l -

R. Suivant moi, dépenser une somme pour le bien deS 

établissements, cela implique un fait tout matériel. Quant à la 

dispense de rendre compte, elle s'appliquait, comme je i'f1 

dit, non au fait même de la dépense, mais à l'utilité de là dé-
pense, dont on n'était pas tenu de justifier. 

D. Vous donnez à entendre que, parce que les titres aU 
porteur n'ont été créés que le 18 ju in , ce n'était pas l'imposé 
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' ^ de les négocier qui avait déterminé M. de Cubières à de-

act 6 1 ^ doublement du sacrifice. Vous savez bien que ces 
avaient été offertes à plusieurs personnes , et spéciale-

i)é° ^ qui n'en a pas voulu. De là pour vous la 

t o u t - t é de faire le sacrifice auquel vous avez consenti; mais, 
en faisant ce sacrifice, vous avez laissé ces titres dans les 

p l n s de M. de Cubières, dans la pensée , sans doute, q u e , s'il 
rait G n a i t U n j o u r a G n t ' r e r P a r t '> fonds qu'il se procure-
f,Ce P

a r c e m o y e n viendraient en atténuation de votre sacri-
W 1 ^ 3 e n c o r e dans cette lettre un mot très-grave, et sur 

i ei vous avez passé légèrement. Vous espérez, dites-vous, 

Ce y ° t r c considération on voudra bien être moins exigeant, 
^ans*1 I n o n t r e a qncl point on vous savait engagé et intéressé 
a^oir ° e t t e a :®" r e> puisque vous supposiez qu'on devait 
fois r t a n t d'égards pour vous. Je vous demande encore une 

ï U e i est cet on dont vous parlez dans cette lettre? 

(lir ' crois avoir déjà dit que , dans ma pensée , on voulait 
i le ' de Cubières et la personne qu'il voulait corrompre, ce qui 
ej) , a i t pas dire que je crusse à la corruption. J'exprimais 
pa r c

 1116 temps l'espérance qu'on aurait égard à nia position, 
, en effet, c'eût été une cliose dure et une injustice 

dér^jj m e f a * r o supporter à moi seul un sacrifice aussi consï-

i^f*' s e n s de votre lettre n'est-il pas celui-ci : on était en 
Une°Cla^°n P o u r i m e œuvre de corruption; on demandait 
dur

 S O n?®e qui vous paraissait trop forte, que vous trouviez 
p 0 j r

e t jnjnste de payer à vous seul , et vous exprimiez i'es-
fait a u r a i t égard à votre posit ion, et qu'on se montre-

^ r n ° l r i s exigeant à cause de vous? 

pas ^ S u* s de revenir sur mes explications. Si je n'ai 

ficesV°l^u Proposer à ma compagnie le doublement des sacri-

< W C é - a i t P a r * c s n a i n e s motifs qui m'avaient empêché de 

s ç ^ ^ q u e r la lettre de M. de Cubières. Sous quel prétexte 

"Je venu, au bout de quatre ou c inq j ours , demander à 

^nnocATowEs. 17 



ces messieurs de doubler le sacrifice déjà fait? Maintenant,]0 

ne croyais pas p lus que jamais à l ' intention de corromp1^ 
mais i'avais une raison déterminante de m'en donner la11"' 

• ' r\ ïlC 
j e m'en étais donné l'air par l'acte du 5 février, mais je , 
voulais pas aller p lus lo in; j e résistais aux nouvel les c*1 

gences , et cela est si vrai , que ce n'est que le 18 juin <Jue 

j'ai cédé et consenti à un sacrifice personnel . Dans le 
moment., j'écrivais à M. de Cubières, qui parlait tou jours 
corruption, que j'espérais bien que les personnes qu'il voui 
corrompre auraient égard à ma pos i t ion; q u e , c o m m e il 
dur et pas jus te que le sacrifice pesât sur moi seul , on 
montrerait moins exigeant à mon égard. 

D. Quand on vous a demandé quel était le on, vous aV^ 
répondu que c'était M. de Cubières et les personnes qu'il vo^ 
lait corrompre. Cette réponse est inconci l iable avec lester^1 

de votre lettre. Vous dites dans cette lettre : Parlez t 

sens à Ce n'était pas sans doute à M. de Cubières <1 
vous vouliez que M. de Cubières parlât. Il n'était donc pas qu e S 

lion ici de M. de Cubières. 

R. Ma pensée est celle-ci : j'espère que vous , M . de Cubi^' 
vous serez mo ins exigeant; que vous parlerez dans ce 
aux personnes qu'il s'agit, d'après vous , de corrompre» 
qu'elles auront égard à ma position. 

D. On vous demande de préciser davantage votre répoI ,se' 
et 011 vous fait remarquer que lorsque vous dites qu'on s e ^ 
moins exigeant à cause de vous , cela fait supposer que la 
sonne que vous dés ignez par le mot on est une personne § ^ 
vous porte intérêt. Pouvez-vous dire que l l e était cette p e r 

sonne? 

R. La personne que M. de Cubières me disait vouloir c 0 1 

rompre était M. Teste, ministre des travaux publics . P a f j. 
mot on, c'était d o n c lui q u e j 'entendais dés igner; niais p a r 

je ne faisais, sans croire le m o i n s d u m o n d e à la corruP 
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à m'' ^ U j U n e a P P ' i c a t i o n de plus de la pensée qui m e portail 
n e n donner l'apparence. 

N avez-vous pas dit dans un précédent interrogatoire 
e n

6 V01:1S a v i e z ûlè le cl ient de M. Teste, et que vous aviez été 
d'obtenir de lu i , sans aucun intermédiaire, le 

s de vos démarches? 

•H v ' v 
ta bi ai- j ' a v a i s c ^ e n t de M. Teste, qu'il avait de 
été ^ n v e ^ a n c e pour m o i , et que j'étais convaincu qu'il aurait 
jj l sposé à faire pour moi ce qui aurait été juste , et dans la 

de ses devoirs. 

faisons donner lecture d'une lettre de M. Parmentier 
}eJ>ei l^r£d Cubières, en date du 19 octobre 18^2 (1), et de la 
^ I c l u général Cubières, en date du 16 du m ê m e mois (2), 

Quel le répond la lettre de M. Parmentier, du 19. 

j j j ^ 6 ^ lecture faite, nous demandons à M. Parmentier com-
taire e x P % u e l'intérêt que M. de Cubières pouvait avoir à lui 
te

 cpnfidence de l'espèce de réserve dans laquelle il s'était 
u vis-à-vis de M. Pellapra et de M. Teste sur les prolits qu'il 

tendait de l'entreprise. 

R. I 
Cul'' n e V 0 , S ( ' a n s C 0 l t e l e t t r e ( ï n e persistance de M. de 

leres dans son système de me faire croire à la corruption. 

'à U ^ résulte de votre réponse que , d'une part, vous inspirez 
da f e Cubières assez de confiance pour qu'il entre avec vous 

s les détails int imes sur les personnes avec lesquelles les 
^œuvres de corruption seraient opérées, tandis que, d'autre 

rt> Vous preniez , dans les clauses des actes, toutes vos pré-
, u t ions pour obliger à la restitution du prix de la corruption 

n t V o u s profiteriez. 

(i) V°-r t t U e k U r e - P- l 8 a l'u volume (les Correspondance» et pièces diverses. 
0 |r cette lettre, p. 177 du même vol. — Voir aussi ci-devant p. 83. 

17. 



j.« 
R. Je me ménageais les m o y e n s d'assurer la restitution o 

sommes qu'on m'avait dit être dest inées , sans que j'y crusse, 
la corruption. 

Lecture faite, etc. 

INTERROGATOIRE. 

Subi, le 27 mai 18^7, devant M. le Chancelier de France, Président de la 
Pairs, en présence de MM. les Pairs de France membres de la GommisS'0" " 
Iruclion. 

Nous faisons donner lecture d'une lettre de M. P arment 
au général Cubières, en date du 6 janvier 18A3 (1), c 0 l B 

mençant par ces mots « Général, la bienveiUan'f 
politesse » et finissant par ceux-ci « 
n'y entend pas malice. » 

D. Qu'entendez-vous par ces dernières paroles : il nj eJl 

tend pas malice. 

R. Je ne sais pas à quoi cela se rapporte. Je n'ai paS 

d'idée de ce que ce peut être. 

D. Ne peut-on pas supposer que l'avis qui vous était don*1® 
venant du ministre l u i - m ê m e , vous étiez peu désireux ^ 
M. Roy, gendre de M. Grillet, en qui peut-être vous n a V I 

pas grande conf iance , connût cet avis? 

R. Je ne m'explique pas cela. 

D. C o m m e n t avez-vous appris que l 'ordonnance de c011 

cession était rendue ? 

R. P a r M. de Cubières. 

D. Il p a r a î t r a i t q u e M. de Cubières, en vous e n v o y a n t l a ° t e 
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concession , y aurait jo in t un avis; vous paraisse , craindre 
<îuc M. de Cubières ne vous accusât d'indiscrétion, s il appre-
nait que cet avis eût été c o n n u d'un tiers, et pour le rassurei 

les suites de cette indiscrét ion, vous vous empressez de 
lui dire que le tiers devant l eque l vous auriez l u l a v i s en ques -
tion n'y entendait pas malice . 

r « . Je conçois q u e le ministre ait avisé M. de C u b é e s de 
W o n n a n c e de concess ion , et que M. de Cuhere>naît ad 
Passer cet av is , en m e demandant de le lui > 'envof 
n * i gardé aucun souvenir de ces circonstances: d laut que 
SOlt bien p e u important. 

Je vous lais remarquer que cet 
^ e l q u e importance , que peut -ê tre il était d u n e n ^ r e com 
M e t t a n t e 1 , puisque vous croyez nécessaire de dire que le 
t l e rs qui l'a vu n'y entend pas malice. 

Je ne saurais dire d e quel le nature était ce t av.s; ce 
« Y a de bien certain, c'est que M. Teste n aurai pa pu 

l'envoyer à moi directement. Ce que M. de Cubieres m a n i a 
t r a»snii s n'était sans doute qu'une copie. 

Les quest ions qui v iennent de vous être P r e s s é e s on» 
g * de gravité que vous ne le supposez. Vous avez toujours 
nit niiû q j j , U " ' * v v - ' j W V Y * J U J & UkJVyfJ. V U T v u V»J V V H 

{ °Ut^ U e ' ( ^ a n S v o l r c convict ion, M. Teste était étranger à 
l'alT , C e 3 P u ® t r c pratiqué de dans poursuite de 
du c o n c e s s i o n , et voiLà qu'il résulte de cette lettre 

e t janvier que M. Teste aurait écrit un billet de telle nature, 
d ^ 1 Apposera i t de sa part, avec les personnes intéressées 

* 1 affaire de Gouhenans , des relations tel les, qu'après 

V o / d a b o r d , dans la jo ie que vous causait la nouvelle qui 

Crai
S e t a i t annoncée , montré ce billet à M. Roy, vous auriez 

(jUef1, après réflexion, que votre indiscrétion ne présentât 
Cttj.-?Ue inconvénient , et vous auriez voulu rassurer M. de 

1 r es sur ce point. 

Autant que je peux raisonner sur des circonstances qui 
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sont sortiBs rte ma mémoire, et que la lecture du billet?~ 
~1. Teste me rappellerait peut-(~·t('c, je vais répondre. Je ?aI 

'pmais cru que M. Tesle ait rien fait de mal dans cette affal~e, 
pt la communication que M. de Cuvières me faisait n't~tait gue~e 
(le nature à Ille faire changer d'opinion. J'ai rrgarde ravl~ 
donné par M. Teste à M. de Czzbières comme une politesse qUI 
sc concevait très-bien de la part d'un ministre en exerCIce 
vis-à-vis d'un ancien ministre; je n'y ai pas attaché d'antre 
importance. Quant à M. de Cllbières, il ne m'envoyait 5a~~ 
doute cet avis que pour me confirmer clans J'opinion qu 1 

s'était toujours c1forcé de m'inspirrr dans la connivence de 
M. Teste; mais, en supposant que j'aie jamais cru il ceue con
nivence, il est hors de doute que je n'y croyais pas à la dat,e 
du 6 janvier 1843. Il n'y avait donc rien qui pût m'im.pre~· 
sionner ou m'efI'rayer dans la communication que j'aVe,llS Pl 
faire à M. Roy de ravis de M. Teste, et, si j'ai écrit à M. e 
Cllbières comme je l'ai fait, c'était sans doute pour mC coW 

f' d . l' A ,. f' t en ormer aux recomman allons qne Ul-memc In avaIt al es, 
me demandant de lui renvoyer l'avis du ministre. , 

D. Vous avez hier dit que M. de Cllbières vous avait fait 
connaître que c'l~lait à M. Tesle qu'étaient destinés les sacrifices 
<Iu'il s'agissait de faire. Je vous demande à quelle er~qu~ 
M. de Cubières vous a fait cette confidence, et s'il vous l'a faIte a 
diverses reprises? 

R. J'ai compris cela dès l'origine. , 
. Je D. Je ne vous demande pas ce que vous avez compflS ; t 

vous demande si M. de Cllbièrcs vons a dit cc que vouS ave 

déclaré hier; vous souvenez-vous qu'il vous rait dit? 

O ' ' " . '1 l' d' t phI' R. Ul, cerLamement, Je m CIl souvIens, et 1 me a 1 

sieurs fOlS (1), 
D. Vous l'a-t-il dit avant l'acte du 5 février 1842 (2)? 

-------------------------------------~ 
(1) Voir ci-devant p. 83. 
(-a) Voir cet acte, p. 41 du \olume des COrrc!pondaflces et piè\:es divel'~es. 



fé ^ n a* JPas vu Cubières entre l e 1 4 janvier et le 5 
j r* e r 1 8 4 2. Je suis venu à Paris le 1 o février, j'en suis reparti 

2~> et j'ai écrit à M. de Cubières, ce jour-là m ê m e , avant de 
| | i f ' c e qui n 'empêche pas que j'aie compris que c'était 
fall G ^C a v a * t e n v u e > q u a n d disait qu'il 

a i t porter la corruption iuscrue dans le sein m ê m e du con-
S e i i des ministres. 

d e p u i s la déclaration formelle qui vous aurait été faite 
jT' Cubières, que le montant des sacrifices était destiné à 

este, v o u s avez eu plusieurs occasions de voir le ministre : 
s etes-vous cru obligé, dans l'intérêt m ê m e que vous de-

avj
Z ^ 0 r t e r à M. Teste, qui avait été votre avocat, de lui donner 

V l s de la conf idence qui vous avait été faite à cet égard ? 

Dans l ' intervalle qui s'est écoulé entre le 5 février i 8 4 a 
j. e ju in de la m ê m e année , j e suis venu deux fois à Paris, 
cla V U ï ^ u s * e u r s le ministre avec M. de Cubières, et j e dé-
ç.Q

re qu'il n'a pas été dit un mot qui eût trait à la corruption. 
i n

, l î î n ? e J e l 'a i déjà di t , j'ai causé de ce que M. de Cubières 

n e
a v a i t dit avec M. Capin, int ime ami de M. Teste; M. Capin 

0
 C r oyait pas p lus que moi à la corruptibilité du ministre ; 

ét ? ° U r r a ^ entendre là-dessus M. Capin et M. Charles Lanoir, 
jj l a n t en dro i t , auquel M. Capin a rappelé ces circonstances 

y a quelques semaines. 

^ A quelle époque avez-vous fait à M. Capin la confidence 

° n t vous venez de parler? 

P ' e s t dans le séjour q u e j'ai fait à Paris depuis la fin 

ûiai jusqu'à la fin de j u i n 1842 . 

cef? ^ U a " d vous avez fait cette confidence à M. Capin, était-
a a n s la vue q u e l u i - m ê m e la transmettrait à M. Teste? 

e l Non, Monsieur ; j e lui ai parlé de cela comme à un ami, 
de \}SS1 P o u r '"'appuyer p lus tard d e son témoignage auprès 

Teste, si ce q u e M. de Cubières avait dit de lui lui était 



rapporte; la déclaration de M. Capin. aurait prouvé que je n'a-
joutais pas foi aux dires de M. de Cubières. 

D. Dep uis 1 obtention delà concession, deux faits très-irnpor' 
lants se sont passés entre vous et M. de Cubières : d'abord le ren-
voi par M. de Cubières au gérant de la compagnie des vingt-cinq 
titres au porteur qui étaient restés dans ses mains, et e n s u i s 

le retrait des vingt-cinq actions que vous aviez v e n d u e s à ré-
méré à M. Pellapra. M. de Cubières avait renvoyé c e s titres avec 

la volonté qu'ils fussent détruits: vous vous êtes opposé à cette 

destruction : pour quel motif vous y êtes-vous opposé? 

ii. Il y a deux lettres de M. de Cubières qui suffisent pour 
fournir les explications demandées : ces deux lettres sont 1'une 

du 16 et l'autre du 21 février i843 (1). Dans la lettre du ^ 
février, M. de Cubières dit qu'il renvoie les actions parce qu'elle® 
ne sont pas négociables, et en même temps il exprime le désir 
que l'acte du 5 février fournisse les moyens de le remplacer 
de ces valeurs. La lettre du 2 1 février, à son tour, constate que 
je me suis opposé A la destruction des titres au porteur tant 
que des explications nécessaires n'auraient pas été données aux 
signataires rie l'acte du 5 février. Vous me demandez les motif5 

de mon opposition. Je ne voulais pas, d'une part, que la com-
pagnie put croire que, de près ou de loin, j'avais voulu 1» 
tromper; d'un autre côté, je ne vou lais pas être obligé de payer 
1 0 0 , 0 0 0 francs qui auraient pesé sur moi, et sur moi seul» 
si j'avais voulu reprendre la disposition des vingt-cinq action® 
que j avais vendues à réméré : voiià mon explication. 

D. Les vingt-cinq titres au porteur n'avaient rien de.com-
mun avec les vingt-cinq actions que vous aviez vendues à vou5 

tout, seul, mais d'accord avec M. de Cubières, à M. Pellapra; ^ 
n'y avait aucun inconvénient, par conséquent, à dire à 
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Compa ' , , r' cl' 1. b ~llIe que VOlIS 11 aV1CZ wIt aucun usage e ces tItres pour 
e ut Indique par l'acte du 5 févricr, ou à mettre sous ses 

y1eux. le procès-verhal de destruction de ces titres. Hien n'était 
P Us sim l l . ' . , . " p e, cc a ne compromettmt en nen votre posltlOll VIS-
a~VlS de 1· '] , '1' l ' a compagmc; )Ien au contr.'Hre, cs crawtes sur es-
1t ,ueHes vous cherchez. à motiver votre opposition à la destruc-
IOn cl ' l' e ces tItres sont donc sans aucune espèce de lOndemenl. 

L' R, La crainte que j'énonce avait lIIl fondement très-reel. 
acte l b l 1" ." v' .' Alm oey ne sc JOrnalt pas a nous autoflser a creer 

Ingt Cl ' '1 . , , d' 1 y' - ,uq titres au porteur; 1 nous autorISaIt a lsposer (C 
Ingt~cln d'" , , . ' 1 q parts mleret, et ce n etaIt que pour l'eue re ces 

parts d" t" , . JI' 1 d '1 ' d ' ln eret negoCla ) es que nous avwns e l'Olt (e creer 
v

es 
trtres au porteur. M. de Cllbières, ne se bornant pas à ren

d oye~ les vingt-cinq titres au porteur, sc réservait la faculté 1 reclamer les effets de l'acte du 5 fevrier, et de se faire rern
I acer les titres au porteur par autre chose. Or c'etait ce que 
y:;:: voulais pas, P?fCe qu~ cela aura~t ,P~ me donner, .,aux 
M d de la ~ompagl1le, un ml' de complICIte avec M. de Cubieres. 
d': e Cu bIères n'avait pas seulement ces vingt-cinq parts 

llltérêt '1 ' , . 1 l' fi> 1 l ,/, , do. . ,.1 etaIt encore nanti (e eet (e a vente a remere 
à 1 ~8 JUIll 1842; car j'ai toujours été convaincu que c'étail. 
pr Ut que j'avais vendu mes actions sous le nom de M. Pella-
11):' Je voulais (PlO ]e tout revînt à la compagnie, ct à moi en 

llle temps, 

1\ Dl' Le système que vous prêtez à M. de Cubières n'était-il 
t'Qs ev' t . d" d' ~ y ,0 re aUSSI: car, apres ce que vous Ites vous-merne , 
Gus et hl' l' . l' et 1 a ISsez une sorte de Jarson entre es tItres au porteur 

nt' es actions vendues à rémeré, de telle sorte que les pre-
lers a ' . d ' d 1 0' uraIent pu servir aussi à vous III CIl1111SCr ans e cas 

U vou . t <la s ?Urtcz cu cJuclque perte ù supporter, pour l'en fer 
Ils la hbre dispositiOIl des secondes? 

111a.~ C~, n'cst pas ce (lue j'ai voulu dire, ct telle n'a pas eté 
anlere de voir. 

1Nl'ERl\OGATOII\ES. 



une partie avait été dépensée, d'accord avec vous et avec M-^ 
Cubières, dans un but de corruption, il ne suffisait plus de don-
ner à M. Pellapra un reçu des 100,000 francs, i l f a l l a i t 1>*1 

deinniser des sommes qu'il aurait données sur ces 1 0 0 , 0 0 0 • 
Or on 11e peut supposer que, mécontent de n'avoir pas 0 

tenu tout ce que vous vouliez, tout ce qui peut-être voilS 

avait été promis, c'est-à-dire la concession la plus étendue 
et l'octroi de cette concession aux. personnes d é n o m m é e s dafls 

l'acte du 2 mars 1842 (i),vous vous seriez refusé à contribué 
pour votre part aux restitutions à faire à M. Pellapra. 

R. Sur la première partie, je réponds ceci: On s'cxpli^ue 

très-bien pourquoi je n'ai pas insisté trop f o r t e m e n t sur»; 
restitutions à faire à moi et à la compagnie. Cela ne poU^. 
finir ni agréablement ni paisiblement, puisqu'on d e v a i t 

jusqu'à m'accuser de commettre une mauvaise action, si jj1! 
sistais pour nous faire rendre ce qui nous était bien 
mement dû; cette explication de mon peu d ' i n s i s t a n c e nie p 
raît bien naturelle, et je crois qu'elle doit v o u s satisfaire. Q*iaI 

à la seconde partie, je mets des faits à la place des hypothèses-
M. Pellapra n'avait pas donné à M. de Cubières les ioo,o0011 ' 
formant le prix du réméré; d'un autre côté, i l n'en ava i t pa5 

donné un centime à qui que ce soit : il n'y avait donc 
quittance à faire, c'était la chose du monde la plus simple e 

je n'avais pas à me préoccuper des difficultés d'une telle ope-
ration. Quand j'ai dit, au commencement de c e t i n t e r r o g a t o i r e ' 

qu'alors même que j'aurais cru que M. Teste fût c o r r u p t u 

j'avais acquis la conviction, après l'ordonnance de concessio?' 
qu'il n'avait pas été corrompu, je n'ai pas voulu dire que J 

ble . 

jïh 
aie 

les été mécontent du résultat, j'ai voulu dire seulement que 
promesses dont m'entretenait la note mentionnée dans la 1° . 
de M. de Cubières, du 26 février 18/12 (2), à ce que je cro1^ 
n'avaient pas été tenues. J'ajoute que, par ses lettres des i " 



Cii6°Ct0lîre l 8 / i 2 t1) ' d o n t ^ a é t é c l o n n é i e c t u r e hier, M. de 
'ères, tant pour lui que pour M. Pellapra, a positivement 

du T . C^Ue ^ déclaré payé dans l'acte de vente à réméré 
alo ^ 0 n C P a s ^ réellement; il m'offrait 
co . convenir d'un prix réel avec moi, si je consentais à 
je j

 r* l r cette vente à réméré en une vente définitive; eniin 
1 '^pondais, par une lettre du 19 octobre (2), que je ré-

Vejf^ai>Sa Opérat ion proposée et que, dans tous les cas, je ne 
'aïs pas un seul de mes centièmes d'intérêt social, même 

P 0 U r 4 0,000 francs. 

de^ ^ n t r e le mois de février 1843, époque de la première 
tion V°U S a V 6 Z P 0 U 1 r e P r e n d r e la libre disposi-
jj , V0S a c t ions, et le mois d'août i 8 4 4 , époque à laquelle 
S a ^ s

, a i t r a i t que vous seriez devenu plus pressant, vous avez 
fje "Oiite témoigné plusieurs fois le désir d'exercer votre droit 
^ e t r a i t > sans toutefois y mettre beaucoup d'insistance? Quelle 
lu'if opposait-on à ce désir, puisqu'il ne s'agissait, à ce 

semble, que d'un échange de titres ? 

l u j QU ant à M .Pellapra, il n'opposait rien du tout, car je ne 
tie 7? a n dais rien. Pour M. de Cubières, c'était plutôt del'iner-
de 1 opposait qu'un refus formel. On voit dans plusieurs 
et j G t t res , et particulièrement dans celles du 27 mars 1843 
(}ejU 2 4 juillet i 8 4 3 (3), qu'il insiste sur la transformation 
j a S0ciété, sur les avantages qui peuvent en résulter pour 
) negociation des vingt-cinq litres au porteur, qui donnerait 
s ^ ^ y e n s d'exercer le retrait de mes actions, et de l'indemni-
W f ' e s s a c r ^ I c e s disait avoir faits. Telle était la na-
de [ a résistance que M. de Cubières opposait à ma demande 

On comprendra difficilement qu'après tout ce que vous 

fa) y°! r C e s lettres, p. i 7 7 et ! 8 i du volume des Correspondances et pièces diverses. 
(3) V 0 | r C e l l e lettre, p. 182 du même vol. 

r ces lettres, p. 234 et 25a du même vol. 



avez d i t d u p e u d e c o n f i a n c e q u e v o u s av iez d a n s M. de fa-

bières, q u i , d e p u i s l e c o m m e n c e m e n t d e c e l t e a f f a i r e , n'aurai' 

c h e r c h é , s u i v a n t v o u s , q u ' à v o u s t r o m p e r e t à s ' a p p r o p r i e r c C 

q u i n e l u i a p p a r t e n a i t p a s , v o u s n ' a y e z p a s saisi u n e occasion 

aus s i f a v o r a b l e q u e ce l l e q u i s ' o f f r a i t d e r o m p r e c o m p l è t e n t 1 1 

a v e c l u i , p u i s q u e , d ' u n e p a r t , le r e t r a i t d e vo t re r é m é r é , vo"8 

l e dil.es v o u s - m ê m e , n e p o u v a i t s o u f f r i r a u c u n e d i f f i c u l t é de 

p a r t d e M. Pellapra, e t q u e , d e l ' a u t r e , les v i n g t - c i n q actioI ,s 

a u p o r t e u r a v a i e n t é t é r e m i s e s p a r M. de Cubières d a n s les mai»5 

d u g é r a n t d e la c o m p a g n i e , d ' o ù e l les n e p o u v a i e n t s o r t i r cpf 

d e v o t r e c o n s e n t e m e n t . Vous aviez d o n c les m o y e n s d e lorin1 

11er a v e c M. de Cubières, s a n s q u e p e r s o n n e e û t r i e n à vous re 

p r o c h e r . A u l i e u d e c e l a , vous avez p r é f é r é r e c o u r i r à cc Çfu® 

M. de Cubières a p p e l l e d a n s sa c o r r e s p o n d a n c e , u n e mauvais0 

a c t i o n , c ' e s t - à -d i re à la p u b l i c a t i o n d e sa l e t t r e . Ne p e u t - o n paS 

s u p p o s e r q u e le r e t a r d q u e v o u s avez m i s à t e r m i n e r cette 

alVaire tenait , à ce q u e v o u s v o u l i e z v o u s - m ê m e t r o u v e r quelcf11*; 

a v a n t a g e aux d i v e r s e s p r o p o s i t i o n s q u ' i l v o u s f a i s a i t , et (f111 

m e t t a i e n t à c o u v e r t vos i n t é r ê t s e t l e s s i e n s , p e u t - ê t r e mê l l i e 

avec b é n é f i c e p o u r les u n s e t p o u r les a u t r e s . 

R. J ' a i d é j à e x p l i q u é les m o t i f s d e m o n p e u d ' ins i s t an c C j 

Q u a n t à ce q u e M. de Cubières a p p e l l e u n e m a u v a i s e a c t i o n , 1 

a p r i s s o i n d ' e x p l i q u e r l u i - m ê m e la p o r t é e d e c e t t e expressi011 

d a n s sa l e t t r e d u 7 n o v e m b r e i 8 / i 4 ( 1 ) , o ù il d é c l a r e q u e J 

n e d o i s y vo i r r i e n d e b l e s s a n t o u d e p e r s o n n e l . J e n 'a i p 

m e n a c é d ' a b o r d M. de Cubières d e p u b l i e r sa c o r r e s p o n d a n c e ' 

j e l u i ai é c r i t q u e j e c o m m e t t r a i s n o s d i f f é r e n d s à des J1 1»^ 

c o m p é t e n t s , c ' e s t - à - d i r e à n o s a s soc ié s . C e n ' e s t q u e p l u s ta r 

q u e j ' a i m e n a c é M. de Cubières d e la p u b l i c i t é e t e n c o r e lu i a i - f 

e x p l i q u é m e s m o t i f s d a n s m e s d e u x l e t t r e s d e s 2 8 j a r l V l 

et 5 f é v r i e r 184f> ( a ) ; j e n ' a i d o n n é a l o r s a u c u n e s u i t e à c C 

(1) Voir celle lettre, p. 299 du volume des Correspondances et pièces diverses-
(2) Voir ces lettres p. 33(5 et 3/iâ du même vol. 
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tenace. Lorsque plus tard, déterminé par un intérêt pres-
s a n t , j'ai publié sa correspondance, je n'a, livre tues mémoires 
à l'impression qu'après les lui avoir communiques en ma-
nuscrit. 

û . N'avez-vous pas dit que l'acte par lequel vous avez vendu 
^ actions à réméré à M. Pellapra était un acte s imule . 
Qu'entendez-vous par ces paroles? 

j'entends q u e l'acte 2 » . 8 ju in . 8 4 * est un acte s,-
en ce sens que M. Pellapra « e t a U p a s u n a c q u « c m 

s « e u x , et q u e le prix de la vente que M. PMupra est 
av°ir payé n'a pas été payé par lui. 

. O. Je vous lais remarquer qu'il résulte .lu 
f ' '« te notarié du 18 j u i n , 8« » et d e 1 acte sous se ng p« v 

fflême jour, qu i en est la conséquence , «pie les deux, 
ont un caractère sérieux, ou q u e , s» <** f " ' 

ils ne le sont pas dans le sens où vou:, I-enUnd t , e 
e swaieat-i ls pas seu lement sous le rapport des Ut.es q u o., 

donne? Le premier surtout est-i l autre chose q u ne cou 
, e « u r e donnée pour u« c réd i t ouvert or ednI dont ,» n au « r t 
J * . ce qui aurait occas ionné les retards q u a éprouvés la res 

u1tion du réméré? 

fi- Sauf les discussions de droit et les 
? « « , , dans lesquel les je ne m c _ c « » P « 
•I répondu ci -devant à toutes les tnduct .ons qu on me epre 

et j e m'en tiens à mes réponses. 

v "D. Avant de terminer, .je veux, d a t , v o t , , m ^ t « t o j e . 
^ r e p r é s e n t e r quel le a été votre coud» . W 

' y de cette affaire, en acceptant meme te> « P h c 1 ^ 
V0»S donnez. Vous commencez, d abord, toute 



fiance et tous les actes le prouvent, clans les voies de corrup-

tion que vous préparez et que vous arrangez avec M. de Cub^reS' 
puis, dans le but, apparemment, de recueillir le f ru i t a 
cette corruption, sans en courir les risques et sans en payer 

les frais, vous vous créez un nouveau rôle, celui 
d'observateur 

de la marche corruptrice, de serviteur apparent de toute cette 

marche, et en même temps de serviteur qui se r é s e r v e de du 
qu'il n'y a jamais cru et que par conséquent il n'y a pris aU 

cune par t ; lorsque la concession est enfin obtenue, c'est al°rS 

que vous vous décidez à tirer résolument tout le parti pos-
sible de ce second rôle, soit que vous ne fussiez pas su 
samment satisfait des avantages qui résultaient pour vouS 

de cette concession, soit que vous trouviez infiniment p1 

commode d'en retirer tous les profits sans participer a 
dépense; vous vous engagez aussitôt dans une lutte sour( ; 
et qui ne devait pas tarder à devenir assez patente, avec ce' 
qui avait toujours eu en vous un complice, qui s'était e*p 
que et qui avait agi en ce sens avec vous. 11 avait fait, dapr<3S 

sa propre déclaration, des sacrifices, il espérait que voUs 1 
participeriez; vous vous y refusez entièrement, e t , pourlaj 
rêter plus promptement dans le cours de ses instances et o 
ses prétentions, vous lui faites une menace à laquelle vo*lS 

saviez bien qu'il ne pourrait pas tenir tête ; mais cette 
nace, sur quoi reposait-elle? sur des lettres qu'il vous av 
écrites, et qui , quoi que vous en ayez pu dire, étaient si con' 
promettantes pour lui qu'elles vous mettaient à l'abri de ton 
crainte qu'il pû t , dans l'affaire de la concession, passer da 

un autre camp que le vôtre. C'est cependant sur cette c ra in.je 

seule que vous avez motivé l'apparente bonne foi dans laque 

vous sembliez être avec lui dans tous les actes de corrupt101^ 
actes dont vous rejetiez cependant sur lui toute la responsa-
bilité. Ensuite tout se termine par une prétention de voti" 
part qu'il est difficile de comprendre. Mis en possession " U j e 

concession qui devait être si belle, si productive, tout le mon 
en convient, vous songez à en tirer un parti auquel person 
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ne s'attendait. Vous voulez vendre la part si considérable que 
VO~S y possédiez, d'abord au prix de seize cent mille francs; 
PU1S Un de vos amis essaye de vous en faire obtenir douze 
Cent l1:iHc et n'y réussit pas; alors, ne doutant pas de la puis
:ance lrr~slstiblc que vous pouviez exercer sur M.de Cubières, 

O?S arrIvez à exiger de lui une somme de deux millions: 
qu opposez-vous à cet exposé? 

IL J: n'oppose rien du tout. Mes réponses contiennent tout 
Ce que d" . , , Je peux Ife; Je ne pourraIS que me repeter. 

l f' Dans quel lieu vous trouviez-vous lorsque vous avez reç,ll 
va ~ttre de M. de Cabières qui vous annonçait qu'il avait ren
hOye au gérant de la compagnie les vingt-cinq titres au 
t,orteur (l)? 

R J'étais à Lyon. 

D. Chez qui demeuriez-vous à Lyon? 

ft Je demeurais à l'llôtel de Provence. 

D. Où demeurait M. Renauld? 

R. A Vesoul. 

D. N'alliez-vous pas souvent à Vesoul? 

ft Certainement; c'était le chef-lieu de mon département. 

d D. Est-ce que vous ne vous souvenez pas, en y pensant 
chvantage, que vous étiez à V esonl, ct que vous avez d.éjeuné 

ez ~. Renauld le jour 'où vous avez reçu la lettre dont .le vous 
parlaIs tout à l'he~re? 
V R. Je crois bien que ce jour-là j'étais à Lyon, et non pas à 
/soul. D'ailleurs on peut voir la suscription de la lettre 

\l. général Cubières. ---(l} V ' ------,-·---------·--d-· ---
Olr cette lettre, p. 21 [) du voluDte des Correspondances et pièces lverses, 

lNTERROGUOInES, 19 
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D. Vous ne vous souvenez donc pas d'avoir dit chez M. Re' 
nanld, en recevant cette lettre : Pour cette fois, je le tiens? 

R. Je n'ai pas p u dire cela à Vesou l , si j'étais à Lyon ; niais» 
d y a p l u s , je n'ai dit cela ni à L y o n , ni à Vesou l , ni ailleurs-

Lecture fai te , etc. 



DE M. PELLAPRA. \kl 

D É P O S I T I O N 

ET INTERROGATOIRES DE M. PELLAPRA. 

PELLAPHA (Leu-Henry-Alain) , âgé de 75 ans, ancien receveur 

général, demeurant à Paris, quai Malaquais, n" 17. 

DÉPOSITION 

ĵ *? k iâ mai 1 8 / 4 7 , Pa r M. Je Chancelier de France, Président de la Cour de = 
s; c n présence de MM. les Pairs de France membres de la commission d'ins-lruction. 

ç Votre nom se trouve plusieurs fois dans le cours de l'af-
l r e dont la Cour des Pairs est actuel lement saisie. N'avez-

^ s pas été dans le cas de prêter votre aide à M. de Cubières 
^ achetant à réméré v ingt -c inq actions qui appartenaient à 

v ' armentier, au prix de 4 , 0 0 0 francs chacune? Vous con-
^ e z s ans doute que vous avez fait un acte qui avait pour objet 

Vous rendre acquéreur de ces v ingt-c inq actions (J) ? 
jD t> 

j . a u i 'a i s apporté cet acte avec moi si j e n'avais pas été 
. fuit , par mon notaire, qu'il avait déjà été mis à la disposi-

de la Cour ainsi que les autres actes qui se rapportent à 
e t t e acquisition. 

, ^ Les 1 0 0 , 0 0 0 francs qui devaient être le prix de cet achat 
re«iéré, dans quel les mains les avez-vous versés ? 

Je ne les ai jamais versés; j e n'ai jamais été , à propre-
j ®04 parler, acquéreur de ces actions. En 1 8 4 2 , M. de Cu-

ere« me pressa d'entrer dans la société des mines de Gouhe-
0s> qu'il me dépeignait sous les couleurs les p lus séduisantes. 

V o i r cet acte, p. 97 du volume des Correspondances et pièces diverses ; —voir aussi 
ant> p. 5g. 



J'avais peu de goût pour les affaires de cette nature, et je re-
fusai. Plus tard, M. de Cubières revint à la charge; il me de-
manda de prêter 1 0 0 , 0 0 0 francs à la société, ou du moins 
de lui ouvrir u n crédit jusqu'à concurrence de 1 0 0 , 0 0 0 francs> 
M. de Cubières m'offrait, comme garantie, vingt-cinq actions» 
prises en dehors des cinq cents actions qui représentaient 
l'avoir de la société. Je consultai mon notaire, qui me dit quC 

cela 11e valait r ien; j e refusai encore. Quelque temps après» 
M. de Cubières vint chez moi avec M. Parmentier, que je voya,s 

pour la première fois. Cette fois, il m'offrait v ingt-cinq action® 
appartenant à M. Parmentier. Je consultai mon notaire, qul 

me dit que cela était bon. Je pris quelques informations. 
me dit que ces actions n'avaient pas une valeur bien certaine-
M. de Cubières alors m'offrit sa garantie personnelle. Je ne crus 
pas devoir la refuser, et j e consentis à ouvrir chez moi 
crédit jusqu'à concurrence de 1 0 0 , 0 0 0 francs. Nous allâmeS 

chez m o n notaire : c'était au mois de j u i n 1842 ; nous fi®es 

un acte par lequel j e me rendis acquéreur, avec faculté d e f e 

méré , des v ingt-c inq actions de M. Parmentier, moyenne1) 
1 0 0 , 0 0 0 francs. M. Parmentier s'engageait à rapporter la rati-
fication de sa f emme (1) ; elle se fit attendre pendant plusieu f S 

mois. Bien que le contrat portât qui t tance , je ne versai paS 

les fonds; j e donnai une contre-lettre de M. de Cubières. P ^ 
tard, en 1 8 4 4 , nous annulâmes l'acte du 18 j u i n 
M. Parmentier retira son réméré (2); M. de Cubières me rend 
ma contre-lettre. D u reste, j e n'ai jamais été dans le cas 
donner aucune s o m m e sur le crédit de 1 0 0 , 0 0 0 francs q u e 

l'acte du 18 ju in 1 8 4 2 avait ouvert chez moi . 

D. Vous venez de dire que M. de Cubières vous avait & A 

bord proposé v ingt -c inq actions au porteur, créées en deli°rS 

des c inq cents. Il a dû vous montrer l'acte notarié en verttl 

(1) .Voir cette ratification, p. 193 du volume des Correspondances et pièces 
verses. 

(2) Voir cet acte, p. 285 du même vol. 



quel ces vingt-cinq actions avaient été mises à sa disposi-
l l 0 n et à celle de M. Parmentier? 

R- Il a pu m e le montrer, mais j'ai pour habitude cons-
e de consulter mon notaire sur les affaires qu'on me pro-

P e> parce qu'il connaît le droit mieux que m o i , et j e m'en 
raPP0rte à ses avis. 

Pour p e u que vous eussiez je té les yeux sur cet acte 
ri®> dont j e viens de vous parler, vous ne pouviez m a n -

ï . e r d être frappé de cette circonstance, que ces actions étaient 
ie 'd disposition de MM. de Cubières et Parmentier, pour 
^ l e n et l'amélioration des établissements, et sans qu'ils 

Ssent tenus d'en rendre compte. 

j, Je n'ai pas fait attention à cela; j e m'en suis rapporté 
Ce que dirait m o n notaire. 

H est étonnant que votre notaire ne vous ait pas fait 
ques observations sur un point aussi important. 

ï{ t * 
don • a v f l i s P a s a m'enquérir de ce que faisait cette société, 

Je n étais pas membre ; d'ailleurs j'ai refusé. 

^ o u s a v e z refusé , sans doute , à cette é p o q u e - l à ; mais 
çq^ 0 1 6 p lus tard vous avez consenti à venir au secours de la 
t ^ j ^ g u i e , vous avez dû prendre des informations sur sa si-

^rf" n'ai pris aucune information, parce que j'avais la ga-
^ « e de M. de Cubières pour les sommes que j e mettais à la 
d'a'n l t*011 c o m P a S n i ° ' o u p l u t ô t de M. de Cubières: 

n'a . r s j'avais peu de confiance dans ce nantissement, et je 
ceu P a s o u v e r t u n crédit à la compagnie , si je n'avais eu 

l e garantie. 

la ^ impossible cependant que vous ignorassiez que 
( j ç ^ p a g n i e avait besoin d'obtenir la concession d'une m i n e 
réali ^ e m m e > devait précisément la mettre à m ê m e de 

s e r des bénéf ices considérables. 



R. Je n'ai jamais entendu parler de l'affaire que par M- ^ 
Cubières. Lorsque j'ai été propriétaire de huit actions, j'ai chef 
ché à m'en défaire, parce que je n'avais pas grande c o n f i é 
dans cette affaire. 

D. Je ne vous parle pas des actions que vous avez acqWseS 

plus tard de M. de Cubières, mais de celles que vous 
achetées à réméré à une époque où M. de Cubières se donna 
le plus de mouvement pour obtenir la concession. Il f au tco® 

venir qu'il y a quelque chose de singulier dans votre maniere 

d'opérer; il est étonnant que votre notaire vous l'ait consent6 -
car, en définitive, vous n'aviez d'autre gage des J 0 0 , 0 0 0 fra®^ 
que vous consentiez à avancer que ces actions, dans lesqucl 
vous dites vous-même que vous n'aviez pas de confiance. 

R. Si M. de Cubières m'avait demandé de lui ouvrir un cfe 

dit de 100,000 francs, sans ni'offrir en garantie vingt-01 H 
actions d'une compagnie quelconque, j'aurais été fort embar 

rassé de le lui refuser. Je savais que M. de Cubières avait «a 
le. présent et dans l'avenir dix fois plus de fortune qu'il n e . 
fallait pour me donner toute sécurité. Après cela, je vous diral 

que je suis très-facile en matière de crédit. J'ai lait dans ^ 
vie d'immenses affaires, et je suis arrivé à ce point qu'un cre 
de 100,000 francs n'est pas pour moi une affaire bien graVJe 

Enfin, sans considérer l'emploi ultérieur qu'on voulait faire Ç1 

ces capitaux, je crois qu'il n'y avait pas grand risque à cou 

D. Les 100,000 francs que vous fournissiez ainsi, 
saviez bien que ce n'était pas pour les besoins p e r s o n n e l s ^ 

M. de Cubières mais dans l'intérêt de la société. Cela étant, 
avez dû nécessairement savoir que ce qui importait le P j 
à la société, c'était d'obtenir la concession de la mine de s 

gemme. 

R . J e n'ai su qu'une seule chose, c'est que la c o n c e s s i o n n 

pouvait être refusée. La seule et unique fois que j'ai vu M< * 
menlier, il m'a d i t que la concession serait nécessairement acc 
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. e> sans toutefois pouvoir préciser l'époque. Je ne connais pas 
.Q la législation sur les mines, mais je crois qu'il y a des 

r Qcipes, des règles habituellement suivies en pareille ma-
ell e ' e t q u a n d une demande est faite dans ces conditions, 
^ est accordée, sans qu'il puisse dépendre d'aucune volonté 

fendre une décision contraire. Je n'ai pas su autre chose, 
l'aff ,Ue ^ ^ p e c h a ' t pas, certainement, de prendre intérêt à 

a i r e , à cause de M. de Cubières; j'ai même été au moment 
f ^ e n t r e r pour une somme considérable, mais je ne l'ai pas 

' parce que j'ai vu que cela ne me convenait pas. 

^ ^ Avec votre grande expérience des affaires, il est difficile 
cel I ï le* t re q u e v o u s ayez cru à la réussite d'un projet, par 
ïéxi CJUe p r i l l c îp a l intéressé vous affirmait que cette 

ssite était certaine. Il est difficile aussi d'admettre que vous 

tell ° rU 7 a v a ^ ' e n matière de concession, des règles 
f ^ ^ e n t in flexibles, quela concession dût nécessairement être 
Est 3 011 t c ^ e P e r s o n u e ' a l'exclusion de toutes autres, 

que vous n'avez pas prêté votre concours à M. de 
teres pour l'obtention de la concession ? 

H r • 
plu ' a i m o n concours en ce sens que je suis allé 
c'eS|leUrs a u ministère pour savoir où en était l'affaire; 
fois C] j c e n t dans ma vie: il m'est arrivé cent 
Ujs

 a n s 1 intérêt de diverses personnes, d'aller dans les mi-
Co 6reS. P o u r savoir à quel point en étaient des demandes en 
^eession; je ne crois pas qu'il y ait rien d'illicite en cela. 
Cn r e s t c ' j e n e saurais vous dire s'il y avait des demandes en 
^es°

Urrence; je ne me souviens pas du moins qu'il y ait eu 
Cç .c°ncurrents sérieux. La compagnie demandait une con-
^sion de vingt kilomètres, on lui en a fait une de cinq kilo-
<latJ

eJ e t quelques hectares seulement; la concession a eu lieu 
des conditions fort peu avantageuses. 

L'intérêt que vous portiez à M. de Cubières et les habi-
e s que vous aviez dans le ministère des travaux publics 



ne vous ont-elles pas rais dans le cas de lui donner des aVj$ 
utiles sur ce qu'il y avait à faire dans l'in térêt de la demande 
qu'il poursuivait? 

R. M. de Cubières ne m'a jamais demandé autre chose q«e 

de tâcher de savoir dans les bureaux et auprès du ministre» 
que j'avais quelquefois l'honneur de voir, où en était son 
affaire. Il ne m'a jamais demandé d'exercer aucune influence! 
et. je crois que s'il l'avait fait, je ne m'y serais pas prêté. 

D. Est-ce que vous n'avez pas entendu dire à M. de Cubièf 
qu'il redoutait fort la concurrence d'une compagnie à la tete 

de laquelle était M. Kœcklin? 

R. Autant que mes souvenirs peuvent me le rappeler f 
n'ai jamais entendu parler d'une concurrence qui m en 
d'être combattue. 

D. Quoique votre mémoire ne soit pas aussi présente 
vous le désireriez, elle vous a parfaitement rappelé quelle ava 
été l'étendue de la demande faite par la compagnie, et quei 

avait été le périmètre de la concession obtenue. Vous rapp^ 
lez-vous que la demande de concession ait été faite success1 

veinent à deux titres différents, d'abord par la compagnie Pf 
mentier et Grillct, qui exploitait la mine de houille contig^0 

la mine de sel gemme, et ensuite par une autre société, d^ 
faisait partie M. Parmentier, mais qui se composait d'un p 
grand nombre de personnes? 

R. Je n'ai jamais su cela. Je ne me suis un peu sér ie l^ 
ment occupé de la société que par rapport aux produits c ^ 
iniques qu'elle était en mesure de fabriquer et qui pouvait 
donner des revenus considérables. M. Bnffault, mon 
collègue et mon ami, m'avait souvent parlé d'une fabrique 
produits chimiques existant à Grenelle, et dans laque*ic, 
avait un intérêt important; c'est sous ce rapport seulement 
le répète, que je me suis occupé un peu sérieusement àe 
société, et que j'ai même songé un moment à y entrer. 



ïï- Dans la bonne situation où vous étiez auprès du Mi-
re des travaux publics, et avec l'intérêt que vous portiez à 
"e Cubières, est-ce que vous n'avez pas quelquefois servi 

lntermédiaire entre le Ministre et lui? 

Je ne vois pas à quoi j'aurais pu lui servir d'intermé-
les^6 ^ 110 m 'a jamais prié de faire, soit dans 

ureaux, soit auprès du Ministre lui-même, que des dé-
Ou rf a v a i e n t P o u r d'accélérer un envoi de pièces, 
l'ait S a v o ' r c e qui pouvait retarder ou presser la marche de 

C est bien là en effet ce qu'on appelle servir d'iutermé-
, a i r e ; après cela, l'intermédiaire peut être plus ou moins zélé, 

^ s ou moins utile. N'est-ce pas vous qui avez présenté 
Cubières au Ministre? 

j^A M. de Cubières n'avait pas besoin de moi pour voir le 
bistre. Je ne connaissais M. Teste que parce que, comme 

î' ^ avait fait un Mémoire pour une société dans laquelle 
^aitlS UQ intérêt, celle des fourrages. D'ailleurs, M. de Cubières 
^ dans une position plus élevée que la mienne, et son in-

ence personnelle était bien supérieure à celle que j'aurais 
* u avoir. 

K G o m m e homme d'affaires, on comprend que tlans cer-
n s cas, - " 

itif] ~ ^ e x ig e a i t la réunion de capitaux considérables, votre 
tao|SCaS' 0 t l° r squ il s'agissait précisément d'une affaire impor-
itifl 6 Gt °fu* exigeait la réunion de capitaux considérables, votre 
C ^ n e e aurait pu venir utilement en aide à celle de M. de 

Pe i ' s o n nalité était peu de chose, et je vous assure 
Je ny attachais pas grand prix. 

i) I? 
^ot'f c o que vous ne vous étiez jamais enquis du véritable 
P ô t l e q u e l M- Cubières avait fait en vos mains le dé-

(Ce ces vingt-cinq actions achetées par vous à réméré? 
M. de Cubières parlait tantôt d'un projet, tantôt d'un 
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autre. J'ai cru dans le principe que le crédit que j'avais ouvert 
chez moi était destiné à établir les produits chimiques; api^ 
cela ces Messieurs ont fini par n'être pas d'accord; cela a trainC 

pendant quinze mois, à l'expiration desquels l'acte de venté 
été annulé, sans que j'aie été dans le cas de donner aucufl e 

somme sur les 1 0 0 , 0 0 0 francs représentant le prix de vingt-
cinq actions. 

D. Vous venez de dire que ces Messieurs avaient lini par 

n'être plus d'accord. Ayez-vous su à quelle époque avait cofl1 

mencé ce dissentiment entre eux? 

R. Je n'ai jamais su positivement qu ils étaient en désaccord 
je l'ai seulement soupçonné au commencement de 1844-

D. Depuis la concession obtenue, et pendant que vous étj^ 
encore en possession du dépôt, M. de Cubières vous a ven 
huit actions à lui appartenant. Il vous les a vendues 16 01 

1,800 francs l'une, quand elles valaient 3 ou 4,000 lrancS-
î'ai 

D. Peu de temps après que j'ai eu acheté ces actions, J 
cherché à les revendre; j'ai écrit, à cet elfet, à mes collège 
des départements circonvoisins , ils n'en ont pas voulu; je 

serais estimé, à cette époque, très-heureux de les donner p®ul 

1,200 fr. Plus tard, en i846, à ce que je crois, M. de Cub^reS 

espérait que M. Rothschild et quelques autres personnes allaie 

entrer dans l'affaire de Gouhenans; il désira ravoir ses action^ 
je lui revendis i5,ooo fr. ces actions que j'avais Pf^ j{ 
18,000 fr., et encore je le remerciai bien. Comme il n aV . 
pas d'argent à ce moment-là, il 111e fit un billet de la m° 
de la sommé à six mois, et un autre billet à dix mois. 

D. A quelle époque aviez-vous acheté ces actions? 

R. Dans les premiers mois de 1843, peu de temps après qu 

Mme Parmentier avait ratifié la vente faite par son mari. 

D. Il est clair que vous n'avez pas fait cette affaire, si pe . 
pour vous, dans votre intérêt personnel; vous l'avez faite 11 
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Renient pour obliger M. de Cubières, qui avait sans doute en 
Jiioniont-là un pressant besoin d'argent. 

de^à n ° c ro*s P a s f l u c M- Cubières eût. un pressant besoin 
dre ' ' a n c s - ^ m c Passait de toutes les manières de pren-
ay UJ11 ln lérê! dans l'affaire de Gouhenans, dans laquelle il 
et ^ P^lls grande confiance; il était enthousiaste des hommes 
r e ^ e s choses; il me disait qu'un jour ou l'autre M. Parmentier 
par e r a i ' 5011 > e t que je n c tiendrais plus à l'affaire 
actioUCUn ' u n j 0 l i r ' de guerre lasse, je prisses huit: 

Cubières avait un besoin plus pressant que vous 
é t o P ^ s s c z le supposer de la valeur de ces actions. Il est 

î î a n t qu'il ne vous ait pas mis dans la confidence de ce 
ln- Affirmez-vous qu'il nc vous ait rien dit à cet égard? 

Je ne me le rappelle pas du tout. 

rL^ ^ quelle époque précise avez-vous acheté les huit actions 
d e & <le Cubœra? 

Le i y janvier 3 843 ; je les ai revendues le i 5 mai 1846. 

Lst-ce que, à l'époque où vous les avez achetées, M. de 
reres témoignait encore cet enthousiasme pour les hommes 

P°Ur les choses dont vous venez de parler? 
A cette époque, comme précédemment, M. de Cubières 

aissait avoir la plus grande confiance dans l'affaire et dans 
,x qui la dirigeaient. 

concession obtenue, auriez-vous rendu sans 
!Cu^é les actions achetées par vous à réméré, si on vous les 

c) t ''«demandées à celte époque ? 
Sans aucune difficulté. 

^ P ' Lorsque plus tard ces actions ont été retirées, avez-vous 
%r ] S l e c a s 110 donner quelques conseils à M. de Cubières 

a manière d'opérer ce retrait? 
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R. Non, Monsieur. 

D. Avez-vous eu, dans le cours de l'instruction de rafla,,e' 
cjuelque correspondance avec M. Parmentier au sujet de cette 
all a ire ? 

• . Je 
R. Je n'ai eu aucune correspondance avec M. Parmcnttei-

crois cependant lui avoir écrit deux fois, pour lui dire, pel1 

dant l'absence de M. de Cubières, où en était l'affaire. 
D. Est-ce par un acte notarié que M. de Cubières vous a 

vendu ses huit actions? 
R. Oui, Monsieur. 

D. E n ouvrant un crédit à M . de Cubières, vous faisiez J*11 

acte de la nature de ceux que font les banquiers; vousouVJ* 1 ^ 

sans doute aussi des crédits à diverses autres p e r s o n n e s : t 0 

cela suppose nécessairement que vous avez des livres en 
vous, autrement comment pourriez-vous vous rendre comp 
des sommes que vous auriez successivement avancées? 

R. Je n'ai aucun livre chez moi. Depuis bien l o n g t e m p s r 
n'ai ouvert que ce crédit-là; depuis que j'ai cessé d'être rece 

veur général, je ne fais plus d'à lia ires, si ce n'est avec 
quelq^5 

agents de change, et mes comptes avec eux se règlent chaq 
mois à l'aide de quelques notes qui me suffisent pour cela-

Lecture faite, etc. 

1" INTERROGATOIRE. 
P iside"1 

Subi, le 1 6 mai 1 8 / 1 7 , par I>eUaiira> devant M. le Chancelier de France. 
de la Cour des Pairs, en présence de MM. les Pairs de France meinl)''es 

Commission d'instruction. 

D. Vous avez dû remarquer dans la forme de la 
qui vous a été donnée pour paraître devant nous, que 
situation dans l'atfaire est changée. Vous avez d'abord cte 
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tendu comme t é m o i n ; i l r é s u l t e d e p i è c e s q u i o n t é t é sa is ies 

V i s votre a u d i t i o n , q u e v o u s n ' avez p a s dit l a v e n t e , c o m m e 
v<>tre devoir v o u s y o b l i g e a i t . P a r s u i t e , v o u s p a r a i s s e z a u -

jourd 'hu i c o m m e i n c u l p é : c ' e s t la c o n s é q u e n c e d u p e u d e s m -
cérité q u e , m a l h e u r e u s e m e n t , v o u s avez a p p o r t e d a n s vos 
r é Ponses . J e v o u s r e p r é s e n t e six l e t t r e s s i g n é e s de v o u s e t q u i o n t 

saisies c h e z M . Parmentier ; e l l e s p o r t e n t l a d a t e d e s i S, 2 a 

juillet, 6 e t 2 7 a o û t 1 8 ^ 2 , e t 2 7 j u i l l e t i843, e t s o n t 

•dressées à M . Parmentier. R e c o n n a i s s e z - v o u s ces l e t t r e s c o m m e 
ayant é té é c r i t e s p a r v o u s ? 

Après a v o i r d e m a n d é à l i r e les l e t t r e s q u e n o u s l u i a y o n s 

p r é s e n t é e s , e t a p r è s l es a v o i r l u e s , M. Pellapra d i t : J e v i e n s 
( l e l i re t o u t e s ces l e t t r e s , j e l e s r e c o n n a i s . 

D - C o n s e n t e z - v o u s à l es p a r a f e r , ne varienlur? 

& O u i , M . l e C h a n c e l i e r . 

Et à l ' i n s t a n t , M. Pellapra a p a r a f é a v e c n o u s e t l e g r e f f i e r 
e n chef a d j o i n t d e la C o u r l es six l e t t r e s d o n t il s ag i t . 

J' ^aviez~vous é c r i t d e u x l o i s p o u r l e t e n u «U ^ 

V0,T C?. d e M . de Cubières, d u p o i n t o ù e n é t a i t l ' a f f a i r e ; e t 

plus"1 r ® s u l t e d e ces l e t t r e s q u e p e r s o n n e n ' a é t é e n g a g é 

do a v a n t f l u e v o u s d a n s c e t t e a f f a i r e , q u e p e r s o n n e n e s ' es t 

V o u - d e s s o i n s p l u s a c t i f s p o u r e n p r o c u r e r l a r é u s s i t e , q u e 

- s connaissiez M . Parmenlier, e t q u e v o u s l u i éc r iv i ez c o m m e 
n e personne a v e c l a q u e l l e v o u s é t iez e n r e l a t i o n i n t i m e ? 

que ' l o r s q u e j ' a i é t é e n t e n d u c o m m e t é m o i n , j a i d i t t o u t ce 

d ' a
 m é m o i r e m e f o u r n i s s a i t . J e n e m e s o u v e n a i s p a s a l o r s 

0 l r parlé d e M. Kœchlin, e t j e s u i s e n c o r e é t o n n é d e v o i r 



p a r ces l e t t res q u e j ' e n ai p a r l é . Q u a n t à M. Parmentier, j e 

îe c o n n a i s p a s ; j e n e l 'ai vu q u e d e u x l'ois, q u a n d il a été amené 

' ez m o i p a r M. de Cubières, et q u a n d n o u s s o m m e s a l l é s en-eue r .. .._ ... , __ 
s e m b l e chez m o n n o t a i r e p o u r s i g n e r l 'acte d u 18 j u i n 1 8 ^ ' 

laîtrais Si j e voya i s a u j o u r d ' h u i M. Parmentier, je n e le reconnaîtra 

pas, à m o i n s q u e Ton ne m e d î t q u ' i l es t là. J e r e v i e n s à 1 objet 

rie ces l e t t r e s ; e l les n ' a v a i e n t p a s d ' a u t r e b u t q u e de transmette 

à M. Parmentier, p e n d a n t l ' a b s e n c e d u g é n é r a l dû Cubières, oc 

m p é a lo r s d e ses t r avaux d ' i n s p e c t i o n , et d ' a p r è s la deinan 

ju 'il m ' e n avai t Faite e n p a r t a n t , les r e n s e i g n e m e n t s q n e J c 

ecue i l l a i s j o u r p a r j o u r s u r la m a r c h e d e l ' a l l a i r e , soi t aup i e S 

d u M i n i s t r e l u i - m ê m e , soi t a u p r è s d e s i n g é n i e u r s . J'avoue 

l 'on m e t r a i t a i t avec u n e g r a n d e b i e n v e i l l a n c e , on se mon*ra 

e m p r e s s é à m e d o n n e r les r e n s e i g n e m e n t s q u e j e désirais re 

cue i l l i r , m a i s le m i n i s t è r e d e s t r a v a u x p u b l i c s n ' e s t pas le seu 

où j 'aie t r o u v é cet a c c u e i l ; j ' a i t o u j o u r s é té t r a i t é d e w&n ie 

t o u t e s les lois q u e je m e su i s c h a r g é de r e c u e i l l i r dos rense1 

g n e m e n t s s u r u n e a f f a i r e q u e l c o n q u e . 

/ ) . Il e s t a c c o r d é q u e ces l e t t r e s o n t é t é é c r i t e s pa r 

p e n d a n t , l ' a b s e n c e d e M. de Cubières e t à sa d e m a n d e . Mais 

l e c t u r e fie ces l e t t r e s va é t a b l i r s u r a b o n d a m m e n t qu ' e l l e s n ° n 

p u ê t r e éc r i t e s q u e p a r u n e p e r s o n n e for t an c o u r a n t de 10113 

les dé t a i l s d e l ' a l l a i re e t q u i y p r e n a i t u n g r a n d i n t é r ê t . 

Nous l a i sons d o n n e r l e c t u r e de, la p r e m i è r e l e t t r e d e M- ^ 

lapra, en d a t e d u 18 ju i l l e t 18/42 (1). 

C e t t e l e c t u r e f a i t e , n o u s r e p r e n o n s , a ins i q u ' i l s u i t , I i n t c l 

r o g a t o i r e d e M. Pellapra. 

D. Vous voyez à quel , p o i n t le zèle q u e v o u s t é m o i g n e z 

ce t t e a f f a i r e es t g r a n d . V o u s avez é té d é c i d é m e n t l ' agent 

p l u s a c t i f , le p l u s zé lé , le p l u s u t i l e d e t o u t ce q u i s 'est »a 

VOi's 

la 



s a v i e z t o u t ce q u i se p a s s a i t d a n s ie c o n s e i i d e s m i n e s 

" a n s l ' i n t é r i e u r d e l ' a d m i n i s t r a t i o n . C o m m e n t é t i e z - v o u s 

" r venu à ê t r e si L ien i n s t r u i t ? 

Ce t t e l e t t r e es t ce q u e s e r a i t le r a p p o r t d ' u n j o u r n a l i s t e . 

^ e l a is f o r t b i e n accue i l l i au m i n i s t è r e d e s t r a v a u x p u b l i c s , 

spuis les e m p l o y é s i n f é r i e u r s j u s q u ' a u M i n i s t r e . J e c a u s a i s 

lu i d e n o s i n t é r ê t s ( j e m ' i d e n t i f i e e n ce m o m e n t avec 

a i re , q u o i q u e j ' y a ie p r i s t r è s - p e u d e p a r t ) , d e l à q u e s t i o n 

jj n i 0 l ' c e l l e m e n t ; l e M i n i s t r e é t a i t c o n t r a i r e a u m o r c e l l e m e n t ; 
0 1 6 le d i s a i t , c ' é t a i t s o n s y s t è m e , e t j e r e n d a i s c o m p t e , a u x 

r r s o n n e s q u e ce la i n t é r e s s a i t , d e ce q u ' i l m ' a v a i t d i t à ce s u -

J e • Je n e v o i s p a s q u ' i l y a i t r i e n là q u i so i t d e n a t u r e à i n -

j| l e t e r nia c o n s c i e n c e . P l u s t a r d , le M i n i s t r e a c h a n g é d ' a v i s , 

. r e v e n u à l ' o p i n i o n d e c e u x q u i v o u l a i e n t q u e la c o n c e s -
0 n ^ût r é d u i t e : ce la p r o u v e s a n s d o u t e q u e d a n s le c a m p 

jPPosé o n a é t é p l u s h a b i l e , et q u ' o n a d o n n é d e m e i l l e u r e s 

estS°-nS" c e a r r ^ v e t o u s les j o u r s q u a n d u n e q u e s t i o n 
V l v Ç m e n t c o n t r o v e r s é e d e p a r t e t d ' a u t r e . L ' a u t r e j o u r , je 

® ai d é c l a r é d ' a b o r d q u e j e n ' ava i s p a s é c r i t d u t o u t à 

a j \ . ar>nentier; p u i s , q u a n d o n m ' a r e l u m a d é p o s i t i o n , j e v o u s 

*t q u e j e l u i ava i s p e u t - ê t r e é c r i t u n e o u d e u x fo is e n l ' a b -

V o .*e d e M. d0 Cubières; j e s u i s f o r t é t o n n é a u j o u r d ' h u i d e 

m • J c a i é c r i t six fo i s . J e n e c r o y a i s p a s q u e m a m é -

a
 l r e ' û t en d é f a u t à ce p o i n t . J e p e n s e , a u s u r p l u s , q u e l e s 

l Q u
r e s l e t t r e s a u r o n t le m ê m e c a r a c t è r e q u e c e l l e - c i ; ce s o n t 

tp J O U r s d e s r e n s e i g n e m e n t s s u r la m a r c h e d e l ' a f f a i r e q u e j e 
n s t t i e t s à M. Parmentier en l ' a b s e n c e d u g é n é r a l Cubières. 

s A J'allais vous dire que j'étais étonné de ce manque ab-
. u J e m é m o i r e d a n s u n e a f f a i r e q u i v o u s a o c c u p é à ce 

j-a
lnt- Mais vous venez v o u s - m ê m e , en quelque sorte, de faire 

d e ce q u e ce d é f a u t d e m é m o i r e a d e s u r p r e n a n t , je 
S1ste donc pas sur ce point. 

yj . . , 
• J e n e vois p a s q u e l i n t é r ê t j ' a u r a i s eu à d i r e q u e j e n a-



vais p a s éc r i t ces l e t t r e s , si j e m e l ' é t a i s r a p p e l é ; il n 'y a rien 

là rie r é p r é h e n s i b l e . 

D . O n est t o u j o u r s r é p r é h e n s i b l e d e n e p a s d i r e la vérité 

q u a n d on a j u r é d e la d i r e . 

H. J e d e m a n d e p a r d o n à M. le C h a n c e l i e r ; le s eu l point que 

j ' ava i s c o m p l è t e m e n t o u b l i é d a n s m a d é p o s i t i o n , c 'es t que J a 

vais p a r l é d e M. Kœchlin d a n s les q u e l q u e s l e t t r e s q u e j aValS 

été d a n s le cas d ' é c r i r e à M. Parmentier, m a i s ce t oub l i m n 

f i r m e e n r i e n la s i n c é r i t é d e m a p r e m i è r e d é c l a r a t i o n . 

D. C e q u e v o u s v e n e z d e d i r e a u s u j e t d e M. Kœchlin & 
n o t e e n c o r e u n m a n q u e d e m é m o i r e b i e n extraordinaire-

n o m es t t r è s - c o n n u d a n s les a f f a i r e s , e t c e r t a i n e m e n t a i e P 

q u e o ù v o u s éc r iv iez ces l e t t r e s , v o u s d e v i e z r e g a r d e r la 

c u r r e n c e d e M. Kœchlin c o m m e t r è s - d a n g e r e u s e p o u r la s ° 

ci é té à l a q u e l l e v o u s p o r t i e z u n si vif i n t é r ê t . 

R. J e n e m e s o u v i e n s p a s d u t o u t d ' a v o i r e u ces impress ion 5 

là . Si j 'ai p a r l é d e M. Kœchlin d a n s ce t t e l e t t r e , c 'es t q u e p e l l t 

ê t r e q u e l q u ' u n d a n s les b u r e a u x m ' a v a i t d i t q u ' i l s e m e t t a i t s u r 

l e s r a n g s ; m a i s j e n ' a i j a m a i s r e g a r d é ce t t e c o n c u r r e n c e conime 

d a n g e r e u s e ; j e n ' a i r i en f a i t p o u r la f a i r e é c a r t e r , o u , d u nioin s ' 

je n ' en c o n s e r v e a u c u n e e s p è c e d e s o u v e n i r . 

• 1 h-
D. C e t t e l e t t r e m e n t i o n n e u n e l e t t r e d e M. Parmentier a 

q u e l l e e l le p a r a î t r é p o n d r e . Avez -vous c o n s e r v é ce t t e le t t re 

M. Parmentier? 

R. J e v o u d r a i s b e a u c o u p l ' a v o i r , m a i s j e n e l'ai 

C e t t e l e t t r e devait ê t r e u n e d e m a n d e de rense ignements -
r */» A U 

M. Parmentier m ' a é c r i t , il n ' a d û le f a i r e q u e d e u x *01
 f - , 

p l u s . J e n c c o n n a i s s a i s pa s d u t o u t M. Parmentier. J e n e 

s a i s , m o i , q u e l 'off ice d e j o u r n a l i s t e , c o m m e je l 'ai d i t tout 

l ' h e u r e . 



l 1 on& faisons d o n n e r l e c t u r e d e l a s e c o n d e l e t t r e d e M. Pel-
p r a > d u a a j u i l l e t 1 8 4 2 (1) . 

Cette lecture faite, nous disons : 

Vous v o y e z à q u e l p o i n t c e t t e s e c o n d e l e t t r e t é m o i g n e 

C e ° r ? d e v o t r e zè le . V o u s y p a r l e z t o u j o u r s d e notre affaire, 
Çm m o n t r e b i e n l ' i n t é r ê t q u e v o u s p r e n i e z à c e t t e a f f a i r e . 

J e n e sa i s si j ' a i eu tort d ' é c r i r e d a n s c e t t e f o r m e , o u si 

|Q
e ai® d r o i t d e l e f a i r e ; j ' é t a i s , à c e t t e é p o q u e , u n d e s p l u s 

r e [ t s P r e s s é s d a n s l'affaire d e G o u b e n a n s ; il é t a i t a ssez n a t u -

1é ^ m G s e r v * s s e de ces l o c u t i o n s . Q u a n t a u x faits r a p p o r -
5 d a n s c e t t e l e t t r e , j e l e s t e n a i s , so i t d u M i n i s t r e l u i - m ê m e , 

1 a n d i] v o u l a i t b i e n m e r e c e v o i r , so i t d e c e u x q u i é t a i e n t e n 

j s i t ion d e m e l e s d o n n e r . Q u a n d u n e a f f a i r e a c h a n g é d e f a c e , 
es choses l e s p l u s s i m p l e s p r e n n e n t u n e a u t r e a l l u r e , u n e 

t r e p h y s i o n o m i e , e t e l l e s d e v i e n n e n t s o u v e n t c o m p r o m e t -
n t e s . J ' a i | c m a l h e u r , à c e q u ' i l p a r a î t , d e m e t r o u v e r d a n s 

^ t e s i t u a t i o n - l à . J ' a i é c r i t b e a u c o u p d e l e t t r e s d a n s m a v i e , 
n s d e s c i r c o n s t a n c e s p a r e i l l e s ; e l l e s o n t t o u j o u r s é t é l ' o b j e t 

^Utïe approbation; c ' e s t la p r e m i è r e f o i s q u ' e l l e s s o n t l ' occas ion 

blâme. 

^ Jusqu'à ce moment le blâme s'attache à vos réticences. 

°U s verrons le reste plus tard. 

la N°US 

f a i s o n s d o n n e r l e c t u r e d e la t r o i s i è m e l e t t r e d e M. Pel-
QP ra, e n d a t e d u 2 4 j u i l l e t 1 8 4 2 (2). 

^ Cette l e c t u r e f a i t e , n o u s r e p r e n o n s e n ces termes l ' i n t e r r o -

m p r e d e M. Pellapra: 
Vous voyez que, quoique vous ayez l'air de saisir au 

' Vivant vous, les détails que vous donnez, il est difficile 

(3) V°-r CCUC , e l t r C ' P' l 3 ° d u v 0 , u m e d e s Correspondances et pièces diverses, 

cette lettre, même volume, même page. 
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d e r e n d r e u n c o m p t e p l u s p r é c i s d e c e q u i s ' e s t passé dans 

l ' i n t é r i e u r d u c o n s e i l d e s m i n e s . V o u s p a r l e z d a n s ce t t e lettre 

d e vos p a r t i s a n s d a n s ce c o n s e i l ; ce q u i p o u r r a i t f a i r e croUe 

q u e c ' e s t d ' u n e d e s p e r s o n n e s q u e v o u s q u a l i f i e z a i n s i , fpj6 

v o u s avez r e ç u ce s r e n s e i g n e m e n t s . P o u r r i e z - v o u s d i r e q u e l 

s e r a i t c e t t e p e r s o n n e ? 

R . J ' a i r e c u e i l l i c e s r e n s e i g n e m e n t s d e t o u t e s l e s personnes 

q u i é t a i e n t e n m e s u r e d e m e l e s d o n n e r e t a u x q u e l l e s je ^ 

s u i s a d r e s s é p o u r l e s o b t e n i r . J e n ' a i r e ç u a u c u n e c o n f i d e n t 

p a r t i c u l i è r e d e q u i q u e ce s o i t . S i l ' a f f a i r e d e G o u h e n a n s n a 

v a i t p a s p r i s u n e a u t r e t o u r n u r e , m a c o n d u i t e , en cette cir 

c o n s t a n c e , p a r a î t r a i t l a p l u s s i m p l e d u m o n d e , e t j e cherc 

v a i n e m e n t ce q u ' e l l e p o u r r a i t a v o i r d e b l â m a b l e . 

D. L e s r e n s e i g n e m e n t s q u e v o u s f o u r n i s s e z à M . Parmen 

lier s o n t s i e x a c t s , s i b i e n l i é s e n t r e e u x , q u ' i l s n e p e u v e n t p 

a v o i r é t é r e c u e i l l i s d ' u n c ô t é e t d e l ' a u t r e , m a i s qu ' i l s v o ^ 

o n t é t é n é c e s s a i r e m e n t f o u r n i s p a r u n e s e u l e p e r s o n n e . y>° 

a v e z d i t v o u s - m ê m e q u e , d a n s u n e a f f a i r e o r d i n a i r e , votre coD 

d u i t e p a r a î t r a i t t o u t e s i m p l e e t t o u t e n a t u r e l l e ; m a i s ce t tC 

a f f a i r e n ' e s t p a s u n e a f f a i r e o r d i n a i r e . M. de Cubières avo u C 

q u ' i l a e u d e s p r o j e t s d e c o r r u p t i o n , i l a v o u e q u e l ' u n a 

m o y e n s d e r é a l i s e r c e s p r o j e t s é t a i t la v e n t e q u i v o u s a e ^ 

f a i t e à r é m é r é d e v i n g t - c i n q a c t i o n s a p p a r t e n a n t à M. FcirM6^ 

tier; e t q u a n d , a p r è s c e l a , o n v o u s v o i t s e r v i r a v e c t a n t de 2 e ^ 

l e s i n t é r ê t s d ' u n e p e r s o n n e q u i c o n v i e n t q u e t e l s o n t e t e j e 5 

p r o j e t s ; q u a n d o n v o i t q u e v o u s ê t e s s i b i e n i n f o r m é 

m o i n d r e s d é t a i l s q u i p e u v e n t i n t é r e s s e r c e t t e p e r s o n n e et. ce1 

q u i s o n t e n t r é e s a v e c e l le d a n s ce s p e n s é e s d e c o r r u p t i o n ^ 

e s t n a l u r e l d e s u p p o s e r q u e v o t r e i n t e r v e n t i o n n ' é t a i t p a S 

p u r e o b l i g e a n c e , e t q u e v o u s s e r v i e z d ' i n t e r m é d i a i r e en 

c e l u i q u i v o u l a i t c o r r o m p r e , e t l e s p e r s o n n e s q u i aura ient P 

se l a i s s e r c o r r o m p r e e t s e r v i r , a u t a n t q u ' i l d é p e n d a i t d e n ' 

l e s i n t é r ê t s d e l a s o c i é t é d e G o u h e n a n s . 

R. L a d i f f é r e n c e q u i e s t s u r v e n u e d a n s m a s i tuat ion 



DE M. PELLAPRA. 16J 

tr01ble tout à fait. On incrimine les paroles les plus simples, 
dn 

eUr donne une couleur que je ne voulais pas du tout leur 
J ODner. Ces renseignements, je les ai puisés de côte et d'autre. 
r e Ille rappelle maintenant que je suis allé jusque dans les hu-
eaux,.de l'enregistrement pour avoir des renseignements SUl' 

ce q li Il . . d . J" d . , A a nous ImportaIt e saVOIr. aI cu . cs mterets communs 
~ec M. Perier dans une affaire au Havre. J'ai fait plus de dé
PI~:ches dans cette affai:c, pour a.v,oir les :ens,eign~m~nts les 

Il e~acts et les plus CIrconstanCIes, que Je n en al faIt dans 
le e-~l. J'ai écrit un grand nombre de lettres, elles ont toutes 
e ll1eme· \ J . d ,\ d d ' , h . caractere. e me SUIS a· l'esse a es eputes pOUl' 

ft t:flIr l'agrandissement du bassin de Vauban; au génie mi
t~ aIre, pOUl' obtenir l'élargissement d'une porte de fortifica
~~r; .dlra-t-on pour cela que j'ai voulu corrompre le genie 
d,llta1re , ou telles autres personnes de qui l'aflitire pouvait 
epcndre? lIme semble que c'est exactement la même chose. 

D '1' i d' . . \ 
II .' .. ont ce que vous venez (e 1re seraIt une réponse tres-
)uusibi "1" . 1" se, s] n y aVaIt pas toujours ( Cl'l'lere vous cette per-

donne qui avait formé des projets de corruption, à l'exécution 
/scluels 'devait servir la vente à vous faite des vingt-cinq ac-
Ions li. ')' (~" 1 \ 1 . d sit . pparlenant au sieur 1 (ll'mcflllCf'. ,est a e VIce e votre 

uahon 

e Nous faisons donner lecture de la 4c lettre de M. Pellapra] 
n date du G aoùt 1842 (1). 

Cette lecture faite, nous disons: 

p. Cctte lettre-là donne lieu ù plusieurs observations. On )' 
VOIt cl' 1 l Ô LI )onl que les demandes faites en concurrence avec a 

d", tre étaient fort sérieuses clu'elles ont été fort vivement eh " . 
, aUncs, ce qui rend bien eXlraordinalre votre absence de 

lllern' ~ . 1" Olre relativement il M. Kœchlin. De p us, pmais encort' 

------------------------------------
(I)V' "' l' 01[' cl.'!tte lettre, p. 137 du volume des Corrcspondaeccs ct p1cces ( Iverses. 

21. 
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v o u s n ' av i ez d o n n é d e s r e n s e i g n e m e n t s si e x a c t s , si p r é c i s , s l 

d é t a i l l é s , s u r ce q u i s ' es t p a s s é a u se in d u c o n s e i l des mines-

V o u s p a r l e z d ' u n i n g é n i e u r c o m m e é t a n t c e l u i q u i vous était 

le p l u s d é v o u é , ce q u i s u p p o s e q u ' i l y a u r a i t e u d a n s ce con-

seil d e s p e r s o n n e s d é v o u é e s à vos i n t é r ê t s , q u o i q u e à u n degre 

m o i n d r e q u e l ' i n g é n i e u r q u e v o u s n o m m e z . E s t - c e par une 

ces p e r s o n n e s q u e v o u s avez é t é si b i e n i n s t r u i t d e ces détail > 

q u i n ' o n t p u v o u s ê t r e d o n n é s q u e p a r q u e l q u ' u n q u i a v a 

as s i s t é à l a d é l i b é r a t i o n ? 

R . Il n ' y a v a i t r i e n d e s e c r e t d a n s t o u t ce la . O n n e voit paS 

p o u r q u o i l ' a d m i n i s t r a t i o n f e r a i t u n m y s t è r e d e s m o t i f s d u n e 

d é c i s i o n q u i d e v a i t ê t r e c o n n u e l e l e n d e m a i n ; il n'aurait p®® 

été d i f f i c i l e d ' o b t e n i r c o m m u n i c a t i o n d u p r o c è s - v e r b a l de a 

s é a n c e d u c o n s e i l d e s m i n e s ; il n ' e û t p a s é t é nécessa ire d e m 

p l o y e r p o u r ce la d e s m o y e n s d e c o r r u p t i o n . 

D. A v e z - v o u s e u e n e f fe t c o m m u n i c a t i o n d e ce procès 

v e r b a l ? 

R. N o n , M o n s i e u r l e C h a n c e l i e r . J ' a i r e c u e i l l i ces renseign e 

m e n t s d e la b o u c h e d e s p e r s o n n e s q u i p o u v a i e n t m e les fourni' • 

Il m e s e r a i t i m p o s s i b l e d e v o u s d i r e m a i n t e n a n t d e q u i j e l e S a 

r e ç u s p l u s p a r t i c u l i è r e m e n t . J e n e p e u x q u e v o u s répe te i ^ 

q u e j e v o u s ai d é j à d i t ; l ' a f f a i r e d e M. Kœchlin m ' é t a i t enti® 

r e n i e n t s o r t i e d e l a m é m o i r e , e t j e n e p u i s assez t é i n o i g n ^ 

m o n é t o n n e m e n t d e t o u t ce q u e j ' a i é c r i t d a n s ces lettres-J 

n ' e n ava i s c o n s e r v é a u c u n s o u v e n i r . 

D. L e m a n q u e d e m é m o i r e d a n s u n â g e a v a n c é est n 1 ^ 

e x c u s e q u e j e c o m p r e n d s m i e u x q u e p e r s o n n e . C e p e n d a n t » ^ 

v o u s f a i s o b s e r v e r q u e ce m a n q u e d e m é m o i r e , a p p l i q u e a 

f a i t a u s s i g r a v e , a u s s i c o n t i n u , d o n t v o u s avez é té si b i e n 1 ^ 5 

t r u i t , a u q u e l v o u s avez p r i s u n e p a r t si a c t i v e , e s t a u m 0 1 

b i e n s i n g u l i e r . 



Nous faisons donner lecture des 5e et 6e lettres de M. Pella-
' e n date des 2 7 août 1 8 4 2 et 2 6 juillet i 8 4 3 ( 1 ) . 

P- V o u s v o y e z , d ' a p r è s v o t r e l e t t r e d u 27 a o û t 1 8 4 2 , 

j , , vo t r e zè le a u p r è s d u m i n i s t è r e d e s f i n a n c e s e t d u c o n s e i l 
a t a é t é l e m ô m e q u ' a u p r è s d u conse i l d e s m i n e s . V o u s 

^ n e z d e p a r l e r d ' u n e a l f a i r e q u e v o u s aviez a u H a v r e e t d e s 

a f f a " a r C ^ e S c l u c ^ e v o u s a v a ' t c o û t é e s , m a i s v o u s aviez d a n s c e t t e 

s i e j ,
l r e " ^ é r ê t i m p o r t a n t ; i c i , o n n e vo i t p a s q u e v o u s f u s -

l'aff P a r u n i u l é r ê t d u m ê m e o r d r e , v o u s n e t en i ez à 

aire d e G o u h e n a n s p a r a u c u n a u t r e l i en q u e p a r l ' a c q u i -

Hj - n . ( ï u e v o u s av iez f a i t e à r é m é r é d e v i n g t - c i n q a c t i o n s ; 

aïs il y ava i t d a n s c e t t e a f f a i r e , il f a u t q u e j e v o u s l e r é p è t e , 

av î ? r n m e q u i é t a i t v o t r e a m i , u n h o m m e d o n t l es p r o j e t s , 

t j0
 U e s P a r l u i - m ê m e , t e n d a i e n t à e x e r c e r d e s a c t e s d e c o r r u p -

t r / ^ a n s c e l t e s i t u a t î o n , le zèle si g r a n d q u e v o u s avez m o n -

P°Ur l u i v e n i r e n a i d e p e u t d o n n e r à p e n s e r q u e v o u s 
, e z p a s é t r a n g e r à ces p r o j e t s ? 

J o n c m ' a t t e n d a i s p a s , a p r è s c i n q u a n t e - c i n q a n s d e la 

, j 3 p l u s h o n o r a b l e , à ê t r e a c c u s é p a r d e s p a r o l e s s e m -
b l é s . 

* Vous n'êtes pas accusé, mais je vous avertis des mau-
Voie

 S Pei]sfc->es qui peuvent venir à l'esprit des personnes qui 
q u e l l e a été votre conduite dans cette affaire. 

a^-' Ma v ie t o u t e n t i è r e a u r a i t p u se p a s s e r d a n s u n e m a i s o n 

qn f r r ? î j e d é f i e q u ' o n p u i s s e d i r e q u e j ' a i e j a m a i s f a i t d e t o r t à 

tér i U ' u n " V o u s p a r l e z d e s d é m a r c h e s q u e j ' a i f a i t e s a u m i n i s -

p 0
G " e s finances; c ' es t p r é c i s é m e n t là q u ' e s t m a j u s t i f i c a t i o n . 

j ' a i ^ 1 1 0 ^ n ' a u n » s - j c P a s a u m i n i s t è r e d e s f i n a n c e s ce q u e 
t a i t a u m i n i s t è r e d e s t r a v a u x p u b l i c s ? J ' a i f a i t d e s d é m a r -



elles partout où elles pouvaient être utiles, et en cela je nai 
rien fait que de très-simple et de très-naturel. 

J). Vous vous tromperiez beaucoup, si vous pensiez que J31 

eu l'intention de diminuer en rien les droits que vous pouvez 
avoir à l'estime publique, dans les observations que jeviens 

de vous faire. Vous voyiez assez souvent le Ministre des tra 
vaux publics ; est-ce de lui que vous teniez les détails que YO®5 

écriviez à M. Parmcnlier ? 

H. Je les tenais du Ministre lui-même et d'autres personnes -

Je répète que je ne vois rien dans ma conduite de répréhen 
s i b l e . Il me semble que les paroles et les écrits d'une pers 
doivent être un peu interprétés d'après sa position. Eh hi®n' 
je ne crains pas de le dire, ma position de famille et de 
lune est telle, qu'elle doit me placer au-dessus du soupÇ°n' 
La lettre du 26 juillet 1843, qu'on vient de l ire, me monte 
agissant auprès de M. Calmon avec le même zèle. S'il faut 
dire, je mettais une sorte d'amour-propre dans ce coinp 
rendu aux personnes que l'allaire de Gouhenans i n t é r e s s a i t ) 

M. de Cubières surtout ; car, comme je l'ai d é j à dit , je ne con 

naissais pas personnellement M. Parmentier. 

D. Cette lettre du 2 6 j u i l l e t 1843 s'explique t r è s - n a t u r e l ^ 

ment; elle se rapporte au payement des frais de l'acte de ven 
à réméré; nous n'avons pas à nous en occuper en ce monie1 • 
Vous souvenez-vous d'avoir écrit au mois d'octobre i 8 4 4 

P II 
lettre à M. de Cubières, qui vous avait proposé d'accepté1"' 
échange des 2 5 actions par vous acquises à réméré, les 25 aC 

mte' 
lions au porteur que vous aviez relusees a une époque ** 
Heure? Pour aider votre mémoire, je dois vous dire q11^ 
copie de cette lettre a été adressée par M. de Cubières à M- * ^ 
mentier, et que cette copie, de la main de M. de Cubières, a 

saisie au domicile de M. Parmentier. 
Nous faisons donner lecture de cette copie de lettre, ^ 

porte la mention suivante, de la main de M. Parmcnti 



c . DE M. PELLAPRA. IÔÎ 

0ple de la lettre de M. Pellapra à moi envoyee par NI. de Cabières 
aVec sa lettre du 18 oclobre 1844. A. P (1). 

J D. ,~~tte lettre change tout à faitla physionomie de l'all'aire. 
MusïU, ICI v~us étiez censé avoir acquis à réméré 25 actions de 
c' . armenlzer, et eu avoir gardé le prix par devers vous. Si, 
Olll~e Vous l'avez déclare d'abord, vous n'aviez verse aucune 

partIe d "1 ]., \ M P . a. . e ce prIX, 1 est CalI' qu au moment ou . armentlCr 
\' lIraIt voulu rentrer dans la libre disposition de ses actions, 
pOUt n'a~riez eu aucune répétition à faire; au lieu de cela .. vous 
C a~ ~z cl un prêt que vous auriez fait plutôt pour obliger il! .. de 
111

11 le~es qlle par goût personnel; vous dit.es que VOlIS n'êtes tlulle
b ent Jaloux de rester dans une affaire que vous avez servie de votre 
p OUrSe et de votre influence; enfin, vous parlez d'arrangements cl 
/en.dre pour les remboursements que VOllS seriez en droit d'exiger. Je 
cloUS .répète que, si vous étiez resté nanti de la totalité du prix 
ti~~ VIngt-cinq actions à réméré, vous n'auriez pas eu de répé-

IOn à faire. . 

c' Il.. M. de Cubières me devait quelque argent à cette époque, 
v·

est 
sans doute à cette dette que se rapporte la lettre qu'on 

lent de lire. 

D. Je vous fais observcr que l'argent que M. de Cu bières 
~~:vaIt vous. devoi~ p~r~onneB~ment n'avait l'iCI? de commun 

c le retraIt du remere exerce par M. Parmenlwl'. 

}) n.. J'ai besoin, Monsieur le Chancelier, de me recueillir 
()lIr . '.1 • pOUvOIr vous reponure sur ce pOIllt. 

r. D. Prenez tout le temps de recueillir vos souvenirs, et ne 

C
t'erdez pas de vue cette observation: Si vous n'aviez fait au
Ùlle . dl' . il. avance sur le dépôt que vous aVieZ ans· es mams, SI 

lllÙ;ùne somme n'avait manque au moment du retrait du ré
~r le prix stipulé pour ce réméré, et dont vous étiez 

V (1) V . ., J' 
ai Qlr celle lettre p 283 du volume des Conespondances et pillee, (IVCrses. -r au . . ' . 

SSI Cl-devant, p. 60. . 



r e s t é d é p o s i t a i r e , v o t r e d e m a n d e d e r e n t r e r d a n s vos fonds au-

r a i t é t é s a n s o b j e t , e t o n n e p o u r r a i t l ' e x p l i q u e r . 

R . I l m a n q u a i t 4 o , o o o f r a n c s s u r le p r i x d u r é m é r é . Dep u l S ' 

M. de Cubieres m e les a r e n d u s , e t j e n ' a i r i e n à réclamer <• 
lai. 

D . L ' a v e u q u e v o u s v e n e z d e f a i r e v o u s m e t e n c o r e en cofl 

t r a d i c t i o n f o r m e l l e a v e c v o t r e p r e m i è r e d é p o s i t i o n ; vous av^ 

d i t l ' a u t r e j o u r q u e M. de Cubières n ' a v a i t p r i s a u c u n e somn l C 

s u r le c r é d i t q u e v o u s l u i av iez o u v e r t c h e z v o u s , e t voilà 

m a i n t e n a n t v o u s c o n v e n e z q u e v o u s l u i avez a v a n c é 4 o > o 0 ° 

S a v e z - v o u s à q u e l u s a g e il a e m p l o y é c e t t e s o m m e ? 

R. J ' a i p r ê t é c e t t e s o m m e à M. de Cubières p o u r ses bes^11® 

p e r s o n n e l s ; il e s t à m a c o n n a i s s a n c e q u ' i l a a c h e t é des a jt 

d e s o c i é t é s i n d u s t r i e l l e s q u ' i l a r e v e n d u e s e n s u i t e . Il e s p è r e 

s a n s d o u t e r e n t r e r d a n s c e t t e s o m m e l o r s q u 'il l i q u i d e r a i t s e 

c o m p t e s a v e c la s o c i é t é d e G o u h e n a n s , d o n t il é t a i t creanc , e1^ 

J e n e sa is p a s c o m m e n t t o u t ce la a f i n i ; j e n ' é t a i s p a s au c ° u 

r a n t d e la c o m p t a b i l i t é d e ces m e s s i e u r s . 
il oïl̂  

D. L a r é p o n s e q u e v o u s v e n e z d e f a i r e n c p e u t p a s 

s a t i s f a i r e . P e u i m p o r t e q u e M . de Cubières a i l a c h e t é ^ 

l i o n s d e t e l l e o u t e l l e s o c i é t é a v e c l ' a r g e n t q u e v o u s l u l a 

p r ê t é : ce q u i r é s u l t e d e ce q u e v o u s v e n e z d e d i r e , c e s t q 

v o u s a v e z a v a n c é à M. de Cubières 4 o , o o o f r . s u r le P ^ o l l S 
r é m é r é . O r , v o u s av i ez p o s i t i v e m e n t d é c l a r é , l e j o u r - ^ ^ ou 

-tas 
avez é t é e n t e n d u c o m m e l é m o i n , q u e ce p r i x n ' a v a i t pc 

e n t a m é . 
, r jflOl 

R . C ' e s t q u e j e d i s t i n g u e : ce q u i a u r a i t é t é a v a n c e p a ^ 

p o u r la s o c i é t é a p p a r t i e n d r a i t a u r é m é r é ; m a i s les soi»' 

p r ê t é e s à M. de Cubières p e r s o n n e l l e m e n t n e lu i appartien 

' l a S . franc5 

D. E n d e r n i è r e a n l y s e , M. de Cubières a t i r é 4 o , o o o 

sur le crédit que vous lui aviez ouvert sur le dépôt des V 
c i n q a c t i o n s à r é m é r é ? 



n'(if • ^ 0 ' 0 0 ° francs n ' o n t p a s é t é p r i s s u r l e r é m é r é ; i ls 

<ja
 a i ? u t P a s i m p u t a b l e s l à - d e s s u s . J e c o n v i e n s q u e j ' a i t o r t 
n s f o r m e ; ce q u e j e d i s n ' e n es t p a s m o i n s la v é r i t é . 

» . V o u s avez t o u j o u r s d i t q u e v o u s n ' av i ez f o u r n i a u c u n 

^ n P ° u r l e s e r v i c e d e ia s o c i é t é , e t s u r t o u t p o u r le s y s t è m e 

c e U o ? U p l i 0 n o r & a n ] ' s ® P a r M. M Cubières. O r , il r é s u l t e d e 

ç l e t t r e q u e v o u s avez se rv i l ' a l f a i r e d e v o t r e b o u r s e . , . . 
0 1 n i en t l ' a v e z - v o u s s e r v i e d e v o t r e b o u r s e ? 

s 0 c i é t ' ^ a r ^ ( ^ s P o s ^ ' o n o ù j ' é t a i s d e v e r s e r d e s f o n d s d a n s la 

fond' ° n n C ? C U t P a S q 1 1 ^ t r e d i s p o s é à v e r s e r d e s 

cette
S ^ a n S U n e a ^ a i r e ' c e s ° i t s e r v i r e t s u r t o u t a v o i r s e rv i 

a ^ a ' r e sa b o u r s e ; u n e t e l l e d i s p o s i t i o n n ' e s t p a s u n 

les fC>C c t e H ° c t i l - C e t t e r é p o n s e es t e n c o n t r a d i c t i o n a v e c 

pQ
 a i t s é t a b l i s , avec les t e r m e s d e v o t r e l e t t r e et a v e c la r é -

rés T r n ® m e q 1 1 0 v o u s avez fa i t e t o u t à l ' h e u r e , e t d e l a q u e l l e il 

Ceci V 0 U S a u r ' e z a v a n c é 4 o , o o o f r a n c s à M. de Cubières. 

U' ° s t e x t r ê m e m e n t g r a v e . J e c o n t i n u e : V o u s d i t e s q u e v o u s 

^ r e j n i s à M. de Cubières q u e /| 0 , 0 0 0 f r a n c s , e t v o t r e l e t t r e 

4 0
 a t c q 1 1 0 Vous avez r e f u s é d ' a c c e p t e r p o u r s o l d e d e ces 

francs l e s v i n g t - c i n q a c t i o n s au p o r t e u r q u i d e v a i e n t 

W ' 1 ^ 1 1 0 v a i e u r l J i ° n s u p é r i e u r e à 4 o , o o o f r a n c s . O n es t a u -

J j ^ a c o n c l u r e d e c e t t e o b s e r v a t i o n q u e v o u s av iez a v a n c é à 
e Cubières u n e s o m m e p l u s f o r t e . 

v i n o t - c i n q a c t i o n s a u p o r t e u r é t a i e n t l o i n d e v a l o i r 

D ' ' 0 0 0 fr- J e s u i s c o n v a i n c u q u ' à l ' é p o q u e d o n t il s ' ag i t , o n 

qui 3 ' l r a i t P a s t r o u v é 3 o , o o o f r . D u r e s t e , c e n ' é t a i t p a s ce 

j m o c c u p a i t . J e v o u l a i s s o r t i r d e l ' a f f a i r e , e t , p l u t ô t q u e 

t e , , ^ 1 ^ ces v i n g t - c i n q a c t i o n s , j ' a i p r é f é r é a c c o r d e r d e s 
e s d e p a y e m e n t p o u r les s o m m e s q u i m ' é t a i e n t d u e s . 

^ n t ( ' u l > l ( ) r c s v o u s a v e n d u h u i t a c t i o n s à l u i a p p a r t e -
a u n e é p o q u e a n t é r i e u r e a u m o i s d ' o c t o b r e C e s h u i t 

' ^ E n n o u A T o i / i i . s . 2 2 



a c t i o n s v o u s o n t - e l l e s é t é v e n d u e s p o u r v o u s couvr i r , j u s t p 1 3 

d u e c o n c u r r e n c e , d e s s o m m e s a v a n c é e s p a r v o u s à M. de 

bières, e t l e u r p r i x a- t - i l é t é i m p u t é s u r l e s c e n t m i l l e francs 

f o r m a n t le p r i x d u r é m é r é ? 

11. L e s d e u x o p é r a t i o n s s o n t i n d é p e n d a n t e s l ' u n e d e f autre-

J ' a i a c h e t é c e s h u i t a c t i o n s c o n t r e a r g e n t . J e l e r é p è t e , i j n / 

a r i e n d e c o m m u n e n t r e la v e n t e d e ce s h u i t a c t i o n s e t l o p e 

r a t i o n d u r é m é r é . 

D. 11 r é s u l t e r a i t d e la l e t t r e q u i a é t é l u e q u e le réméré 

n ' a u r a i t p u ê t r e o p é r é q u e m o y e n n a n t la r e s t i t u t i o n d e s sonnées 

a v a n c é e s p a r v o u s . Le r e t r a i t d e r é m é r é e t la restitution 
a v a n c e s q u e v o u s a v i e z f a i t e s é t a i e n t d e u x o p é r a t i o n s q u i aval 

e n t r e e l l e s u n l i e n i n t i m e . S i , a p r è s l e s 4 o , o o o l'r. d é j à avanc 
p a r v o u s , M. de Cubières v o u s a v a i t d e m a n d é c e n t m i l le Irancs-

l e s a u r i e z - v o u s d o n n é s ? 

R. O u i , M o n s i e u r , j e l e s a u r a i s d o n n é s . 

L e c t u r e f a i t e , e t c . 

2 ° I N T E R R O G A T O I R E . 

pfési' 
Subi, le 25 mai 18A7, l , a r ' e sieur Pellapra, devant M. le Chancelier de France. ^ ^ 

dent de la Cour des Pairs, en présence de MM. les Pairs de France membres 
Commission d'instruction. 

D. V o u s v o u s s o u v e n e z s a n s d o u t e d e s r é p o n s e s q u e ^ 

n o u s a v e z f a i t e s ? V o u s n o u s a v e z d i t d ' a b o r d q u e l ' a c q u i s 1 ^ 

p a r v o u s f a i t e à r é m é r é d e v i n g t - c i n q a c t i o n s a p p a r t e n u 

M . e t à M m c Parmentier é t a i t p l u t ô t u n p r ê t f a i t à l a comp.^ 

g n i e , a u m o y e n d ' u n c r é d i t o u v e r t c h e z v o u s , q u ' u n e acq 

s i t i o n r-éel le ; v o u s a v e z d i t a u s s i q u ' i l n ' a v a i t é t é f a i t au ^ 

u s a g e d e c e c r é d i t . V o u s r e c o n n a i s s e z b i e n q u e t o u t ce la a 

d i t p a r v o u s ? 

R. O u i , m o n s i e u r l e C h a n c e l i e r . 



^ P lu s t a r d , q u a n d j e v o u s ai r e p r é s e n t é q u e , si les 

°°)Ooo f r a n c s f o r m a n t le p r i x d u r é m é r é é t a i e n t r e s t é s 

r p
 V ? s m a i n s i il n e p o u v a i t y a v o i r a u c u n e d i f f i c u l t é à la 

u u t i o n d e s v i n g t - c i n q a c t i o n s d e M. Parmentier, v o u s avez 
C O n m i q u e ce l a é t a i t v r a i ? 

O u i , m o n s i e u r le C h a n c e l i e r . 

C est a l o r s q u e , p r e s s é p a r m e s q u e s t i o n s , v o u s avez fini 

^ R e c o n n a î t r e q u ' i l m a n q u a i t 4 o , o o o f r a n c s s u r le p r i x d u 

\T 

la U S ^ a * s o o s d o n n e r l e c t u r e d e l ' i n t e r r o g a t o i r e d e M. Pel-

J r a > en d a t e d u 16 d e ce m o i s (1) , d a n s la p a r t i e q u i c o n -
e n t la r é p o n s e c i - d e s s u s . 

p a ^ e t t e l e c t u r e l a i t e , M. Pellapra d i t : L o r s q u e j ' a i é t é f r a p p é 

f . , )
V o t r c q u e s t i o n , il é t a i t i m p o s s i b l e à u n e m é m o i r e a u s s i 

y i e q u e la m i e n n e , d e se r a p p e l e r t o u t e s ces c i r c o n s t a n c e s . 

a l lez v o i r q u ' i l e s t i m p o s s i b l e q u e ce so i t s u r le p r i x d u 

p f ^ e r e q u e M. de Cubières so i t d e v e n u m o n d é b i t e u r . J ' a i 
a de Cubières h d i v e r s e s é p o q u e s , a n t é r i e u r e s a u r é -

4o e ' a ( ^ v c r s l i t r e s , d e s s o m m e s m o n t a n t e n v i r o n cà 

j f r . J ' a v a i s l e p r i x d u r é m é r é d a n s m e s m a i n s ; il é t a i t 

p a r c e q u e ces M e s s i e u r s , à ce q u e j e c r o i s , n e s ' é t a i e n t 

e n t e n d u s , q u a n d il a é t é q u e s t i o n d u r e t r a i t d u r é m é r é ; j ' a i 

Ppelé à M. de Cubières q u e n o u s a v i o n s u n c o m p t e à r é g l e r 

( j J ^ k l e , e t j ' a i f a i t m i n e avec l u i d e f a i r e d e l ' a c q u i t d e sa 

q u 1 P e r s o n n e l l e , la c o n d i t i o n d u r e t r a i t d u r é m é r é ; j e sava i s 

^ l u i - m ê m e a v a i t d e s c o m p t e s à r é g l e r a v e c M .Parmentier: 
^ p o u r ce l a q u e j e d i s a i s à M» de Cubières d ' a l l e r à L u r e , e t 

j ^ 8 e n t e n d r e d e v ive vo ix a v e c son d é b i t e u r ; m a i s j e n e l u i 

^ Posais r é e l l e m e n t p a s u n e c o n d i t i o n q u i e û t e x c é d é m o n 
U- M. Parmentier n e m e d e v a n t r i e n , le p r i x d u r é m é r é , 

3a. 



n'ayant pas été entamé, je ne pouvais rien exiger de M. 
menticr pour lui laisser exercer son droit de retrait, et, en ene^ 
je n'ai rien exigé de lui. On le voit bien dans ma lettre du 1 

octobre 1844 (i). J'étais alors à la campagne; je dis d a n s cette 
lettre que je signerai la quittance aussitôt après mon relou'» 
et que nous prendrons des termes de payement pour les re»1 

boursements que M. de Cubières aurait à me faire, et cest 
qui a eu lieu en effet. Je le répète, je n'ai imposé a u c u n e con 
dition à M. Parmentier pour le retrait de réméré ; je n 
droit de lui en imposer aucune; j'ai fait ce que font tous 
bmrjuiers, tous les hommes d'affaires, tous les hommes da 
gent, ayant un compte antérieur à régler; j'ai voulu pi'0*1 

de la circonstance qui s'offrait pour finir les deux a II aires 
même temps. 

D. Prenez garde, pour vous excuser d'un côté, de 
charger beaucoup plus de l'autre. Vous venez de dire que v 

étiez un homme d'argent, vous avez dit l'autre joui' que 
vie aurait pu se passer dans une maison de verre. Je vous 

mande maintenant quelle serait l'opinion que l'on pourr ^ 
avoir de votre manière d'agir, si, ayant acheté vingt-cinq' 
tions à réméré et ayant gardé votre prix par-devers vous, 
aviez eu la prétention d'imposer à un tiers, comme c 0 ^ 
de votre acquiescement au retrait du réméré, l ' acqui t te r^ 
d'une dette personnelle de M .de Cubières, contractée, suiV 
vous, à une époque antérieure au réméré? 

R. Je ne comprendrais pas comment on voudrait incrim1 . 
une action qui, suivant moi, n'a rien de répréhensible. J ^ 
pas dit à M. de Cubières que je ne consentirais pas au re t r-a, 
du réméré s'il ne me remboursait pas mes 4o,ooo francs, J 
mais je ne lui ai dit cela. Je lui ai dit qu'il fallait Pr0^tefjjy 
l'occasion qui se présentait pour régler tous nos comptes-
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avait d é j à d e u x a n s q u e M. de Cubières me d e v a i t , e t j é t a i s b i e n 
a ise d ' e n finir. 

J e v o u s a v e r t i s q u e v o u s v o u s m e t t e z d a n s u n e b i e n 

^ t t v a i s e p o s i t i o n . V o u s c h e r c h e z , en r e v e n a n t s u r vos r é p o n s e s 

P r é c é d e n t e s , à f a i r e c o n c o r d e r v o s e x p l i c a t i o n s d a u j o u r d h m 

les d é c l a r a t i o n s d e r n i è r e s d e M . de Cubières e t v o u s n y 

P r e n e z p a s , p a r c e q u e l a c h o s e e s t i m p o s s i b l e . E v i d e m m e n t 

J n ' y a a u c u n e l i a i s o n e n t r e u n e d e t t e p e r s o n n e l l e d e M. .te 

(«bières e t l e s a c t e s n o t a r i é s q u e v o u s a v e z p a s s e s , so i t p o u r 

A c q u i s i t i o n , s o i t p o u r le r e t r a i t d u r é m é r é . M a i s ce q u e v o u s 

f a i t , j e v a i s v o u s le d i r e . C o m m e v o u s 1 avez d é c l a r é 1 a u t r e 

^ i l m a n q u a i t 4 0 , 0 0 0 f r a n c s s u r l e p r i x d u r é m é r é ; c e s 

4 ° , 0 0 0 f r a n c s , v o u s n e les a v e z p a s d o n n é s a M. de Lubiere,, 
1 ^ n e l e s a v e z - v o u s p a s r e m i s à u n i n d i v i d u q u e l c o n q u e , e u 
a c q u i t d e s p r o m e s s e s d e r é m u n é r a t i o n l a i t e s p a r l e g é n é r a l , 

quand i l s ' e s t a g i d ' e x e r c e r l e r é m é r é , n a v e z - v o u s 
v ' • 

as 
du 

lei»andé q u e l ' a r g e n t q u e v o u s av i ez a v a n c e s u r l e p m .... 
r ^ é r é v o u s f û t r e s t i t u é ? C ' e s t c e q u e d é m o n t r e n t t r e s - c l a m 
n i e n t l e s t e r m e s d e v o i r e l e t t r e d u 1 6 o c t o b r e . 

J e c o m m e n c e p a r d i r e à M . le C h a n c e l i e r q u ' i l y a d e u x 

" l 0 i s q u e je n ' a i v u M. de Cubières, e t q u e j e n a i e u a u c u n e 

R a t i o n a v e c l u i . D ' a p r è s t o u t c e q u i s ' e s t p a s s é , d y a u n p e u 
d e r e f r o i d i s s e m e n t e n t r e n o u s , e t j e s u i s l o i n d e t r e d i n t e l h -

a v e c l u i p o u r l e s r é p o n s e s q u e j e d o i s f a i r e . E n s u i t e , j e 

dirai q u e i e n e c o m p r e n d s p a s c o m m e n t o n p o u r r a i t m l e i e r 

^ t e r m e s d e m a 1 eUr<? q u e ' a i e f a i t d i f f i c u l t é d e c o n s e n U r a u 

* * * d u r é m é r é , p u i s q u ' a u c o n t r a i r e j e m e m o n t r e e s - d i s -

à t e r m i n e r c e t t e a f f a i r e . Q u a n t à c e r é m é r é , J * J » ' c s ? r 

d o n n e u r q u e j e n ' a i j a m a i s r i e n d o n n é s u r l e s 0 0 * o o 

W e n f o r m a i e n t l e p A x , q u ' i l n e m ' e s t n e n d u s u i c e p r i x , 
e t q u ' i l n e m ' a j a m a i s é t é n e n d û . 

» . V o u s v e n e z d e d i r e q u ' i l r é s u l t a i t d e v o t r e l e t t r e m ê m e 
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q u e v o u s n e f a i s i ez a u c u n e d i f f i c u l t é r e l a t i v e m e n t a u retrait 
d u r é m é r é ; or cette l e t t r e f a i t m e n t i o n e x p r e s s e d e la conflit'®0 

à l a q u e l l e v o u s c o n s e n t i e z à ce r e t r a i t ; c e t t e c o n d i t i o n , c 'est t a 

r e m i s e p a r M. de Cubières d e s o b l i g a t i o n s q u ' i l d e v a i t souscrire 

p o u r a c q u i t t e r c e q u i v o u s é t a i t d û . 

l i . J e c r o i s q u ' i l f a u d r a i t t o r t u r e r m a l e t t r e p o u r pouvon ), 

t r o u v e r u n s e n s p a r e i l ; j e n e p u i s q u e pers i s ter d a n s ce q u e j ^ ' 

d é j à d i t , p a r c e q u e , q u a n d u n h o n n ê t e h o m m e es t d a n s le vrai* 

il n e s a u r a i t v a r i e r e t c h a n g e r d e s y s t è m e . Si q u e l q u e çho s e 

m ' é t o n n e , c ' e s t d ' ê t r e e n b u t t e à d e s a c c u s a t i o n s paroi lie ^ 

a p r è s l a v i e q u e j ' a i m e n é e e t q u i e s t b i e n c o n n u e d e tout 

• m o n d e . C e n ' e s t p a s q u a n d o n a v o l o n t a i r e m e n t d o n n é sa a. 

m i s s i o n d ' u n e p l a c e q u i r a p p o r t a i t 8 5 , o o o l i v r e s d e rentes, 

c a u s e d e q u e l q u e s t r a c a s s e r i e s q u e m e s u s c i t a i t u n minis t re j 

q u ' o n p e u t ê t r e a c c u s é d e se m ê l e r d e sa le s a f f a i r e s : d a n s q u e 

b u t ? p o u r g a g n e r p e u t - ê t r e q u e l q u e s m i l l i e r s d e f r a n c s . Coninj^ 

j e l ' a i d i t l e p r e m i e r j o u r , i l f a u t u n p e u t e n i r c o m p t e tle 

p o s i t i o n d e s h o m m e s ; o r , j e c r o i s q u e m a p o s i t i o n p r o t ê t 

c o n t r e d e s a c c u s a t i o n s d e c e t t e n a t u r e . 

Z). V o u s n ' ê t e s p o i n t a c c u s é d ' a v o i r v o u l u v o u s a p p r o p r I ( ; r 

d e s s o m m e s p l u s o u m o i n s f o r t e s . V o u s ê t e s a c c u s é davOj r 

se rv i a v e c u n z è l e excess i f u n e e n t r e p r i s e q u i s e r a i t C C U P ^ 

a u x y e u x d e la lo i . V o u s v o u s s o u v e n e z d ' a v o i r a c h e t é à M- ^ 

Cubières h u i t a c t i o n s q u i l u i a p p a r t e n a i e n t . O n t r o u v e dans 

c o r r e s p o n d a n c e d e M . de. Cubières q u e c e t t e v e n t e é t a i t u n 

c r i f i e e a u q u e l i l s ' é t a i t c r u o b l i g é p o u r r e s t e r f i d è l e à u n e p r ° , 

m e s s e d e r é m u n é r a t i o n q u i , m a l h e u r e u s e m e n t , a v a i t p a s S ^ 

p a r sa b o u c h e . C e l t e v e n t e , e f f e c t i v e m e n t , a m i s e n t r e s 

m a i n s u n e s o m m e d ' a r g e n t q u e v o u s l u i avez s a n s d o u t e p a y e ^ ' 

b i e n q u ' i i v o u s d û t e n c o r e 4 o , o o o f r a n c s , e t q u ' i l a s a n s do11 

e m p l o y é e d a n s l e b u t d e c o r r u p t i o n a u q u e l s e s e f f o r t s t e n d a i e 

d e p u i s l o n g t e m p s . 

R . L a r é p o n s e e s t s i m p l e : J ' a i a c h e t é d e s a c t i o n s ; q u e ^ 

f û t d e M . d e Cubières o u d ' u n a u t r e , p e u i m p o r t e ; o n n ie dû 



Q a i t des a c t i o n s , j e d o n n a i s d e l ' a r g e n t , l e r e s t e n e m e r e g a r d e 

l a s - Q u a n d j ' a c h è t e d e s r e n t e s à la B o u r s e , j e n e m ' i n f o r m e 

r s cte 1 u s a g e q u e f o n t l es v e n d e u r s d e l ' a r g e n t q u e j e l e u r 

ye ; D u r e s t e , j e n ' a i j a m a i s e n t e n d u p a r l e r d e ces p r o m e s s e s 
r e | n u n é r a t i o n . M. de Cubières m e d i s a i t q u ' o n d é s i r a i t b e a u -

UP q u e j ' e u s s e u n i n t é r ê t d a n s l ' a f f a i r e ; c ' es t p o u r c e l a , u n i -

i e n i e n t , q u e j ' a i a c h e t é ces a c t i o n s . 

• V o u s p a r a i s s e z v o u s é t o n n e r d e ce q u ' o n vous s u p p o s e 

r
 l e n i n s t r u i t d e s a f f a i r e s d e G o u h e n a n s ; m a i s j e d o i s v o u s 

p p e l e r ces c i n q l e t t r e s d e v o u s q u e v o u s aviez d i s s i m u l é e s , 

c h ^ U e n ° U S n ' a v o n s c o n n u e s q u e p a r c e q u ' e l l e s o n t é t é sa is ies 

r ,ez M. Parmentier. C e s l e t t r e s v o u s m o n t r e n t si b i e n r e n s e i g n é 
a « y e m e n t à ces a f f a i r e s , q u ' o n p e u t s u p p o s e r q u e v o u s avez 

e l n H i é à t o u t ce q u i s ' es t f a i t . 

c J e d e m a n d e s ' i l s e r a i t p o s s i b l e d e m e s u p p o s e r la m o i n d r e 

Naissance d e s a f f a i r e s si j ' a v a i s n i é l ' e x i s t e n c e d e l e t t r e s q u e 
J ^ r a i s é c r i t e s , e t q u i se t r o u v e r a i e n t p r é c i s é m e n t d a n s l es 

l ' h o m m e q u i a j o u é u n rô l e si d é p l o r a b l e d a n s t o u t 

e t
C l - J ava i s t o u t à f a i t p e r d u d e v u e l ' a f f a i r e d e G o u h e n a n s , 

- ^ n d a u b o u t d e c i n q a n s o n m e p a r l e d e l e t t r e s auss i 

U n i f i a n t e s , il e s t assez s i m p l e q u e j ' a i e é t é e m b a r r a s s é d e 

été r e ' C e p e n d a n t j e c r o i s a v o i r d i t , l e j o u r m ê m e o ù j ' a i 

^ e n t e n d u p>our la p r e m i è r e fo i s , q u e j ' a v a i s p e u t - ê t r e é c r i t 

r
e . l l x 0 u t r o i s fo i s à M. Parmentier. E n c o r e u n e f o i s , j e n e p o u r -

s a v o i r la p e n s é e d e n i e r l ' ex i s t ence d e ces l e t t r e s . 

a Nous f a i s o n s d o n n e r l e c t u r e d ' u n e l e t t r e d u g é n é r a l Cubières, 
a t e d u a o û t 1 8 4 4 ( i ) . 

P- V o u s v o y e z p a r c e t t e l e t t r e c o m m e n t M. de Cubières p e n -

ret"' ^ a t e ^ a 0 l < i t i 8 4 4 , q u e le r é m é r é p o u v a i t ê t r e 

jj, T o u t d a n s c e t t e l e t t r e m o n t r e q u e le p r i x d u r é m é r é 

E s t a i t p a s i n t é g r a l e m e n t d a n s vos m a i n s , p u i s q u ' i l y e s t 

si 



q u e s t i o n d e vous d o n n e r l es v i n g t - e i n q a c t i o n s a u p o r t e u r en 

a c q u i t d e s s o m m e s q u i m a n q u a i e n t s u r le r é m é r é . D e p l u S ' 

o n vo i t q u e les h u i t a c t i o n s a c h e t é e s p a r v o u s a v a i e n t la menie 

d e s t i n a t i o n , p u i s q u ' i l es t q u e s t i o n d ' i n d e m n i s e r M. Je Cnbier®' 

s u r l e p r i x d e v i n g t - c i n q a c t i o n s a u p o r t e u r , d e s sacr i f ie^ 

q u ' a v a i t e n t r a î n é s p o u r lu i la ce s s ion q u ' i l v o u s a v a i t faite n 

ces h u i t a c t i o n s . 

R . C e t t e l e t t r e m ' e s t t o u t à f a i t é t r a n g è r e , e t j e n ' a i aucune 

c o n n a i s s a n c e d e s q u e s t i o n s q u i y s o n t t r a i t é e s . J e n e sais p a S 

q u e l s r a p p o r t s a v a i e n t e n t r e e u x M. de Cubières e t M. P ( t r m e n ' 

lier. 

D. J e n e v o u s d i s p a s q u e v o u s c o n n a i s s i e z les relation® 

d e M . de Cubières e t d e M. Parmentier, m a i s q u e ces re la t ion s 

a v a i e n t é v i d e m m e n t p o u r L u t d ' a r r i v e r , p a r u n m o y e n f [ u e 

c o n q u e , à v o u s r e m b o u r s e r ce q u i v o u s é t a i t d û s u r l e p n x c 

r é m é r é . 
A Je 

R . J e n e p e u x q u e r é p é t e r q u ' i l n e m ' é t a i t r i e n d û sur 

p r ix d u r é m é r é . 

D. J e v a i s v o u s f a i r e d o n n e r l e c t u r e d ' u n e l e t t r e d e M-

Cubières q u i p r o u v e r a e n c o r e à q u e l p o i n t v o u s é t iez au cou 

r a n t d e t o u t ce q u i c o n c e r n e l ' a f f a i r e d e G o u h e n a n s . 

N o u s f a i s o n s d o n n e r l e c t u r e d e la l e t t r e d u g é n é r a l GabièreS 

à M. Parmentier, e n d a t e d u 2 5 j u i n î 8 ^ 2 ( î ) . 

D. C e t t e l e t t r e e s t a n t é r i e u r e a u d é p a r t d e M . de Cu^'re5' 

et v o u s avez t o u j o u r s d i t q u e , si v o u s a v i e z é c r i t à M. P a r ' n . 

lier, c ' é t a i t p o u r le m e t t r e a u c o u r a n t d e la m a r c h e d e 1 a ' 

e n l ' a b s e n c e d e M . de Cubières. O r c e t t e l e t t r e v o u s représen ^ 

j e l e r é p è t e , à u n e é p o q u e a n t é r i e u r e a u d é p a r t d e ^ 

Cubières, v o u s m ê l a n t t r è s - a c t i v e m e n t d e l ' a f f a i r e e t i n , t l C 

t o u s ses d é t a i l s . 
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co ^ e . n e vo is p a s e n q u o i j e s e r a i s c o u p a b l e p o u r a v o i r 

ni u n i q u e a u x i n t é r e s s é s l e s r e n s e i g n e m e n t s q u e l e m i n i s t r e 
11 la b o n t é d e m e d o n n e r . J ' a i fa i t ce la d a n s b e a u c o u p d ' a f -

l r e s > e t ce l a n e m ' a p a s m e n é aus s i l o i n . 

* A v e z - v o u s c o n s e r v é le b i l l e t d o n t la s u b s t a n c e es t r a p -
0 e d a n s c e t t e l e t t r e ? 

M o n s i e u r ; j ' a i r e ç u p l u s i e u r s fo is d e s l e t t r e s d e 

Qu T - » ' J e ^ G S d é t r u i t e s , n ' y a t t a c h a n t p a s d ' i m p o r t a n c e . 

HQe j J éc r iva i s a u m i n i s t r e p o u r l u i d e m a n d e r o ù e n é ta i t 

aHai re , i l m e r é p o n d a i t ; m a i s je n c g a r d a i s p a s ce s l e t t r e s , 

^ 1 , 1 a v a i e n t p o i n t d ' a u t r e in té rê t . ' 

^ n C V 0 U S r c P r é s e u t é la d é m a r c h e q u e vous avez fc 
en ce t t e c i r c o n s t a n c e c o m m e u n e m a u v a i s e a c t i o n , m a i s 

u n e p r e u v e d e p l u s d e la c o n n a i s s a n c e i n t i m e q u e v o u s 
e z d e t o u s l es d é t a i l s d e l ' a f f a i r e . 

e}] ' n ai j a m a i s n i é q u e j ' e u s s e f a i t d e s d é m a r c h e s a c t i v e s ; 
Ŝ Ç ÛV^l' _ . . 11 , V * l _ _ t * M • 
'S 

J H|, \Tll H T * •» — 
j ces M e s s i e u r s , i l s m ' a v a i e n t p r i é d e l e u r p r ê t e r 

cUes sV i- J ~ ~ 
^ ° f s d ' U P i 1 ' n a t u r e l l e m e n t p a r l ' i n t e n t i o n q u e j ' a v a i s 

j'ai V u ° l l t r e r d ' u n e m a n i è r e p l u s l a r g e d a n s l ' a f f a i r e . Q u a n d 

î , a 0 Q
l c c s M e s s i e u r s , i l s m ' a v a i e n t p r i é d e l e u r p r ê t e r 

^ e V a ' f , 0 ° 0 ^rancs- V o u s comprenez q u ' u n e d e m a n d e auss i f o r t e 
4 1 1 e x c i t e r m a s o l l i c i t u d e . 

p r ^ j ^ q u e l l e é p o q u e vous a - t - o n d e m a n d é d e c o n s e n t i ™ u n 

1 , 2 0 0 , 0 0 0 Ihincs? 

UQ ' n e s a u r a i s p r é c i s e r l ' é p o q u e : c ' é t a i t u n p e u a v a n t o u 

P e u a p r è s le r é m é r é . 

• V o u s ê t e s - v o u s m ê l é d e l ' a f f a i r e d e L y o n ? 

H)es * la d e m a n d e d e M. de Cubières, j ' é c r i v i s à l ' u n d e 
c°Ur T S d ' e n f a n c e , M. Rieussec, p r é s i d e n t d e c h a m b r e à la 

JH e j l / l e % o n , p o u r le p r i e r d e h â t e r l e p l u s p o s s i b l e l e j u g e -

as ni a f f a i r e ; j ' a i é c r i t a u s s i d a n s l e m ê m e s e n s a u f i l s d ' u n 
réPo ^ a , î " S s u b s t i t u t à L y o n : l ' u n e t l ' a u t r e m ' o n t 

u u f o r t o b l i g e a m m e n t . J ' a i c o m m u n i q u é ces r é p o n s e s à 
^««NOGATOMII.S. A3 



M. de Cubières. Voilà toute la part que j'ai prise à l'affaire 
Lyon. 

Nous faisons donner lecture de la lettre du général ® 
bières, en date du 2 8 juillet i 8 4 4 ( 1 ) , et nous faisons rc® 
quer que, dans deux passages de cette lettre, M. de ^11* 
parle de l'emploi à faire des vingt-cinq actions au p°. ^ 
pour racheter les vingt-cinq actions à réméré, ce qu l ^ 
montre invinciblement que les vingt-cinq actions a 
étaient engagées en tout ou en partie. 

M. Pellapra d i t : 
• • • > iris PaS 

Gela paraît parfaitement clair, mais je ne comprend r 
comment M. de Cubières a pu écrire cela. 

D. De deux choses l'une : ou celui qui a écrit la 
vrai, et alors il est évident que les actions étaient e n g a 0 

d'une manière ou de l'autre, ou bien la lettre est un t lS^eUf 

mensonges, et alors elle révélerait de la part de son a 
une tentative faite pour s'approprier des valeurs apparten* 
à autrui. 

R. Je vous avoue que je n'y comprends rien. 

D. Mon observation avait pour but de .vous niontfei /l^g. 
quand une commission a une telle pièce sous les yeux, ^ 
tance qu'elle met à en découvrir le véritable sens et la p° 
n'a rien que de très-simple, de très-naturel. 

R. Je suis le premier à rendre hommage à la m a n i e r 

la commission procède à cette instruction. 

Nous faisons donner lecture d'une lettre de M. P^ a i 
M. de Cubières, en date du 26 octobre 18/;5 (2 ) . 

r ' • iil' 
D. Vous rappelez-vous à quelle affaire cette lettre j a 

lusion ? 

e do»1 



H faut que ce ne soit pas une affaire bien importante, 
sais n e n a* P a s c o n s e r v ® moindre souvenir. Je ne 

Pas du tout ce que cela veut dire. 
D r 

Çst ' A j a v e n t e à v o u s f a i t e p a r M. de Cubières, d e h u i t a c t i o n s , 

lait 1 J a n v i e r ^ 4 3 ; le r a c h a t q u e M . de Cubières e n a 

w e v o u s es t d u i 5 m a i 1 8 4 6 . A l ' é p o q u e d e c e r a c h a t , 

-vous d e s c o m p t e s à r é g l e r a v e c M. de Cubières, r e l a t i v e -
e Q t à la s a l i n e d e G o u h e n a n s ? 

h T 
• J e n e n a i p a s la m o i n d r e s o u v e n a n c e . 

Dr 
• ' L , r o y e z - v o u s q u ' à ce t t e é p o q u e M. de Cubières a u r a i t p u 

cla r ^ ° I u e m o t i f o u q u e l q u e p r é t e x t e d ' é l e v e r a u c u n e re-

l a t i o n c o n t r e v o u s r e l a t i v e m e n t à la s a l i n e ? 
a T 

J e n e 3e p e n s e p a s . 
à f t f ° U S ^ s o n s d o n n e r l e c t u r e d ' u n e l e t t r e d e M. de Cubières 

' P d l a p r a , e n d a t e d u i 5 m a i 1 8 4 6 ( i ) . 

1 l e c t u r e f a i t e , M. Pellapra d i t : J ' a v a i s p a y é 1 , 6 0 0 o u 

j{ francs a u n o t a i r e ; M. de Cubières m e l e s d e v a i t q u a n d 

^a i s a > S 0 u s c r i t d e s b o n s p a y a b l e s à d i f f é r e n t e s é p o q u e s , ce s 

t 3 ï j
 s y t r o u v a i e n t c o m p r i s : j e c r o i s q u e c ' e s t à c e t t e c i r c o n s -

p e l f 6 f l U e l e t t r e d e M. de Cubières f a i t a l l u s i o n . J e m e r a p -
a <tQ c t u a n d n o u s a v o n s r é g l é n o s c o m p t e s , m o n n o t a i r e , 

q u e j e c r o i s , m ' a d i t q u ' a p r è s t a n t d e c o m p t e s e t d e d é -

c» p t e s , n o u s d e v r i o n s n o u s d o n n e r u n q u i t u s d é f i n i t i f , e t 
C e q u e n o u s a v o n s f a i t . 

H s ^ p d ' a c t e d o n t v o u s v e n e z d e p a r l e r s ' a p p l i q u a i e n t -
a l a c t é d e r e t r a i t d u r é m é r é . 

R T 

• J e le p e n s e , 

f a i s o n s d o n n e r l e c t u r e d e l ' a c t e d e r é t r o c e s s i o n p a r 

A3. 



M. Pellapra à M. de Cubières, de h uit actions vendues par 
dernier le 17 janvier i843 à M. Pellapra, ledit acte en da 
du i5 mai i846 (1). 

• x 

Cette lecture faite, nous disons: Vous voyez à quel po1 

cet acte se lie encore aux opérations de Gouhenans. 

R. Il se lie aux opérations de Gouhenans en ce sens seule 
ment que ce sont des actions de Gouhenans qui s o n t re 
cédées. 

D. Cet acte est très-régulier en la forme; mais il c 0 1 i c e^ e 

des opérations qui peuvent l'être beaucoup moins. Dans 
lettre du 28 juillet i844 (2), M. de Cubières parle de la néce^ 
sité où il aurait été de céder gratuitement huit a c t i o n s , P ^ 

rester fidèle à une promesse de rémunération. L o r s q u e « • 

Cubières parlait d'une cession gratuite, est-ce qu'il ne von 
pas dire qu'il vous avait remis ces huit actions gratuitenac ' 
en ce sens qu'elles devaient couvrir une dépense déjà 1® ^ 
et que c'était une augmentation de la couverture qui avaite 

déposée entre vos mains pour avoir un crédit ouvert chez vo 

R. C'est une interprétation que vous êtes libre de 
à cette opération, mais elle n'a aucune exactitude en ce qni 
concerne. 

D. Cette interprétation est fondée sur les p a r o l e s m^111 

de M. de Cubières, qui était votre ami et votre obligé. 

R. Je n'ai rien à répondre sur la lettre de M. de Cubièr^ 
M. Parmentier. Ces lettres sont le résultat de relations entre 
Messieurs, auxquelles je suis parfaitement étranger. 

D. Vous souvenez-vous que, dans vos i n t e r r o g a t o i r e s ^ 1 . 

dents, lorsque je vous ai demandé comment vous étiez si 
informé de ce qui se passait dans le conseil des m i n e s , 



et a J G Z r ® P o n ^ u f l u e v o u s t en i ez ce s renseignements d e s u n s 

des a u t r e s . Il r é s u l t e d e ce q u e v o u s avez d i t v o u s - m ê m e 

J ° u r d h u i q u e v o u s av iez d 'assez f r é q u e n t e s r e l a t i o n s a v e c l e 

des I S t l G < ï u a n ( ^ V 0 1 1 S éc r iv iez p o u r l u i d e m a n d e r 

r e n s e i g n e m e n t s , il v o u s r é p o n d a i t . E s t - c e d u m i n i s t r e lu i -
m e q u e v o u s receviez, les r e n s e i g n e m e n t s q u e v o u s t r a n s -

i t i e z à M. de Cubières e t à M . Parmentier? 

R- J e les t e n a i s p l u t ô t d u m i n i s t r e , q u i m e r eceva i t avec b e a u -

ci Ti- b i e n v e i l l a n c e , q u e d e s i n g é n i e u r s ; c e p e n d a n t j ' a i r e -
11Ji auss i q u e l q u e s r e n s e i g n e m e n t s d e c e u x - c i , i n d i r e c t e -

obl G t s e c r ® t a i r e m i n i s t r e . T o u t l e m o n d e se m o n t r a i t 

a , / ^ e a n t P o u r m ° i > m a i s j ' a t t r i b u a i s l ' a c c u e i l q u e j e r e c e v a i s 
l l t a u n o m d e M. de Cubières e t a u d é s i r q u e le m i n i s t r e 

Vait a v o i r d e l ' o b l i g e r q u ' à m e s d é m a r c h e s p e r s o n n e l l e s . 

D a n s les r é p o n s e s q u e v o u s avez f a i t e s a u x q u e s t i o n s q u i 
s o n t é t é a d r e s s é e s s u r v o t r e l e t t r e d u 16 o c t o b r e 1 8 4 4 , 

r s avez d i t q u e v o u s av iez e n g a g é M. de Cubières à a l l e r à 

hi t^6 ' j j P o u r s ' c n t e n d r e a v e c M. Parmentier, q u i é t a i t s o n d é -

^R- M. de Cubières m ' a v a i t d i t en termes g é n é r a u x q u ' i l a v a i t 

c o m p t e s à r é g l e r a v e c M. Parmentier, q u ' i l ava i t f a i t d e s 

I n c e s p o u r l e c o m p t e d e la soc i é t é . J e l ' e n g a g e a i à p r e s s e r 

r a j £ e £ 0 u v r e m e n t d e c e s avances, en l u i d i s a n t q u e cela I ' a i d e -

d a u t a n t à s e l i b é r e r e n v e r s m o i . 

M- de Cubières vous a-t-il dit quelle était la somme qui 
^tait due, soit par M. Parmentier personnellement, soit 
ia société ? 

Non, Monsieur; il s'est toujours renfermé dans des gé-
erautés. 

éta^ c°ûcession de la mine de sel obtenue, il 
1 naturel que M. Parmentier voulût rentrer dans les actions 



'•] la 
q u ' i l v o u s ava i t v e n d u e s à r éméré . O n p e u t croire q u » 

v o u l u en e f f e t , e t q u e les d i f f i cu l tés s u r v e n u e s p o u r r®a . 

ce t t e o p é r a t i o n o n t é té l a p r e m i è r e c a u s e d e ses dissensio 
avec M. de Cubières. A v e z - v o u s e u a l o r s q u e l q u e c o n n a i s s a 

d e ces d i f f i c u l t é s e t d e ces d i s s e n t i m e n t s ? 

R . J e n ' a i j a m a i s e u c o n n a i s s a n c e d e ce q u i s ' e s t pas sé enti 

M. de Cubières e t M. Parmentier, n i d e ce q u i a t r a i t à 1 ^ 

n i s t r a t i o n d e G o u h e n a n s . J e s u p p o s e q u e l a p r e m i è r e 
d e M. Parmentier r e m o n t e à p e u p r è s à l ' é p o q u e d u re t ra i t u» 

r é m é r é : c e n e s t q u u n e s u p p o s i t i o n ; q u a n t au d é b a t en t re ce» 

M e s s i e u r s , j e n ' e n ai j a m a i s e u la m o i n d r e connaissance-

* cet 
D. Je n e v e u x p a s , e n ce q u i m e c o n c e r n e , terminer 

i n t e r r o g a t o i r e s a n s v o u s e n g a g e r à ré f l éch ir pro fondément 
le f a u x s y s t è m e q u e v o u s avez a d o p t é d e p u i s l e c o m W e 

m e n t j u s q u ' à l a f i n , e t q u i c o n s i s t e d a n s la p r é t e n t i o n 
se r , c o m m e u n e s o r t e d e c o n d i t i o n p o u r la rest i tut ion du ^ 
m é r é , l ' a c q u i t t e m e n t d ' u n e d e t t e p e r s o n n e l l e contractée 
vers v o u s p a r M. de Cubières. C e s y s t è m e v o u s c o n d a m n e 

d e v a n t t o u s les t r ibunaux d u m o n d e . 

R . J e m e c o n d a m n e r a i s m o i - m ê m e , s i j ' a v a i s i m p o s é , 

v e r b a l e m e n t , so i t p a r é c r i t , la c o n d i t i o n q u e M. de Cubièr& 

p a y e r a i t ce q u ' i l m e d e v a i t , a v a n t d e c o n s e n t i r à l a r e s t i t u é 

d u r é m é r é . Q u a n d j ' é c r i v a i s d e la c a m p a g n e q u e m o n n o t a 

n ' a v a i t q u ' à p r é p a r e r l e s a c t e s , e t q u e j e l e s s i g n e r a i s a i 

a r r i v é e , o n n e p e u t v o i r l à u n e i n t e n t i o n d e r é s i s t a n c e a 

ac t e q u e j e n ' a v a i s p a s l e d r o i t d e r e f u s e r . S u r a b o n d a m ® e ' 

j ' a i d i t , s a n s e n f a i r e u n e q u e s t i o n d e d r o i t , c o m m e ce la a ï T e 

s o u v e n t , n o u s a v o n s u n e a u t r e a f f a i r e , r é g i o n s - l a e n ^ 

t e m p s ; m a i s j a m a i s j e n ' a i e u l a p e n s é e d e s u b o r d o n n e r i 

a c q u i e s c e m e n t à l ' a c t e d u 1 8 o c t o b r e ( 1 ) , à l a c o n d i t i o n Q 
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,de Cub" , " 'U Il ' . n' • leres s acqUitterait envers mol. nc te e pretentIOn 

J'a
eut

, été soutenablc, ni en droit, ni en raison, ct je ne l'ai 
IllalS eu JI' l '. . 

J., , e, e proteste avec energic contre. a SUpposlt1on que 
aUraIS vI' 1" d 'l" , l' ,ou U Imposer, comme COll( ItIon li retrm l ( u remere, 
acqUIttement des engagements personnels à M, de Callières. 

la Avan~ cl? se retirer, M. Pellapra demande à la Commission 

q permISSIOn de lui soumettre une observation, Dans un écr.it 
UI a 't l , , 

Cee envoyé a beaucoup de personnes, sous le tltre de 
rn~7.ll:tes observations, M, Pellapra est accusé il'avojr prêté à M, le 

InlStre cl ] }' , . " " j si ,cs travaux PU) lCS une OpInIOn qUI Il etaIt pas la 

c en~e, a savoir celle de la preference à accorder dans les CO!1-
qe~SIOns, aux grandes étendues sur le morcellement, M, Pell([p~'ll, 
gUI ?roIt être indirectement désigné dans cet écrit, affirme 
Ete Jusqu'à l'ordonnance que M. le ministre des travaux pu-

les a p' "l' l 1)' cl l' fI . ·t G rescntee a il SIgnature (. U .lOl ans a aJrc (c 
ouhen '1 }" d' '1 ' pans, 1 a tOUJOUl'S enten n exprImer son e Olgnement 

c:u~ les morcellements et sa préférence pOUl' les grandes COl1-

di 8S10n,8, II cst persuadéqne M. Teste, si cc qu'il vicn t d(' 
te lUI est représenté, CIl reconnaîtra l'exactitude (1). 

Lecture faite, etc, 

Je IN'l'ElHWGATOll\E. 

Suh' l . 
e~ el "juin 1847, devant M.le Chancelier de France. President de la COU\' des Pairs, 

présence de MM. les Pairs de France membres de la COInmis,ion d'inslrucl.ion. 

b·,D, Étant aussi intime que vous l'avez été avec M, de Cu-
leres l cl' '1 1" , , • V ' vous avez su es dcman .cs qu 1 lUISait a sa compagme; 
0118 avc ' \ 'd cl l' . b d' ti z su qu apres aVOir cman c qu un certam nom 1'e ac-

d on~ fussent mises à sa disposition, pourIe bien et. l'amélioratioH 
d;s ~tablissements, il avait demandé plus tard que ce nombre 
e aChons fût doublé, Peut-être avez-vous su de quelle manière if 
~it répartir, soit les cinquante actions, soit les quarante 

(1) v" , 
Olr Cl·apres la 38 dép. de M. Teste, p. 21 7, 



actions qui devaient lui être remises pour le but que je viens 

de rappeler. 

R. Je n'étais pas au courant de tous les projets de ces Mes 
sieurs; M. de Cubières m'a parlé à diverses reprises de l'établis 
sèment de Gouhenans, mais d'une manière générale. Je n a 

pas attaché grande importance à ce qu'il me disait, et je nen 
ai conservé presque aucun souvenir. 

D. Je crois que votre mémoire ne vous sert pas aussi bien' 
en ce moment, quelle pourrait le faire. Ainsi, vous ne P0.11^ 
nier que M. de Cubières ne vous ait offert d'acquérir ses vinn 

cinq titres au porteur créés par l'acte du 5 février (i). 

Pi. Sans doute il me les a offerts, mais je me suis Jort pe® 
occupé de cette affaire; j'ai consulté mon notaire, qui ma 
que ces actions ne valaient rien, et il n'en a plus été question-

D. Il est possible que vous ayez pris l'avis de. votre notaire? 
cela étant, votre notaire, en vous donnant son avis, a dû vJ)llS 

dire d'où provenaient ces actions, et pour quel motil cl 
avaient été créées. 

i 
R. Il est possible qu'il me l'ait dit, mais je n'y ai pas donne 

grande attention. Il y a tant de gens qui viennent me trouve^ 
pour me proposer des affaires que j'en suis accablé, et qua»? 
je me décide à en faire une, c'est au moins autant par on 
geance que pour l'utilité que j'en peux retirer. 

D. Je ne vous répéterai pas ce que je vous ai déjà dit 
grande quantité de pièces et d'actes qui prouvent à quel po' 
vous avez été mêlé activement à cette affaire. Je vais a r l 1 ^ 
tout de suite à des faits plus précis et plus positifs. M. de 11 ̂  
bières vous a vendu, en janvier 1.843, huit actions à lui 
tenant. Cette vente de huit actions qu'il a considérée ou vo^ 
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~~~be ~onsi(~~rcr COI~ll~C, un g]~and sacrifice d~ sa part, il a écrit 
~ld .fIn li y aval t ete force pour accomplIr un acte de ré

rnuïerallOn dont la promesse était si formellement sortie de 
sla Jouc1le, qu'il ne pouvait pas s'en dispenser. Puis il a dit 
( evant . l' r' , . b . '
t

' nous que ceLLe ycnle, qUI vous etait laIte a SI as prIX, 
e aIt Une manière de YOUS accorder une prime, et de vous faire 
entrel' d l' fi' , l '" 1 d b l' ans a aIre, comme ce a s est pratIque ans eaucoup 
( ,autres affaires, ù l'égard des banquiers qui y sont entrés, La 
reIllu.nération, il était possible qu'il crût vous la devoir pour 
l1pe~nc que vous YOUS étiez donnée; et, quant à la prime, 

e e s explique par cc que je viens de dire, Quelles ex.plications 
aVez-vous à donner i) 

.il R. Il Y, a heauc~lJp de vrai da!.ls c~ q,u'a dit M. de Cub,ières; 
a Cly, a S011 pomt de vue, quIl faIsaIt un grand sacrIfice, 

et mal, Ù mon point de vue, je suis convaincu que je faisais 
lIne 'n" MdC 1" " l ' mauvaIsc a ,lIre. r , e lluzeres croyaIt, a tort ou a raIson, 
.qUe mon nom pouvait être utile à l'affaire, il voulait que j'y 
:~sse Un interêt prrmanf'nt, au lieu d'un intérêt purement 
l\entucl que j'y avais pal' le réméré; pendant plusieurs mois, 
1 ~lle tourmenta pour prendre des actions; il voulait que j'en 
pt'ISse dix, je consentis ù en prenJrc huit. M. de Cubières avait 
acheté les dix nctioTls 50,000 francs; il me proposa de m'en 
Vendre huit palU' 20,000 francs, je n'cn voulus pas, j'en offris 
18.'000; de guerre lasse, en quelque sorte, il me les laissa à ce 
..Pt~x! ct il porla dans l'acte 40,000 francs, 'pour ne ~a~ dé
.j)recler les actions, Pelldant un an ou deux, Je cherchaI a re
ven~re ces actions au prix qu'elles m'avaient coûté; je les pro
~.Osal à trois ou quatre receveurs généraux des départements 
CIrc . , 'Il ' d" 1 t J(l onvOlSlDS, mes anCIens co l'gues, auc~n eux n e~,vou u.' 

-.les revendis en 1846, 15,000 francs a M, de ,CubIeres ~m-
:ell}~. Aprcs cela,' on peut p~l~t bien pe~ser q~e Je me p'reo~
.fa~pa)s fort peu dune acqll1SlhOn d~ ~~It actl?nS, que J ~~als 

Ile pour 18,000 francs, Cette acqmsItIOn avaIt SI peu.,d un
Portance pour moi,' qu'il ne serait pas étonnant que J eusse 

INTEnIlOGATOI Rts. 



c o n s e r v é u n s o u v e n i r t r è s - v a g u e d e s c i r c o n s l a n c e s q u i peuvent 
s 'y r a t t a c h e r . 

D. 11 y a u n e c o n c o r d a n c e p e u f a v o r a b l e a u s y s t è m e qu® 

v o u s v e n e z d e d é v e l o p p e r ; c ' e s t c e l l e d e l a d a t e d e l o r d o 

n a n c e d e c o n c e s s i o n e t d e la v e n t e q u i v o u s e s t f a i t e p 

AI. de Cubières. L a c o n c e s s i o n v e n a i t d ' ê t r e a c c o r d é e , vo 

v o u s é t i e z d o n n é b e a u c o u p d e m a l e t d e s p e i n e s i n f i n i e s p 

o b t e n i r l a c o n c e s s i o n ; v o u s n e p o u v i e z c r o i r e à c e m o m e n t 
q u e l e s a c l i o n s f u s s e n t s i m a u v a i s e s . 

R. J e v o u s p r i e d ' a v o i r l a b o n t é d e f a i r e u n p e u a t t e n t
A

l 0 g 

à m a p o s i t i o n , e t d e v o u s d e m a n d e r c e q u e p o u v a i e n t e 

p o u r m o i h u i t a c t i o n s d e p l u s o u d e m o i n s ; j e n e c r a i . n s J j r p s 

d e d i r e q u e c ' e û t é t é u n e g o u t t e d ' e a u d a n s m o n avoir- 1 

d é m a r c h e s o n t e u p l u s d e r e t e n t i s s e m e n t q u e d ' e f f e t ; si j e 

a i f a i t e s , ç ' a é t é p o u r o b l i g e r M. de Cubières, e t p o u r c 

u n i q u e m e n t ; p e r s o n n e n e s u p p o s e r a q u e j e m e so i s d o ^ 

b e a u c o u p d e m a l e t q u e j ' a i e f a i t d e s d é m a r c h e s d a n s l a 

d ' a c q u é r i r h u i t a c t i o n s a u p r i x d e 1 8 , 0 0 0 f r a n c s . I l u y a V 

p a s l à d e q u o i o c c u p e r m o n a t t e n t i o n p e n d a n t c i n q 1111 

n u t e s . 

de 
D . J e n e p r é t e n d s p a s d i s c u t e r a v e c v o u s l ' i m p o r t a n c e ^ 

l ' a c q u i s i t i o n d e h u i t a c l i o n s ; m a i s j e v o u s f e r a i o b s e r v e r <{ 

l e s g e n s d ' a f f a i r e s , h a b i l e s c o m m e v o u s l ' ê t e s , n e d é d a i g n ^ 

p a s t o u j o u r s d ' e n t r e r , p o u r u n e assez f a i b l e p a r t , d a n s 

o p é r a t i o n q u i p e u t d o n n e r p l u s t a r d d e s b é n é f i c e s c 0 ° s l ^ t 

r a b l e s . I l se p o u v a i t f a i r e , p a r c o n s é q u e n t , q u ' i l n e v o u s 

p a s a u s s i i n d i f f é r e n t q u e v o u s l e d i t e s d ' a v o i r u n p ^ d ' ^ 

l ' a f f a i r e d e G o u h e n a n s . II v a d ' a i l l e u r s v o u s ê t r e r e P f . ^ t 

u n e p i è c e q u i s e m b l e r a i t a n n o n c e r q u e v o t r e p a r t d m 

a u r a i t p u ê t r e b e a u c o u p p l u s c o n s i d é r a b l e q u ' o n n e I e s 

p o s e r a i t d ' a p r è s c e t t e a c q u i s i t i o n d e h u i t a c t i o n s . 

R. Quand cette pièce me sera représentée, elle 
peut-être à ressusciter mes souvenirs, et je dirai à la 
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j ^ s s i o n , avec la p l u s g r a n d e s i n c é r i t é , t o u t ce q u ' e l l e m e r a p -
a. 

Nous f a i s o n s d o n n e r l e c t u r e d e l a p i è c e c o t é e 4 8 ( i ) d u 

«ossier d e s c e n t v i n g t p i è c e s sa is ies c h e z M . de Cubières,^ l a d i t e 

P'èce é c r i t e d e l a m a i n d u g é n é r a l e t r e c o n n u e p a r l u i d a n s 
8 0 n i n t e r r o g a t o i r e e n d a t e d e c e j o u r . 

D a n s c e t t e p i è c e 011 l i t : T . i 5 a c t i o n s . 

P . C . 1 5 a c t i o n s . 

C . 1 0 a c t i o n s . 

4 o a c t i o n s . 

M. de Cubières, i n t e r r o g é s u r c e t t e p i è c e , q u i p a r a î t ê t r e u n 

I ° j e t d e r é p a r t i t i o n d ' a c t i o n s f a i t e g r a t u i t e m e n t o u c é d é e s à 

^ p r i x i n f é r i e u r à l e u r v a l e u r r é e l l e , a d é c l a r é q u e c ' é t a i t 

° U s q u i é t iez d é s i g n é p a r c e t t e i n i t i a l e P . 

, J a i d é j à d i t à la c o m m i s s i o n q u e M . de Cubières é t a i t 

^ f U n e s o r t e d ' e n t h o u s i a s m e i m m o d é r é à l ' é g a r d d e ce t t e 

a i r e ; c e t t e n o t e en es t u n e p r e u v e . C e s o n t d e s r êves q u e 

° U s ces c a l c u l s d e b é n é f i c e s . 

E n c e t t e a f f a i r e , v o u s d e v i e z ê t r e e t v o u s é t iez u n i n t e r -

S u a i r e t r è s - u t i l e p o u r M. de Cubières e t l e s a u t r e s i n t é r e s s é s 

P r è s d u M i n i s t r e d e s t r a v a u x p u b l i c s . D a n s t o u t e la c o r r e s -

P Q Qdance d e M. de Cubières, v o u s ê t e s s o u v e n t d é s i g n é p a r la 

A r t i c u l e on. J e va i s v o u s e n c i t e r u n e x e m p l e . 

. N o u s f a i s o n s d o n n e r l e c t u r e d e la l e t t r e d e M. de Cubières à 

• Parmentier, e n d a t e d u 2 4 f é v r i e r 1 8 4 a (2) . 

Ce t t e l e c t u r e f a i t e , n o u s d i s o n s : C ' e s t é v i d e m m e n t v o u s q u i 
e s ic i d é s i g n é p a r le m o t on. C ' e s t p a r v o t r e b o u c h e q u e 



1 8 8 INTERROGATOIRES 

passent les promesses qui sont faites, c'est vous qui insistez 
pour bo actions, quand M. de Cubières croit pouvoir répondre: 
certitude pour 3o, doute très-grand pour 4o ou 45. Le ton 
que ion prend avec lui dénote qu'il est impossible de traiter 
a moins de 45 Vous allez voir maintenant comment devait 
être taite dans la pensée de M. de Cubières, suivant les mê-
mes de chacun, la répartition de 4o actions, si la compagnie, 
qui en avait déjà mis a 5 à sa disposition, consentaità porterà 

l e n o m b i ; e d e fes actions. Je ne m'avance pas téméraire-
ment, quand je dis que c'est vous qui êtes désigné par la 
particule on, car M. de Cubières l'a déclaré dans ses i n W 
gatoires. 

H. Est-ce moi aussi qui ai dit que l'usine de j"t 

devait rapporter 8 0 0 , 0 0 0 francs? 11 n'y a qu'un fou qui 
pu faire une évaluation semblable. 

(l$ 
D. 11 ne s'agit pas de la valeur donnée à l'affaire par M-

Cubières, mais des espérances que M. de Cubières tondait s 
votre intervention; c'est pour cela qu'il fait part à son cor 
pondant des promesses que vous lui transmettiez e t" e S . s a

A f r e 

fices par lesquels la réalisation de ces promesses devait e 
achetée. 

fians 
R. Je crois que M. de Cubières a battu la campagne u 

toute cette affaire. 
D. Je vous fais observer que vous vous en êtes aperçu 

tard, et après avoir marché bien longtemps avec M. de CuW* 
dans un accord parfait. 

ses 
R. Je ne sais pas. ce que M. de Cubières veut dire ^ ave<^eU* 

quarante actions. Était-ce pour en donner deux ici et 
là ? 

D. Vous allez voir comment M. de Cubières entendait la 
partition de ces quarante actions qu'on lui demandait, e 

c'était vous. 
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T . Q u i n z e a c t i o n s , c 'es t M. Teste. 

P. C. Q u i n z e a c t i o n s . P. C ' e s t M. Pellapra. 

C. Dix a c t i o n s . C. C ' e s t M. de Cubières l u i - m ê m e . 

fi- C o m m e n t M. de Cubières e x p l i q u e - t - i l q u e son n o m soi t 
a ccoIé a u m i e n ? C a r si P . v e u t d i r e Pellapra, C . v e u t d i r e 
sans d o u t e Cubières. C e s e r a i t d o n c q u i n z e a c t i o n s p o u r n o u s 

s e p t e t d e m i e p o u r c h a c u n d e n o u s . 

. M. de Cubières n ' a p a s e x p l i q u é b i e n c l a i r e m e n t c e t t e 

Juxtapos i t ion d e l ' i n i t i a l e d e s o n n o m e t d e l ' i n i t i a l e d u v o t r e , 

"lais il a f o r m e l l e m e n t d é c l a r é q u e P. vou l a i t d / r e Pellapra, 

C- Cubières et T . M. Teste. 

Nous f a i s o n s d o n n e r l e c t u r e d e l ' i n t e r r o g a t o i r e d e M. de 

Cubières, e n d a t e d u 2 8 m a i d e r n i e r ( 1 ) , d a n s la p a r t i e o ù le 

^ n é r a l , i n t e r p e l l é s u r la q u e s t i o n d e s a v o i r q u e l l e s p e r s o n n e s 

d e n t e n d d é s i g n e r d a n s sa l e t t r e d u 2 3 f é v r i e r 1 8 4 2 (2) p a r 
e mot on, d é c l a r e q u e ce m o t d é s i g n e M. Pellapra p o u r ce q u i 

l e c o n c e r n e . 

Ce t t e l e c t u r e f a i t e , M. Pellapra d i t : J e n ' a i j a m a i s n i é q u e 

J eusse f a i t d e s d é m a r c h e s p o u r a m e n e r le s u c c è s d e l ' a f f a i r e ; 

^ a i s d e ce s d é m a r c h e s - l à , j e n ' e n a i f a i t a u c u n e , e t si o n 

S a v a i t p r o p o s é d ' e n f a i r e , j ' a u r a i s r e j e t é b i e n l o i n d e t e l l es 

^ p o s i t i o n s . 

, D - D a n s l e m ê m e i n t e r r o g a t o i r e , M. de Cubières, i n t e r p e l l é 

f a i r e c o n n a î t r e la p e r s o n n e d o n t il e s t q u e s t i o n d a n s a 

fettre d u 2 3 f é v r i e r , e t d o n t l ' i n t e r v e n t i o n p o u r r a i t ê t r e le 

P h s u t i l e à l a s o c i é t é p a r ses r e l a t i o n s i n t i m e s a v e c M . Teste, 
a d é c l a r é q u e c ' é t a i t d e v o u s q u ' i l s ' ag i s sa i t . E n f i n , i l r e -
s u ï t e d e s r é p o n s e s p l u s o u m o i n s e n v e l o p p é e s , t a n t e . t 



Cubières q u e d e M. Parmentier, q u e la p e r s o n n e q u e 1 on 

la i t c o r r o m p r e é t a i t M. Teste, et q u e c ' é ta i t v o u s qui servi 

d ' i n t e r m é d i a i r e . 

I i . J e n e s a u r a i s ê t r e r e s p o n s a b l e d e ce q u ' i l a p l u à M- ^ 

Cubières d e d i r e o u d ' é c r i r e . J a m a i s j e n e m e s u i s m ê l é a 

f a i r e s d a n s l e s q u e l l e s i l é t a i t q u e s t i o n d e faire d e s sacri i ^ 

p a r l ' a b a n d o n d ' u n c e r t a i n n o m b r e d ' a c t i o n s , e t c e p e n d a n t c^ 

n e s o n t p a s les o c c a s i o n s q u i m ' o n t m a n q u é . I l n y a F ^ 

b i e n l o n g t e m p s q u ' u n e c o m p a g n i e m 'a o f f e r t q u a t r e - v i n g t s 

t i o n s g r a t u i t e s , j e n ' e n ai p a s v o u l u ; e t ic i l ' on s u p p o s e ^ 

p o u r q u i n z e a c t i o n s o u s e p t a c t i o n s et d e m i e , j e m e serais 

v r é à d e s ac t e s d e c o r r u p t i o n ! E n v é r i t é , c 'est t r o p n i e ra 

s e r . P e r m e t t e z - m o i d ' a j o u t e r un m o t . L a concession e s t - t e 

d é e ; t rouve - t -on q u e l q u e t r a c e d ' u n e r é p a r t i t i o n d 'act ions 

d ' a p r è s l e p r o j e t d o n t v o u s v e n e z d e m e d o n n e r c o n n a i s s a n 

D . O n t r o u v e la t r a c e d ' u n e s o m m e d e 1 0 0 , 0 0 0 

r e p r é s e n t é e p a r v i n g t - c i n q t i t r e s a u p o r t e u r , e t d u n e a ^ 

s o m m e d e 1 0 0 , 0 0 0 f r a n c s r e p r é s e n t é e p a r les v i n g t - c i n q 

t i o n s a p p a r t e n a n t à M. Parmentier. 

R . Q u a n t a u x d e r n i e r s . 1 0 0 , 0 0 0 f r a n c s , j e d é c l a r e q u 

c u n e p a r t i e d e c e t t e s o m m e n ' a é t é d o n n é e p a r m o i s u r J e p 

d u r é m é r é . 

p daf^ 
D . V o u s o u b l i e z q u e v o u s avez f o r m e l l e m e n t avoue 

l ' i n t e r r o g a t o i r e q u i a su iv i v o t r e m i s e e n p r é v e n t i o n q u n n 

q u a i t ^ 0 , 0 0 0 f r a n c s s u r l e p r i x d u r é m é r é . 

R. C o m m e n t a i - j e p u d i r e c e l a ? 

D. N o n - s e u l e m e n t vous avez d i t c e l a , m a i s vous n e 

d i t q u ' a p r è s avo i r d e m a n d é l a p e r m i s s i o n d e r e ç u e s v 0 u s 

s o u v e n i r s . V o t r e i n t e r r o g a t o i r e c o n t e n a n t v o t r e r é p o n s e ^ ^ 

a é té l u , v o u s l ' avez s i g n é ; a u s s i a v o n s - n o u s é t é t r è s - s u r p 
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o r s q u e , d a n s c e t i n t e r r o g a t o i r e m ê m e e t d a n s Je s u i v a n t , v o u s 

9 V e z c h e r c h é à r e v e n i r s u r v o t r e d é c l a r a t i o n . 

Nous f a i s o n s d o n n e r l e c t u r e d e l a p a r t i e d e l ' i n t e r r o g a t o i r e 
e M. Pellapra ( i ) d a n s l a q u e l l e , r é p o n d a n t à l ' u n e d e n o s 

g e s t i o n s , i l a d é c l a r é q u ' i l m a n q u a i t 4 o , o o o f r a n c s s u r l e 

Pnx d u r é m é r é . 

Cet te l e c t u r e f a i t e , M. Pellapra d i t q u e , s ' i l a f a i t c e t t e r é -

ponse d a n s la p r é o c c u p a t i o n d ' e s p r i t q u e l u i c a u s e sa p r é -

f è r e c o m p a r u t i o n d e v a n t l a j u s t i c e , il y a e r r e u r , e t q u ' i l ré -

p è t e f o r m e l l e m e n t c e t t e d é c l a r a t i o n . 

Nous r e m e t t o n s s o u s l es y e u x d e M. Pellapra la c o p i e , d e la 

d e M. de Cubières, d e l a l e t t r e é c r i t e a u g é n é r a l p a r 

y - Pellapra à l a d a t e d u 16 o c t o b r e 1 8 4 4 (2) , e t d a n s l a q u e l l e 

, r e f u s e d e r e c e v o i r l e s v i n g t - c i n q t i t r e s a u p o r t e u r en r e m -

°ursement du réméré. 
M -Pellapra r e p r o d u i t , à l ' o c c a s i o n d e c e l t e l e t t r e , l e s e x -

| R a t i o n s q u ' i l a d é j à d o n n é e s d a n s ses p r é c é d e n t s i n t e r r o g a -
l r e s s u r l ' o p é r a t i o n d u r e t r a i t d u r é m é r é e t s u r l e r è g l e -

^ e n t d e s e n g a g e m e n t s p e r s o n n e l s d e M. de Cubières. 11 d é c l a r e 

n o u v e a u q u ' i l n ' a j a m a i s d o n n é u n c e n t i m e s u r le r é m é r é , 

^ d a s i g n é l e r e t r a i t d e ce r é m é r é à s o n a r r i v é e d e l a c a m -

P S ^ e , e t q u e ce n ' e s t q u e d e u x o u t r o i s j o u r s a p r è s q u e 

J" de Cubières a s o u s c r i t les o b l i g a t i o n s d o n t il es t q u e s t i o n 

**** la l e t t r e . 

A l ' o c c a s i o n d e c e r é m é r é , j e d o i s v o u s f a i r e u n e o b -
S e r v a t i o n . V o u s avez l a i s sé e n t e n d r e q u e les a c t i o n s n ' a v a i e n t 

P re sque a u c u n e v a l e u r à vos y e u x , e t q u e v o u s av iez c h e r c h é 

l v ° u s e n d é f a i r e à t o u t p r i x . C e p e n d a n t , q u a n d il s ' es t a g i 

° u v r i r u n c r é d i t d e 1 0 0 , 0 0 0 f r a n c s à la c o m p a g n i e , vous 



avez accepté comme nantissement v ing t - c inq actions, ce q1^ 
prouve que, dans votre esprit, elles avaient une v a l e u r sup 
rieure à 4 0 , 0 0 0 francs. Cette évaluation, d 'ai l leurs, n a n 
d'étonnant; car, lorsque M. de Cubières vend trois actions 
16 janvier i843 à M. Rciillard, il les vend 6 , 0 0 0 francs c^-
cune, et lui-même en avait acheté dix deux mois aupara 
au prix de 5,000 francs chacune. 

Pi. J e dois vous rappeler q u ' i n d é p e n d a m m e n t de c e s v lD° 
cinq actions qui me servaient de gage, j'avais la garantie p 
sonnel le d e M. de Cubières. 

Lecture faite, etc. 



DEPOSITIONS DE M. TESTE. 

D E P O S I T I O N S 

ET I N T E R R O G A T O I R E DE M. T E S T E . 

TF 
( J c a n - B a p t i s t c ) , âgé de 67 ans, Pair de France, Président 

a M cour de cassation, né à Baqnols (Gard), demeurant à Paris, 
de Lille, n" 88 bis. 

H lrC DÉl'OSITION. 
, c 17 mai 1847, par M. le Chancelier do France, Président de la Cour des Pairs, en 

présence de MM. les Pairs de France membres de la commission d'instruction. 

V o u s n ' i g n o r e z p a s q u e , d a n s u n e c o r r e s p o n d a n c e q u i 

( j e
r e ç u u n e g r a n d e p u b l i c i t é , M. de Cubières p a r l e d e p r o j e t s 

c o r r u p t i o n q u ' i l a u r a i t f o r m é s , d e c o n c e r t a v e c l e s i e u r Par-

^ ler> d a n s l e b u t d ' o b t e n i r l a c o n c e s s i o n d e la m i n e d e sel 

G o « ' i c n a i i s , e t d e s m o y e n s q u i a u r a i e n t é t é p r i s 
voii 6 U X P o m a m c n c r r é a l i s a t i o n d e ce s p r o j e t s . A u s s i t ô t q u e 

s avez e u c o n n a i s s a n c e d e c e t t e c o r r e s p o n d a n c e , v o u s a v e z 
cUn a l a t r i b u n e d e la C h a m b r e d e s P a i r s , l e v œ u q u ' a u -

n e f f o r t n e Al t é p a r g n é p o u r a r r i v e r à la d é c o u v e r t e d e l a 

a
 1 e* ^ é t a i t n o t r e d e v o i r , e t ce d e v o i r n o u s l ' a v o n s a c c o m p l i 

n t f I u ^ d é p e n d a i t d e n o u s ; l ' i n s t r u c t i o n à l a q u e l l e n o u s 

tio S S O l l l m c s l i v r é s n o u s a a p p r i s q u e ce s p r o j e t s d e c o r r u p -

a
 n P a i e n t r e ç u u n c o m m e n c e m e n t d ' e x é c u t i o n . E l l e n o u s a 

i i lu S c n c o r e c e l t c c i r c o n s t a n c e s i n g u l i è r e q u e l e s p e r s o n n e s 
r e s s é e s d a n s l ' a f f a i r e d e G o u h e n a n s a v a i e n t c o n n u d e la 

t é r ' 0 1 6 1 6 conip'cIe tous l e s d é t a i l s d e s d é l i b é r a t i o n s i n -

c e
 l e i l r e s d u c o n s e i l d e s m i n e s , q u ' e l l e s n ' o n t p u c o n n a î t r e à 

P o i n t q u e p a r d e s c o n f i d e n c e s q u ' e l l e s a u r a i e n t r e ç u e s d e 

b o n n e s a y a n t p r i s p a r t à ces d é l i b é r a t i o n s , c e q u i s u p p o s e 

v
n s e r v i c e r e n d u à M M . de Cubières, Parmentier e t a u t r e s . J e 

t i n v i t e à n o u s d o n n e r s u r c e p o i n t , e t s u r l es a u t r e s d é -
1 8 d e c e t t e a f f a i r e , t o u s les r e n s e i g n e m e n t s q u i s e r a i e n t p a r -
QUs à v o t r e c o n n a i s s a n c e e t q u i s e r a i e n t d e n a t u r e à n o u s 

c W e r ? 1 
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R. En rassemblant mes souvenirs, et en me rappelant tout 
ce que j ai dû faire, depuis l a publication d e la c o r r e s p o n d a n c e 

du général Cubières, j e me suis convaincu qu'il ne s'était rien 
passé, dans l'instruction de l'affaire de la mine de sel gemme 
de Gouhenans, que ce qui avait eu lieu dans l'instruction des 
affaires de même nature. Il y a eu seulement cette différence, 
que les demandeurs en concession, par suite de la loi du 17 j"in 

1 8 4 o , dans les dix départements de l ' E s t , montraient u n empres-
sement extrême, et assaillaient l'administration pour obtenir 
qu en vertu de cette loi les concessions fussent instruites iro-
mediatement, interprétant 1 article 19 en ce sens, que le délai 
imparti par cet article ne s'appliquait qu'à l'octroi des conces-

r ° M S '
 Gt n u i l e m e n l à l'instruction des demandes. C e p e n d a n t , 

e Ministre des finances insistant, l'interdiction prononcée p*r 

la loi de 1825 a été maintenue strictement par le ministère des 
travaux publics, et ce n'est que par une circulaire du mois & 
septembre i 8 4 i , que les dix préfets ont été autorisés à com-
mencer l'instruction des différentes demandes dont ils étaient 
saisis, et qui, par conséquent, ne pouvaient être expédiées qne 
longtemps après l'expiration du terme légal. A mesure que & 
affaires instruites sur les lieux parvenaient au ministère des 
travaux publics, elles étaient distribuées par le secrétariat du 
conseil des mines à différents rapporteurs, elles sollicitation® 
sont alors devenues plus fréquentes et plus vives. L'instruction 
de ces sortes d'affaires n'a du reste rien de secret, et il n'est 
pas surprenant qu'on en ait appris les différentes phases,,sojt 

auprès des ministres, soit auprès de M. le sous-secrétaire d'État, 
soit dans les bureaux, soit auprès des membres du conseil- Je 

n ai lait, moi-même, aucune difficulté d'informer les partie 
intéressées ou les différentes personnes qui recommandaient 
les affaires, de ce qui se passait à leur égard dans le sein & 
1 administration, et il en a été ainsi pour toutes les affaires f 
meme nature, notamment pour celle de Salsbronne, à laque^ 
neaucoup de personnages haut placés s'intéressaient, et qui a 

ete expédiée avant celle de Gouhenans. Au surplus, les de-



^a rches f a i t e s a u p r è s d e m o i p o u r c e t t e d e r n i è r e a f f a i r e n ' o n t 
n ) a , s e u le c a r a c t è r e d ' u n e t e n t a t i v e d e c o r r u p t i o n , n i d e r i e n 

\ 1 A s s e m b l e à c e t t e t e n t a t i v e , e t j ' e x p l i q u e r a i à la c o m m i s -
n > si e l le l e t r o u v e c o n v e n a b l e , q u e l l e s o n t é t é les q u e s t i o n s 

i e cet te a f f a i r e a fa i t n a î t r e e t l e s s o l u t i o n s q u ' e l l e s o n t r e ç u e s . 

f l u * n o u s a I e p ï , l s é t o n n é , ce n ' e s t p a s q u e les i n t é r e s -

s e n t c o n n u l e s d i v e r s e s p h a s e s d ' u n e a f f a i r e q u i l es p r é o c -

( j g P a i t n a t u r e l l e m e n t à u n p o i n t e x t r ê m e , c 'es t q u ' i l s a i e n t s u , 
9 n s p l u s g r a n d d é t a i l , q u e l l e ava i t é t é l ' o p i n i o n e x p r i m é e 

' r c h a c u n , e t p r e s q u e l e s p a r o l e s p r o n o n c é e s p a r t e l l e o u t e l l e 

t s o n n e , f a v o r a b l e ou c o n t r a i r e à la c o n c e s s i o n ; e t , q u a n d 

^ a p p r o c h e c e f a i t d e s p r o j e t s d e c o r r u p t i o n a v o u é s p a r M. de 

b i è r e s l u i - m ê m e , il f a u t c o n v e n i r q u e d e s c o n f i d e n c e s d e 
t e n a t u r e p r e n n e n t u n e c o u l e u r b i e n e x t r a o r d i n a i r e ? 

d e ^ c o m m e n c e P a r d é c l a r e r q u e , si d e s d é t a i l s d e l a n a t u r e 

Ce °®'ux q u ' e m b r a s s e la q u e s t i o n o n t é t é d o n n é s a u x i n t é r e s s é s , 

n e s t a s s u r é m e n t p a s p a r m o i . Mes c o m m u n i c a t i o n s avec 

l e H 9 S S e z fréquentes d u r e s t e , se s o n t b o r n é e s à l e u r s i g n a -

' o b j e c t i o n s d o n t l e u r d e m a n d e é t a i t s u s c e p t i b l e , et à 

j \ 0 v o q u e r d e l e u r p a r t d e s e x p l i c a t i o n s p r o p r e s à é c l a i r e r l ' a d -

. n i s t r a t i o n . E n c e l a , j e r e m p l i s s a i s u n d e v o i r e t j e m e c o n -

tïîais a u x p r é c é d e n t s . J 'a i p e i n e à c o n c e v o i r , d u r e s t e , c o i n -

s d e p a r e i l s d é t a i l s , s u r le p a r t a g e d e s o p i n i o n s d a n s le 

_'n d e l ' a d m i n i s t r a t i o n o u d u c o n s e i l d e s m i n e s , a u r a i e n t p u 

^ d o n n é s p a r q u i q u e ce s o i t ; c a r l ' a f f a i r e , a u d é b u t d e l ' i n s -

/ ^ t i o n , es t r e m i s e a u r a p p o r t e u r , a u p r è s d u q u e l les p a r t i e s 

^ te l les d é m a r c h e s q u ' e l l e s j u g e n t c o n v e n a b l e s , e t l e c o n s e i l 

n ' a à se p r o n o n c e r e t à e x p r i m e r u n av is q u ' à l a 

o ù le r a p p o r t d e l ' a f f a i r e l u i es t f a i t . Il e s t r a r e q u e 

^ d ' u n e s é a n c e so i t c o n s a c r é e à l ' e x a m e n d ' u n e s e u l e a f f a i r e . 
UU: s o u v i e i * s P a s s ' i l e n a é t é a u t r e m e n t p o u r l ' a f f a i r e d e 

^ M n a n s ; n i a i s , e n t o u t c a s , l e s av i s d e c h a c u n n ' o n t p u 

L o § j ? n n u s î u c q u a i l d le c o n s e i l ava i t c o n s o m m é s o n of f ice . 
s d é t a i l s d o n t v o u s m e p a r l e z s e r a i e n t d o n c u n e i n v e n t i o n 

A5. 
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et u n e so r te de c h a r l a t a n i s m e d e la p a r t c e c e u x q u i 

a ins i c o n s i g n é s d a n s u n e c o r r e s p o n d a n c e q u e je n e conna i s p 

D. I l y a e u d a n s ce t te a f f a i r e d e u x conse i l s t e n u S ' g i t ; 0 n 

sen t i la nécess i t é d ' u n e s e c o n d e r é u n i o n , p a r c e q u e , ̂ jrcic*» 

des d e m a n d e u r s e n c o n c u r r e n c e n ' ava i t p a s é té b i e n ec 

vous n ' avez p a s c r u q u ' o n d û t a l l e r p l u s lo in a v a n t q ^ 

d e m a n d e s e n c o n c u r r e n c e f u s s e n t r é g u l i è r e m e n t e t t e 

U n e s e c o n d e s é a n c e a d o n c e u l i e u , e t v o u s avez p r é s i d e ^ 

s e c o n d e s é a n c e c o m m e la p r e m i è r e . C e t t e c i r cons t a ^ 

deux r é u n i o n s success ives p o u r r a i t e x p l i q u e r , j u s q u a U I ^ g e i | 

t a in p o i n t , c o m m e n t les dé ta i l s d e la d é l i b é r a t i o n d u c ^ g , s ? 

d e s m i n e s s e r a i e n t p a r v e n u s à la c o n n a i s s a n c e d e s i n t e r 

I l Aidé p a r les s o u v e n i r s d e M. le C h a n c e l i e r , j e c r o ^ ^ 

r a p p e l e r en e f fe t q u e l ' a f fa i re d e G o u h e n a n s a é té t r a i ^ 

d e u x séances . L a p r e m i è r e , j e l e c r o i s , a é té c o n s a c r e e j 

c i p a l e m e n t à l ' e x a m e n d e la q u e s t i o n de c o n c u r r e n c e , 
•qlie On 

sa i en t n a î t r e les d e m a n d e s d e t rois a u t r e s compagnies-

n ' é t a i t p a s a lo rs e n m e s u r e d e vé r i f i e r si ces c o n c u r r e n ^ 

a v a i e n t r e m p l i les c o n d i t i o n s p r é a l a b l e s ex igées p a r l o r ^ 

n a n c e r o y a l e d u 7 m a r s 1 8 4 1 - A ce s u j e t , d e s ordres 

d o n n é s p o u r f a i r e s u r les l i eux les v é r i f i c a t i o n s ,
i
1® c e s S

g a t i s-

E l les o n t c o n s t a t é q u ' a u c u n de s t ro i s c o n c u r r e n t s n ' ava i t 

fa i t aux a r t i c l e s 1 e t 5 d e l ad i t e o r d o n n a n c e . Ils a l i r a l . e n JQ, 

ê t r e é c a r t é s ; m a i s , c o m m e il é t a i t fac i le d e p r é v o i r q u e ta 

cess ion Parmentier s e r a i t r a m e n é e à d e s l i m i t e s q u i i a i S® e
 l 5 ) 

en d e h o r s u n e g r a n d e p a r t i e d u t e r r a i n sa l i f è r e d e Goune 

la p e n s é e d e l ' a d m i n i s t r a t i o n a é té q u e , l o r s q u e les t r . 0 1 * e r à 

m a n d e s a u r a i e n t é té r é g u l a r i s é e s , il s e r a i t p o s s i b l e d assig 

c h a c u n e u n e p o r t i o n d u p é r i m è t r e d e m a n d é p a r la c o i n p f » ^ 

Parmentier. Q u a n t à ce q u i a p u ê t r e r a p p o r t é d e s de ta i 

ce q u i se s e ra i t p a s s é à la p r e m i è r e s é a n c e , t o u c h a n t te ^ 

n i o n s é m i s e s d a n s l e se in d u conse i l , j e d é c l i n e t o u t e à 

p a t i o n à de s c o m m u n i c a t i o n s d e ce g e n r e , et j e m e n I e 

m a p r é c é d e n t e r é p o n s e . 
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. D: Il paraîtrait qu'il est assez dans vos habitudes, ce que 
Je SUIS loin de blâmer, de vous ouvrir facilement, avec les per
sonnes intéressées, SUl' les difficultés que leurs demandes peu
Vfnt rencontrer. Dans ceUe afIairc, l'une des difficultés les 
P Us grandes paraît avoir été l'étendue du périrnètrc denwndé 
pal' la compagnie Parmentier. A cet égard, il paraît que la 
COmpagnie se srrait flattée de vous trouver sur ce point d'ac-
Cod [) " . " 1 . l l ~ ". ( vec sa pretentIOn, qUI etaIt que es concess~ons es p us 
etcndncs étaient plus favorables à l'intérêt de l'Etat, et que, 
pal' suite, vous seriez personnellement disposé il leur faire la 
concession la plus large? 

d}t .Il est vrai qu'en matière de concession, ainSI (lue je rai 
I:Ja (ht, je n'ai jamais évité de communiquer aux parties les 
(lflicultés qui sc présentaient en cours d'instruction, seul 
~lo~en, je ]e répète, de les mettre en état de def{~lldre leurs 
1 roIts et cl'éclaircr l'administration. Il est également vrai que 
dl question de l'étendue du périmètre à donner à la concession 
tae Gouh,e~ans o/J'rait de série~ses ditficul.tés" p~r cette .circon~-

ncc specwle, (lue la compagme ParmentIer etaIt, dcpms 1828, 
c)nccssionnalre de la mine de houille qui recouvre le banc de 
se gemme sur une éLendue de treize kilomètres. Cette question 
~ fort occupé l'administratiou, et n'a été résolue par le conseil 1 es. mines dalls le sens <le la réduction à six kilomètres qu'à 
a.sl~nple majorité d'une voix. Il eût été alors possible à l'ad
lll~nlstrati(}n de se prononcer en faveur de la minorité du con;;d, et peUL-être., tant il semblait naturel d: ne p~s ~éparer 

s deux conceSSIOns et de leur donner les memes lImItes, la 
J,uestio ll aurait été présentée au conseil d'État dans le sens 
~n périmètre de treize kilomètres; mais, d'une part, il {allait 

prevoir l'issue favorable des trois demandes en concurrence, 
. qui n'étaient qu'ajournées; et, de l'autre, l'inspecteur général 

.. Jhargé d~ l'apport ayant, dém.ontré que r~~ploit~ti?n séparée 
e ia homlle et du sel n offraIt pas des dlfbcultes msurmon-

:a~le~, qu'on ne pùt résoudre à l'aide ~e q~cJ.qucs.précautious 
Inserer dans l'ordonnancf:' royale, f admunstrél.tlOn des tra-



vaux publics se prononça pour la réduction à six kilomètres, 
ainsi qu on peut le voir dans le rapport a c c o m p a g n a n t le projet 

d ordonnance, ce qui est fort difficile à concilier avec la fa-
veur dont on prétend qu'aurait joui la compagnie Parmentier 

auprès de l'administration des travaux publics. 

£>. On voit, dans la correspondance des personnes qui s'oc-
cupaient de cette affaire, que ce que vous venez de dire est 
partaitement exact; mais on y voit aussi qu'une autre clause 
eur reservait le droit d'entrer plus tard en c o n c u r r e n c e avec 

tous autres demandeurs en concession du reste du péri-
mètre, et que cette clause, qu'ils croyaient devoir à votre in-
tervention, pourrait équivaloir, pour eux, à la concession de 
treize kilométrés qu'ils n'avaient pu obtenir du conseil des 
mines. r 

R. Les trois demandeurs en concurrence 
avaient été a journes , 

par deux raisons: premièrement, parce qu'ils n ' a v a i e n t pas ^ 

montré, par des sondages, l'existence du b a n c s a l i f è r e , et 

second lieu, parce que, à plus forle raison, ils n 'avaient p 
démontré qu'ils étaient en mesure de produire la quantité 
sel prescrite au minimum par la loi. En l ' a b s e n c e de ces de 

démonstrations, les demandes pouvaient, comme je 1 ai rteJ 
dit, être écartées; on les a simplement ajournées, dans la pen 
de leur donner effet et préférence, dans le cas où ces d e ^ 
conditions seraient ultérieurement remplies par elles. 
est tout simple que, si elles avaient négligé de se mettre 
règle, par défaut de moyens ou par toute autre c a u s e , tan 
que d'autres, et la compagnie Parmentier elle-même, aura16 ^ 
fait la double démonstration, il eût été du devoir de l a d f f 1 ' 

nistration de ne pas laisser inculte cette partie du terrain 
lifère, car il était dans la volonté de la loi que tout ce q 
était concessible dans les dix départements de l'Est 
cédé. L'ajournement a été proposé, du reste» daos l'intérêt M 
trois demandeurs en concurrence. 



Vous souvenez-vous des noms des personnes qui sont 
Ve,)Ues s'entretenir avec vous de cette affaire ? 

J e n e p o u r r a i s v o u s d i r e t o u s i es n o m s , c a r b e a u c o u p d e 

pe r sonnes m ' e n o n t p a r l é . L e s p r i n c i p a u x i n t é r e s s é s é t a i e n t 

Parment ie r , M. de Cubières e t M. Pellapra. L e s d é p u t é s d e la 
a u t e - S a ô n e m ' o n t a u s s i p a r l é s o u v e n t d e ce t t e a f f a i r e , e t s u r -

ut a u d é b u t d e l ' i n s t r u c t i o n , q u i m a r c h a i t t r o p l e n t e m e n t à 
l e « r g ré . 

Vous souvenez-vous du nom de celui des individus que 
V°'JS avez vu le plus souvent, et qui paraissait suivre l'affaire 
avecle plus de soin ? 

R- C 'es t b i e n é v i d e m m e n t M. Pellapra, m a i s il n ' a v a i t p a s 

? U e c e t t e s e u l e a f f a i r e a u m i n i s t è r e ; i l ava i t l ' a f f a i r e d u H a v r e , 

ans l a q u e l l e il ava i t d e s i n t é r ê t s i m p o r t a n t s ; il ava i t l 'affair i 

j,e la v e n t e d e s o n h ô t e l , d a n s l e ca s o ù i l a u r a i t c o n v e n u p o u r 

. , e | ab ] i sse inent d e l a b i b l i o t h è q u e r o y a l e . C 'es t c e q u i f a i t q u e 

J a i vu M. Pellapra p l u s s o u v e n t q u e les a u t r e s ; m a i s j ' a i v u 
s°Uvent a u s s i M. l e g é n é r a l Cubières. 

Avez-vous eu par écrit quelque correspondance directe 
cette affaire avec quelqu'une des personnes que vous venez 

e 

s i g n e r 

C es t p o s s i b l e , m a i s j e n e m ' e n s o u v i e n s p a s . 

N'est- i l p a s s u r v e n u a u c o n s e i l d ' É t a t , l o r s q u e v o t r e 

^ j e t d ' o r d o n n a n c e y es t a r r i v é , u n e d i f f i c u l t é s o u l e v é e p a r 

^ o m i t é d e s t r a v a u x p u b l i c s d e c e c o n s e i l , s u r l a q u a l i t é et 

/ e n o m b r e d e s p e r s o n n e s q u i é t a i e n t d é n o m m é e s d a n s ce 

P ^ t d ' o r d o n n a n c e ? 

tfç^ C h n , M o n s i e u r l e C h a n c e l i e r ; c e t t e c i r c o n s t a n c e es t u n e 

et ( ï u ' m ' ô û t l e p l u s f r a p p é d a n s l e c o u r s d e c e t t e a f f a i r e , 

^ d o n t le s o u v e n i r m ' e s t le p l u s p r é s e n t . L o r s q u e le p r o j e t 

tj°
rdonnance, p r é p a r é d a n s le s e i n d e l ' a d m i n i s t r a t i o n d e s 
V a u * p u b l i c s , f u t p o r t é a u c o n s e i l d ' E t a t , il d u t ê t r e e x a -
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m i n é d ' a b o r d p a r le c o m i t é . Le c o m i t é f i t a u p r o j e t d 'ordon-

n a n c e d e u x o b j e c t i o n s : la p r e m i è r e p o r t a i t s u r ce q u e l'ins-

r u c t i o n d e la d e m a n d e n ' a v a i t é t é d i r i g é e q u e s u r les noms 

p r o p r e s Parmentier e t Grillet; q u ' e n c o n s é q u e n c e , on ne 

p o u v a i t p a s d i r e q u e la d e m a n d e e û t é t é i n s t r u i t e à 1 égard 
t r c i , z e ?,u q u a t o r z e p e r s o n n e s q u i a v a i e n t a p p a r u dans le 

c o u r s d e 1 i n s t r u c t i o n ; q u e dès l o r s il Faud ra i t , à l ' égard de 

cel les-ci , r e c o m m e n c e r les a f f iches et p r o v o q u e r les appositions. 
S G C ° n d e é t a i t fondée s u r ce q u e , a d m e t t r e u n e compagnie 

n o u v e l l e ou c o m p o s é e d ' é l é m e n t s n o u v e a u x à devenir con-

c e s s i o n n a i r e , ce se ra i t s ' expose r à d i m i n u e r les droits et à en-

t r a v e r ies o p é r a t i o n s d e la r ég i e de s c o n t r i b u t i o n s indirectes, 

p o u r les c o n d a m n a t i o n s qu ' e l l e ava i t o b t e n u e s , con lre Parmen-

tier, brillct et c o m p a g n i e , d e la c o u r r o y a l e de L y o n . La pre-

m i è r e o b j e c t i o n f a i t e au p r o j e t d ' o r d o n n a n c e soulevait une 

q u e s t i o n d e p r i n c i p e d a n s la m a n i è r e d ' e n t e n d r e et d'exécuter 

a lo i d u i i avr i l 1 8 1 0 , q u e s t i o n q u i n ' é t a i t p a s encore réso-

f ' . ^ ï f a . c e j c c r o i s , l 'a é té d e p u i s . Ce t t e question 

tTon a u f d ! S a V T S l 1 y ? V 3 i t l i G U ' d a n s - s d ' ad jone-

s f o r m a U t m 7 T t P n m i t i f s ' ( Î C r e c o m m e n c e r à l e u r égard 
^ i e Z ^ n d a f f i c h e s e t d e p u b l i c a t i o n s . J'avais u n e o p i n ^ 

a i t s u r ce t t e q u e s t i o n , e t j e p e n s a i s q u ' e n t e n d r e a ins i la lo| 

, , ' C e t a U ' ( U n C P a r t ' d ™ i n u e r les s û r e t é s de i ' E f 

n i W n H ° T ^ ^ n , e t , d ' a u t r e p a r t , r e t a r d e r i » ^ ; 
m i n e n t la s o l u t i o n d e ces so r t e s d ' a f f a i r e s . C ' e s t ce moti f q f 

G n n J 8 ^ 6 ' F é s i d e r l e C 0 n s e i l d ' É t a t d a n s l ' a f fa i re àe 

C o u h e n a n S ; j en ava i s u n a u t r e : c 'es t q u ' i l y ava i t e u , «le la 

p a r t d u m i n i s t è r e d e s f i n a n c e s , u n e o p p o s i t i o n à la dél ivrance 

crue 1p ^ p ° n c e s s i o n d a n s les dix d é p a r t e m e n t s d e l ' E s t , bien 

?t usmA d e ] V ° i d e l 8 4 ° f û t depuis longtemps 
concessin C e i q U e f d 0 n î a i n e e û t o b l c ™ lui-niftmc toutes 1* 
l'État n ? ° n t Y O u l a i t f o r m e r la dotation des salines Je 
d e ^ r é J C e l a

(
a " r a i t ^ g a g é m a r e s p o n s a b i l i t é a u p l u s h a * 

i X n t T r " 8 P a m t e S l e s P l u s v ives contre f a d m i ^ iration q u e j e d i r i gea i s . 



Q u a n t à la s e c o n d e o b j e c t i o n , j e c ro i s m e s o u v e n i r , c a r l ' on 

jjg1],1^ ^ v é r i f i e r d a n s le d o s s i e r a d m i n i s t r a t i f , q u e l ' i n i t i a t ive 

i n s e r t i o n d u n o m d e t o u s les d e m a n d e u r s a n c i e n s e t n o u -
a u x d a n s le p r o j e t d ' o r d o n n a n c e d e conces s ion a p p a r t i e n t à 

l n s p e c t e u r g é n é r a l r a p p o r t e u r , d o n t le conse i l d e s m i n e s a 

' e m e n t e t s i m p l e m e n t a d o p t é les c o n c l u s i o n s ; m a i s , ce s o u -

^ n e f û t - i l p a s e x a c t , j e n ' h é s i t e p a s à d i r e q u e tel é t a i t 

n avis p e r s o n n e l : d ' a b o r d , p a r c e q u ' i l n e s 'ag issa i t p a s d e r e -

n a î t r e u n e soc ié t é n o u v e l l e r e m p l a ç a n t cel le d e Parmentier 
let et c o m p a g n i e , p u i s q u e , au c o n t r a i r e , le p r o j e t d ' o r d o n -

C e c o n c é d a i t i n d i v i d u c l l e m e n t e t n o n pas en n o m soc i a l ; en 

Çnd l i eu , p a r c e q u ' à la d e m a n d e f o r m é e p a r t o u s les i n t é r e s s é s 
l e n s e t n o u v e a u x é t a i t j o i n t u n a c t e p u b l i c , d a n s l e q u e l les 

t e r
 S ° n n e s a u t r e s q u e Parmentier e t Grillet r e c o n n a i s s a i e n t en 

- f î ? s f ° r m e l s q u ' e l l e s é t a i e n t c o p r o p r i é t a i r e s avec eux des 

jj u s s e m e n t s d e Goulienans, et q u ' e l l e s é t a i e n t c o m p r i s e s 
a t l s la d é n o m i n a t i o n d e c o m p a g n i e a t t a c h é e a u n o m d e Par-

ntier e t Grillet. J e n e v o y a i s d o n c d a n s ce t t e a d j o n c t i o n , e t 

C r
a i î s l a P P I i c a t i o n d e s c a p i t a u x q u ' e l l e r e p r é s e n t a i t , q u ' u n s u r -

a .de g a r a n t i e s p o u r la b o n n e et d u r a b l e e x p l o i t a t i o n , c o m m e 
S l p o u r l e p l u s f a c i l e r e c o u v r e m e n t des s o m m e s q u i p o u r -

r i n t ,®tre é v e n t u e l l e m e n t d u e s a u d o m a i n e d e l ' É t a t . L e c o n -

UJ i t a t a c r u qu ' i l é t a i t p l u s c o n v e n a b l e d e s en t e n i r a u x 

d o m i n a t i o n s d e la d e m a n d e p r i m i t i v e , e t , c o m m e le m o t d e 

^ p a g n i e r e s t a i t , d a n s ce s y s t è m e , a t t a c h é a u x n o m s àePar-

j>efl/terct Grillet, j e n ' a i p a s vu d ' i n c o n v é n i e n t à m e r a n g e r à 

du 
c o n s e i l d ' É t a t , e t c 'es t d a n s ces t e r m e s q u e l ' o r d o n -

n e a é t é p r é s e n t é e à la s i g n a t u r e d u Roi . 

^ V o u s s o u v e n e z - v o u s q u ' a v a n t v o t r e d é p a r t p o u r les e a u x 

y e Né r i s , u n p r e m i e r r a p p o r t d e M. Guényveau v o u s f u t r e m i s . 
0 l l s n e t r o u v â t e s p a s , a p p a r e m m e n t , ce r a p p o r t assez c l a i r o u 

c o m p l e t , e t v o u s le g a r d â t e s , d e te l le m a n i è r e q u e l ' a f -

« e p o u v a i t p l u s v e n i r i m m é d i a t e m e n t d e v a n t le conse i l 

t é
e s m i n e s . Ce r e t a r d c a u s a d e vives i n q u i é t u d e s a u x p a r t i e s i n -

n é e s , qu i c r a i g n i r e n t q u e , si l ' a f f a i r e n ' é t a i t p a s r a p p o r t é e 
DÉPOSITIONS DE TÉMOINS. 



DÉPOSITIONS ^ 

d è s l o r s a u c o n s e i l d e s m i n e s , e l l e n e p o u r r a i t v e n i r a u conseï 

d ' É t a t a v a n t les v a c a n c e s . I l v o u s f u t f a i t p a r t , à ce q u ' i l parait» 

p a r M. Pellapra, d e s i n q u i é t u d e s q u e ce r e t a r d causa i t 

M M . Parmentier e t de Cubières. V o u s s o u v e n e z - v o u s d ' u n ^ ^ 

q u e v o u s a u r i e z é c r i t à ce s u j e t à M. Pellapra, p o u r lui d i r e 

n e c o n c e v o i r a u c u n e i n q u i é t u d e d e ce r e t a r d , e t q u e t o u t i r 

p o u r le m i e u x ? 

R . N o n - s e u l e m e n t j e n e m e s o u v i e n s p a s q u e j a i e eci i-

q u i q u e c e so i t d a n s ces t e r m e s , m a i s j e n e c o n ç o i s m ê m e p 

c o m m e n t j ' a u r a i s p u é c r i r e u n te l b i l l e t , d a n s l e s d i spos i t ions 

n o u s é t i o n s a l o r s , e t a v e c c e t t e c i r c o n s t a n c e q u e l ' a j o u u ^ 

m e n t , f o n d é s u r la n é c e s s i t é d e v é r i f i e r à q u e l poin t , les ti 

d e m a n d e s en c o n c u r r e n c e a v a i e n t r e m p l i l e s c o n d i t i o n s 

m e n t a i r e s , e n t r a î n a i t la n é c e s s i t é d ' a t t e n d r e l es rapports ( ^ 

l ' i n g é n i e u r s u r l es l i eux . Q u a n t a u p r e m i e r r a p p o r t d e l 1 ® ^ 

p e c t e u r g é n é r a l , i l n e se p e u t p a s q u e j e l ' a i e r e t e n u ; i ' e S 

r e s t é j o i n t a u d o s s i e r j u s q u ' a u c o m p l é m e n t d e l ' i n s t ruc t i 
q u ' i l ava i t p r o v o q u é e . 

D. A v e z - v o u s auss i q u e l q u e s o u v e n i r d ' a v o i r r e ç u , pendafl* 

q u e v o u s é t i ez à N é r i s , q u e l q u e l e t t r e d e ce s m ê m e s p e r s o i j n 
r e l a t i v e m e n t a u x r e t a r d s q u ' é p r o u v a i t , la s o l u t i o n d e ' e l 

a f f a i r e ? 

R. J e n ' a i p a s l e m o i n d r e s o u v e n i r d e ce la . Si l ' on m a écr i t ' 
j ' a i d û r é p o n d r e . 

L e c t u r e f a i t e , e t c . 
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p a r l é d ' u n b i l l e t q u e v o u s a u r i e z é c r i t à M . Pellapra, a u suj^ 

d ' u n r a p p o r t d e l ' i n s p e c t e u r g é n é r a l Guènyveau, q u e v o u s a 
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8'ardé au moment où il allait être soumis au conseil des 
^ncs, et des inquiétudes que le retard de ce rapport aurait 
Causées à M. de Cubières et aux autres intéressés. Vous m'avez 
j^Pondu que vous ne vous souveniez pas d'avoir écrit un tel 

Jet. Je vais vous faire donner lecture d'une lettre du général 
ubières, en date du 2 5 juin 18/12, à M. Parmentier, qui vous 

' (,era peut-être h raj)peler vos souvenirs (1). 
Nous faisons donner lecture de la lettre dont il s'agit. 
Cette lecture faite, M. Teste dit : Les explications qui me 

^nt demandées me trouvent aujourd'hui dans la même per-
r exité, dans la même incertitude où j'étais le jour où j'ai été 
étendu. La commission comprend qu'après un délai de cinq 

je ne saurais me souvenir de ce que j'aurais pu écrire à 
, {teou telle personne, et spécialement à M. Pellapra, car c'est 
a toi qu'aurait été adressé, à ce qu'il paraît, le billet auquel 

lettre de M. de Cubières fait allusion. Mais ce qui me confir-
m a i t dans la pensée que je n'ai pas écrit un tel billet, c'est 

ce prétendu billet me montre disposé, à l'époque de sa 
atÇ, à seconder les espérances que la compagnie Parmentier 

avait conçues d'obtenir un périmètre de treize kilomètres au 
nimurn, et attribue à cette disposition la retenue du rapport et 

^ retard que j'aurais fait subir à l'instruction de l'allaire, dans le 
tù d en rend re les conclusions plus favorables à la compagnie, 

andis que j'ai le souvenir précis et la conviction profonde que, 
systématiquement et dans tous les actes qui se rapportent à 

exécution de la loi du i 7 juin i84o, je n'ai pas cessé d'avoir 
pour règle de conduite que les concessions à faire devaientêtre 

autant que le permettrait une bonne exploitation. 
Ce q u i ajoute à mon incrédulité sur l'existence d'un tel bil-
e*> c'est que, lorsque, dans les premiers jours du mois d'août 

l'affaire a été réellement soumise au conseil général des 
^ e s , les conclusions du rapport n'avaient été nullement 



c h a n g é e s , et l i m i t a i e n t t o u j o u r s la c o n c e s s i o n a u m o i n d r e pé-

r i m è t r e p o s s i b l e ; q u e , le conse i l d e s m i n e s s é t a n t à p e u près 

p a r t a g e s u r c e t t e q u e s t i o n , si le m i n i s t r e ava i t é t é e n effet, 

c o m m e on le d i t d a n s l e p r é t e n d u b i l l e t , le p a t r o n d e la com-

p a g n i e , il a u r a i t é t é p a r f a i t e m e n t l i b r e d e p r o p o s e r a u conseil 

d E t a t c e l u i d e s d e u x p é r i m è t r e s q u i é ta i t le p l u s é t e n d u , e" 

se ion d a n t s u r c e l t e g r a v e r a i s o n q u ' a u - d e s s u s d u b a n c de sel 

g e m m e , d a n s ce p é r i m è t r e , e x i s t a i e n t d e s c o u c h e s d e houille 

c o n c e d e e s à la c o m p a g n i e d e p u i s 1 8 2 8 ; q u ' a u c o n t r a i r e , 11 

s es t a p p r o p r i é les c o n c l u s i o n s d u r a p p o r t e t l e s a t r ans fo rmées 

e n p r o j e t d ' o r d o n n a n c e , en d o n n a n t l u i - m ê m e , d a n s son rap-

p o r t a u R o i , les m o t i f s d e sa d é t e r m i n a t i o n e n f a v e u r d e la ré-

d u c t i o n ; q u e ces c i r c o n s t a n c e s l u i r e n d r a i e n t le p r é t e n d u bille1 

i n e x p l i c a b l e , s'il lu i é t a i t r e p r é s e n t é e n o r i g i n a l , e t , à p l u s forte 

r a i s o n , l o r s q u ' i l e s t r a p p o r t é , en s u b s t a n c e s e u l e m e n t , dans 

u n e l e t t r e q u i l u i es t é t r a n g è r e e t d o n t il p r e n d c o n n a i s s a n c e 

p o u r la p r e m i è r e f o i s ; q u ' i l y a d ' a i l l e u r s d a n s ce b i l l e t , tel < 

e r e t r a c e la l e t t r e d e M. de Cubiè, "es, u n e a u t r e inv ra i sen 1 ' 

b l a n c e f o r t g r a v e , e n ce q u ' i l y s e r a i t d i t q u e la r e t e n u e d« 

1 a p p o r t p a r le m i n i s t r e n ' a u r a i t o c c a s i o n n é q u ' u n r e t a r d de 

c i n q o u six j o u r s , t a n d i s q u ' o n y p r é s e n t e l e m i n i s t r e par tan t 
a ce t t e e p o q u e p o u r Nér i s , ce q u i suppose u n e absence d 'u» 
m o i s a u m o i n s . r 

N o u s f a i s o n s d o n n e r l e c t u r e d ' u n e n o t e t r o u v é e d a n s 
p a p i e r s d e M de Cubières a y a n t p o u r t i t r e : Note p. le M" 
adressee le 25juin à M. P. (1). 

D. I l es t c l a i r q u e c e t t e n o t e é ta i t d e s t i n é e a u m i n i s t r e , p f 

i n t e r m é d i a i r e d e M. Pellapra; e l l e es t c o n f i r m a t i v e de 

l e t t r e p r e c e d e n t e , d o n t e l l e p o r t e la d a t e . 

r . / V J C ^ p a S k m o i n d r e ^ é e q u e l ' a f f a i r e a i t éprouvé n» 
r e t a r d q u e l c o n q u e o c c a s i o n n é p a r m o n a b s e n c e , n i qu ' aucun® 



111 a i l é t é r e m i s e p o u r ia f a i r e e x p é d i e r p a r l e c o n s e i l d e s 
n ) ines a v a n t m o n d é p a r t , e t j ' a i e n c o r e m o i n s l ' i d é e q u ' i l m e 
S 0 l t v e ^ u le d e s s e i n d e p r o f i t e r d ' u n i n t e r v a l l e q u e l c o n q u e 

P°ur f a i r e c h a n g e r l es c o n c l u s i o n s d u r a p p o r t , q u i n ' é t a i t , a p r è s 

q u e l ' e x p r e s s i o n d e m o n o p i n i o n . C e q u e j e s a i s , c 'est 

d e s d é m a r c h e s , d e s l e t t r e s , d e s n o t e s o n t é t é m u l t i p l i é e s , 
11011 p a s t o u j o u r s p a r l ' i n t e r m é d i a i r e d e M. Pellapra, m a i s , a u 

Contraire, p a r M. Parmentier l u i - m ê m e , p a r le g é n é r a l Cu-
l e r ef e t p a r d ' a u t r e s i n t é r e s s é s , p o u r q u e l ' a f fa i r e d e la c o n -

Ce®s 'on r e ç u t la p l u s p r o m p t e e x p é d i t i o n p o s s i b l e . Ma i s ces 

j ' ' c i t a t i o n s r e d o u b l é e s n ' o n t e x e r c é a u c u n e i n f l u e n c e , n i sut 
a déc i s ion d e l ' a d m i n i s t r a t i o n d e s t r a v a u x p u b l i c s , n i s u r les 

c o m m u n i c a t i o n s n o m b r e u s e s q u e c e t t e a f f a i r e ava i t ex igées 
e i l t r e ce m i n i s t è r e e t c e l u i d e s finances. T o u t e s les q u e s t i o n s 

3U 1 s y r a t t a c h a i e n t o n t é t é e x a m i n é e s avec la p l u s g r a n d e 

^ P a r t i a l i t é , e t la c o m p a g n i e P a r m e n t i e r n ' a o b t e n u , e n d e -

n i t j ve , q u e ce q u i n e p o u v a i t p a s l u i ê t r e r e f u s é s a n s fai l l ir 

e s p r i t c o m m e à la l e t t r e d e la loi d u i 7 j u i n i 8 4 o . 

^ o u s f a i s o n s d o n n e r l e c t u r e d ' u n e l e t t r e d e M. de Cubières à 

Parmentier d u 2 8 j u i n i 8 4 a (1). 

Çe t te l e c t u r e f a i t e , n o u s d i s o n s : V o u s v o y e z q u e c e t t e l e t t r e 
e s t l a c o n s é q u e n c e d e la p r é c é d e n t e . 

fi- C ' e s t v r a i ; il y a u n e h a r m o n i e p a r f a i t e e n t r e t o u t e s les 

Part ies d e la c o r r e s p o n d a n c e d u g é n é r a l Cubières a v e c M. Par-

Rentier, m a i s il n ' y a a u c u n e h a r m o n i e e n t r e ce t t e c o r r e s p o n -

d e e t l e s f a i t s : j ' y v o i s d ' a b o r d q u ' o n a u r a i t c o n ç u l ' e s p o i r 

^ u u n d é p a r t d e P a r i s p o u r N é r i s , l e 2 5 o u l e 2 6 j u i n , p o u -
V a f t ê t r e s u i v i d ' u n r e t o u r a u 12 j u i l l e t , c e q u i , e u é g a r d a u x 

A g e n c e s d u r é g i m e t h e r m a l , é t a i t m a t é r i e l l e m e n t i m p o s s i b l e ; 

j.y Vois e n c o r e q u ' o n se s e r a i t v a n t é q u e , g r â c e à m a p r o t e c -
l0 r i> l ' a f f a i r e s e r a i t , i m m é d i a t e m e n t a p r è s m o n r e t o u r , s o u m i s e 

conse i l d ' É t a t a v a n t l es v a c a n c e s . O r , m o n r e t o u r a é t é a v a n c é 



de plusieurs jours, non assurément à cause de l ' a f f a i r e de 
Gouhenans, mais parce que j'ai été rappelé par un cour r ie r 

extraordinaire qui m'annonçait la mort de S. A. R. M§r le duc 
d'Orléans; et cependant l'affaire n ' a été s o u m i s e au c o n s e i l des 

mines que le 5 août, et elle n'est sortie des bureaux p o u r ar-
river au conseil d'Etat, avec un projet d ' o r d o n n a n c e portant 
réduction à six kilomètres, que le 2 1 novembre s u i v a n t , et 
l'ordonnance royale elle-même n'a été s i g n é e que le 3 janvier 
) 8 4 3 . Tout cela prouve que cette affaire a été traitée avec 

maturité, sans aucune prédilection, et sans autre l a v e u r q«c 

celle qui s'attachait naturellement à son caractère d'urgence' 

iNous faisons donner lecture des cinq lettres de M. Pcllafa 

à M. Parmentier, en date des 1 8 , 2 2 , 24 juillet, 6 et 2 7 août 

1 842, et qui ont été saisies chez le sieur Parmentier (1). 

Cette lecture faite, nous disons : Vous voyez à quel point la 

commission était fondée à témoigner sa surprise de ce que les 

intéressés auraient connu dans les plus grands détails t o u t ce 
qui s'est passé dans le conseil des mines, et jusqu'à l 'énoncé 

des opinions émises par chacun. 

R. Cette correspondance est celle d'un i n t é r e s s é qui ne de-
mande pas mieux que d e faire valoir le plus possible les service® 

qu'il a pu rendre à ses coassociés par les démarches qu'il a 
laites dans l'intérêt commun. Il y a plus, cette correspondance 
est évidemment inexacte sur un très-grand nombre de points» 
comme par exemple sur ce qu'il y aurait eu rejet des d e m a n d e s 

m concurrence, tandis qu'il n'y a eu qu'un ajournement inspi^ 
par l'intérêt même de ces concurrents, qui du reste n'avaient 
aucun droit à cette tolérance de l'administration, car ils a v a i e n t 

depuis longtemps reçu la sommation administrative de régu-
lariser leur poursuite. Cette correspondance est pour le moi»5 

(1) Voir ces lettres, p. 1 2 8 , i3o, I3 7 e t 1A8 du volume des C o r r e s p o n d a n c e ? c l 

pieces diverses. 



g a r d é e en ce q u i t o u c h e le dé t a i l d e ce q u i s 'es t pa s sé d a n s 
e s d é l i b é r a t i o n s d u conse i l des m i n e s , e t p r o b a b l e m e n t auss i 

ans les c o n v e r s a t i o n s q u e son a u t e u r a u r a i t e u e s , so i t avec 

le sous - sec ré t a i r e d ' É t a t , soi t avec le r a p p o r t e u r , so i t avec 
e M i n i s t r e ; à m o i n s q u e ces d é t a i l s , d ' a i l l e u r s f o r t p e u f idèles . 

116 lu i so i en t p a r v e n u s p a r d ' a u t r e s v o i e s , ce q u i es t i n v r a i -

semblab le , à r a i son d e s h a b i t u d e s d i s c r è t e s d e t o u s les m e m b r e s 
u conse i l g é n é r a l d e s m i n e s . I l es t p o s s i b l e q u e j ' a i e fa i t 

Connaître à M. Pellapra les o b j e c t i o n s sou levées p a r la d e m a n d e 
e la c o m p a g n i e d o n t il f a i s a i t p a r t i e , e t c ' é ta i t là p o u r moi 

j j n devo i r . A ins i ce qu ' i l d i t d e l ' o p p o s i t i o n d u m i n i s t è r e de;-

l a n c e s e t d e la s i t u a t i o n é q u i v o q u e d e l a c o m p a g n i e Pa r -

r e n t i e r à l ' éga rd d e la r é g i e d e s c o n t r i b u t i o n s i n d i r e c t e s , aussi 
l e n q u e d e la t r o p g r a n d e é t e n d u e d u p é r i m è t r e d e m a n d é , 

tout cela es t e x a c t ; ces o b j e c t i o n s o n t é té l ' o b j e t d ' u n e x a m e n 

t r è s -a t t en t i f e t t r è s - s é r i e u x d a n s le s e in d u conse i l d e s m i n e } 

^ ( ' e l ' a d m i n i s t r a t i o n , q u i ava i t d û p r o v o q u e r à ce t é g a r d 

•*es e x p l i c a t i o n s d e la p a r t d e s d e m a n d e u r s en conces s ion . 

cela p r è s , la c o r r e s p o n d a n c e d o n t j e v i e n s d e p r e n d r e 

^ « n a i s s a n c e n ' es t p a s le m o i n s d u m o n d e c o n f o r m e a u x s o u -

venirs q u i m e s o n t r e s t é s , e t j e c ro i s p o u v o i r a f f i r m e r qu ' i l 
r i Y a e u d a n s les d é l i b é r a t i o n s a u c u n d e s a c c i d e n t s d e v ivac i té 

^ e les h l i t res r a p p o r t e n t . L a l e c t u r e d e s p r o c è s - v e r b a u x et 

et le d u r a p p o r t d o n n e r o n t p r o b a b l e m e n t la p r e u v e q u e les 

noses se s o n t a u t r e m e n t p a s s é e s . L a q u e s t i o n d u p é r i m è t r e 

î* a f a i t d i f f i c u l t é q u ' à c a u s e d e la c o n c e s s i o n a n t é r i e u r e d e la 

^oui l l e à la m ê m e c o m p a g n i e ; s a n s c e l a , t o u t l e m o n d e a u -
r a i t é t é d e l ' avis d e l a r é d u c t i o n . J e m e s u i s a b s t e n u d e vo t e r , 

p r é c i s é m e n t p o u r q u ' i l n ' y e û t p a s u n p a r t a g e , a u l i e u d e la 

M a j o r i t é q u i s 'es t m a n i f e s t é e , e t p o u r c o n s e r v e r t o u t e m a li-

b e r t é d ' a c t i o n . J ' e n ai u s é e n f a v e u r d e la r é d u c t i o n , a i n s i q u e 

je d é m o n t r e n t m o n r a p p o r t a u Ro i e t l e p r o j e t d ' o r d o n n a n c e 

" n ' e s t p a s p o s s i b l e q u e j ' a i e d i t à M. Pellapra q u e le r e t r a n -

c h e m e n t p o u r r a i t u l t é r i e u r e m e n t ê t r e r e p r i s p a r la c o m p a -

r e P a r m e n t i e r , c a r il é t a i t d è s lors a r r ê t é q u e les c o n c u r r e n t ? 



a j o u r n é s , e n v e r t u d e l e u r d r o i t d e p r i o r i t é , s e r a i e n t préférés 

a t o u s a u t r e s s ' i ls r e m p l i s s a i e n t l es c o n d i t i o n s d e l ' o r d o n n a n c e . 

P e l l a p r a s 'est é v i d e m m e n t t r o m p é e n m ' a t t r i b u a n t une 

a u t r e p e n s é e e t u n a u t r e l a n g a g e , e t l ' é v é n e m e n t l'a bie» 

p r o u v é . A u s u r p l u s , c e t t e c o r r e s p o n d a n c e t e n d à représenter 

M. Pellapra c o m m e u n s o l l i c i t e u r h e u r e u x e t i n f l u e n t ; il ° e 

l a p a s é té a u p r è s d u m i n i s t è r e d e s t r a v a u x p u b l i c s . J e pourrais 

c i t e r q u a t r e a f f a i r e s d a n s l e s q u e l l e s M . Pellapra ava i t u n inté-

r ê t b i e n p l u s i m p o r t a n t : cel le d e s t e r r a i n s d u H a v r e , cel le du 

n o u v e l e m p l a c e m e n t à d o n n e r à la B i b l i o t h è q u e r o y a l e , celle 

du c h e m i n d e fer d u N o r d e t ce l l e d u c h e m i n d e Strasbourg-

D a n s c h a c u n e d e ces a f f a i r e s les s o l l i c i t a t i o n s o n t é té très-

vives e t n ' o n t p a s o b t e n u le r é s u l t a t q u ' i l e n e s p é r a i t . Je l»1 

do i s d ' a i l l e u r s la j u s t i c e q u e s o n r ô l e n ' e s t j a m a i s so r t i des 

b o r n e s q u e t o u t s o l l i c i t e u r d o i t r e s p e c t e r d a n s ses démarches 

a u p r è s d e l ' a u t o r i t é p u b l i q u e . 

D. V o u s avez p u r e m a r q u e r , d a n s u n e d e s l e t t r e s d o n t il 

vous a é t é d o n n é l e c t u r e , q u e v o u s av iez p r o m i s d e p ré s ide r 

le c o n s e i l d E t a t . I l est f a i t a l l u s i o n d a n s p l u s i e u r s l e t t r es à 

ce t t e p r o m e s s e . Avez-vous q u e l q u e s e x p l i c a t i o n s à d o n n e r à 
ce t é g a r d ? r 

( R . J e c r o y a i s m ' ê t r e d é j à e x p l i q u é à ce t é g a r d , l e j o u r où 

J ai e t e e n t e n d u p o u r la p r e m i è r e fo is . J ' a v a i s p l u s i e u r s motifs 

d e p r é s i d e r le c o n s e i l d ' E t a t : d ' a b o r d , à c a u s e d e l ' e s p è c e de 

conf i t q u i s é t a i t é levé e n t r e le m i n i s t è r e d e s t r a v a u x p u b l i a 

e t c e l u i d e s f i n a n c e s ; e t , e n s e c o n d l i e u , à c a u s e d e la q u e s t i o n 

d e p r i n c i p e q u e s o u l e v a i t l ' av is d u c o m i t é d e s t r a v a u x pub l i c s , 

q u i v o u l a i t q u e l ' i n s t r u c t i o n f û t r e c o m m e n c é e t o u t e s les fois 

q u u n e a d j o n c t i o n d e n o u v e a u x i n t é r e s s é s a v a i t l i e u , ce qm> 

d a n s m o n o p i n i o n , a u r a i t é t e r n i s é l ' i n s t r u c t i o n d e ces sortes 

a a i i a i r e s ; m a i s c e q u i n ' e s t p a s v r a i , c ' e s t q u e j ' a i e a n n o n c é à 

M. Pellapra 1 i n t e n t i o n d e p r é s i d e r l e c o n s e i l d ' É t a t , d a n s le 

Dut d a s s u r e r le s u c c è s d e l ' a f f a i r e à l a q u e l l e il s ' intéressait . 

L e c t u r e f a i t e , e t c . 



Avant q u e M. Teste se r e t i r e , n o u s f a i s o n s d o n n e r l e c t u r e 
, l n e l e t t r e d e M. de Cubières a u s i e u r Parmentier, en d a t e d u 

s e p t e m b r e 18.42 (1) , q u i fai t p a r t i e d e s p i è c e s sa is ies c h e z 
c e d e r n i e r . 

Après a v o i r e n t e n d u ce t t e l e c t u r e , M. 7 este d i t : C e t t e l e t t r e 
SA r» 

a p p o r t e a u x d i f f i c u l t é s q u i a v a i e n t é t é s o u l e v é e s p a r la r é -

sgj ' 0 0 1 3 ^ ' b u t i o n s i n d i r e c t e s . C e t t e a d m i n i s t r a t i o n s ' o p p o -

j a ce q u ' i l f û t fait u n e c o n c e s s i o n à d e s p e r s o n n e s c o n t r e 

^ q u e l l e s e l le ava i t d i r i g é d e s p o u r s u i t e s e t o b t e n u d e s c o n -

^ . d a t i o n s p o u r c a u s e d e f a b r i c a t i o n i l l ic i te . J 'a i é t é f a v o r a b l e 
a c o m p a g n i e s o u s ce r a p p o r t - l à , c 'es t v r a i ; m a i s j ' avais p lu-

j u r s m o t i f s p o u r a g i r a i n s i . L e s d e m a n d e u r s a v a i e n t d r o i t à 

c o n c e s s i o n , p a r c e q u e , q u e l q u e a b u s q u ' i l s a i e n t p u co rn -

u e d a n s l e u r e x p l o i t a t i o n , l e u r é t a b l i s s e m e n t n ' e n é t a i t p a s 

oins l éga l . E n s e c o n d l i e u , l ' ac te d u 2 m a r s 1 8 4 2 m e p a r a i s -

o f f r i r a u T r é s o r p u b l i c u n e m e i l l e u r e e t p l u s f o r t e g a -

| a n t i e , les n o u v e a u x a s soc ié s , a u p a r a v a n t i n n o m m é s , a y a n t 

^ , ° n n u p a r ce t ac t e q u ' i l s é t a i e n t c o p r o p r i é t a i r e s d e s é t a -

^ s s e m e n t s e t q u ' i l s f o r m a i e n t la c o m p a g n i e Parmentier e t 

L- ' m e p a r a i s s a i t enfÏM q u e l e m o y e n l e p l u s s û r d e 

^ e p e r d r e a u T r é s o r ce q u ' i l ava i t à r é p é t e r , c ' e û t é té 

exclure Parmenlier c t Grillel d e la c o n c e s s i o n , ce q u i a u r a i t 

, P p é l e u r s é t a b l i s s e m e n t s d e s t é r i l i t é et d e n o n - v a l e u r . J e 
a i j a m a i s d i s s i m u l é q u e tel le f û t m o n o p i n i o n ; j e l 'a i d i t à 

°n c o l l è g u e d e s f i n a n c e s , q u i a f i n i p a r ê t r e d e m o n a v i s , 

J e n ava i s a u c u n m o t i f d e n e p a s l e f a i r e c o n n a î t r e a u x i n t é -

. sses. Ma i s il s ' en f a u t q u e j ' a ie é t é a in s i d i s p o s é p a r a u c u n e 

" U e n c e é t r a n g è r e à l ' é t a t d e l ' a f f a i r e , e t s u r t o u t q u e j ' a i e m i s 
e 1 a r d e u r e t f ie la v i o l e n c e à f a i r e p r é v a l o i r d e s r a i s o n s q u i 

é té a c c e p t é e s s a n s e f f o r t p a r le c o n s e i l g é n é r a l d e s m i n e s 

P a r l e conse i l d ' É t a t . 

l e c t u r e f a i t e , e t c . 

Voir ccltc lettre, p. if-f> du volume des Correspondances et pièces diverses. 
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Lettre adressée par M. Teste à M. le Chancelier. 

Paris, le 2 0 mai 

Monsieur le Chancelier, 

E11 donnant hier à la commission de la Cour des^al*s... . 
explications qui m'étaient demandées à l'occasion d un 01 
que j'aurais écrit le 24 juin 1842 à M. Pellapra, j'ai dit <j 
ma mémoire ne me retraçait rien sur le fait même du 11 1 ^ 
écrit, et, à plus forte raison, sur la teneur d'un tel billet, 
la substance est seulement rapportée dans une lettre contenir 
raine de M. le général Cubières à M. Parmentier. t . , 

J'ai dû depuis hier chercher, dans l'intérêt de la ve : 
les éclaircissements qu'il était possible de me procurer, e t ^ u 

vérifié aujourd'hui même au secrétariat et sur le registre 
conseil des mines : r-

i° Qu'il y a eu deux rapports successifs de M. I'inspec 

général Guényveau; 
20 Que le premier de ces deux rapports est à la date du 3 

juin 1842;^ jj 
3° Que j'ai renvoyé ce rapport, avec le dossier, au c 0 ° )nr 

des mines, le surlendemain 13 juin, avant mon départ )>(l 

les eaux; ^ 
4° Que le conseil s'en est occupé dans sa séance ^ 

23 juillet, et a pensé qu'il y avait lieu de traite.)' simulia' . 
ment la demande Parmentier et celle des trois c o n c u r r e n t s '1 
s'étaient produits; , 

o° Qu'un nouveau rapport d ' e n s e m b l e a été présentej ^ 
conséquence, le 3 août, et a servi de base à l'avis définit1 

5 du même mois. 
Ces circonstances, vérifiées par moi ce matin, 

subsister mon incertitude sur l'existence et les termes 
billet qui m'est attribué par la correspondance du g e n 

Cubières; mais je considère comme un devoir d'avertir la c 

mission qu'elles font disparaître la raison d ' i m p o s s i b i l i t é 



d a t ^ 6 j ' a v a * s c r u v 0 * r r e s s o r t i r d u r a p p r o c h e m e n t d e s 

•lai 1 h o n n e u r d ' ê t r e , a v e c r e s p e c t , M o n s i e u r le C h a n c e l i e r , 
votre t r è s - h u m b l e s e r v i t e u r . 

J . B. T E S T E . 

3 " D É P O S I T I O N 

^eÇUe, le i o ju i n 1847^ p a r je Chancelier de France, Président de la Cour des Pairs, en 
présence de MM. les Pairs de France membres de la Commission d'instruction. 

& Nous avons pensé qu'avant de clore l'instruction, il était 
c°nvenable et même indispensable de vous donner connais-
sance d'un certain nombre de pièces dans lesquelles votre nom 
ûç l J. 1 

p r o n o n c é , a f in d e v o u s m e t t r e à m ê m e d e n o u s d o n n e r d e s 

j a i r c i s s e m e n t s s u r ces p i è c e s , s ' i l es t e n v o t r e p o u v o i r d e 
e f a i re . C e s p i è c e s p e u v e n t n é c e s s i t e r a u s s i d e n o t r e p a r t 

^ e l c p i e s q u e s t i o n s . L o r s d e vos p r é c é d e n t e s a u d i t i o n s , j e v o u s 

jjj fa i t d o n n e r l e c t u r e d e p l u s i e u r s l e t t r e s é c r i t e s , so i t p a r 

•de Cubières, so i t p a r M. Pellapra. A v e z - v o u s q u e l q u e s expl i -

c i t o n s à a j o u t e r à ce l l es q u e v o u s n o u s avez d é j à d o n n é e s s u r 
C e s l e t t r e s ? 

C e s l e t t r e s s o n t l es s e u l e s q u e j e c o n n a i s s e j u s q u ' à p r é -
S e i l t ; j e n ' a i r i e n à a j o u t e r a u x e x p l i c a t i o n s q u e j ' a i d é j à d o n -

n e s s u r ces l e t t r e s . 

Nous faisons donner lecture de la lettre du général Cu~ 
Ieres à M. Parmentier, en date du 26 février 1842, commen-

it par ces mots r « On m'écrit de Bar-le-Duc, » et finissant par 
CeUx-ci : La plus complète sécurité, ainsi queux (1). » 



Cette lecture laite, M. Teste dit : Je n'ai rien à répondre à 
cet égard. 

D- Vous voyez qu'il est question spécialement d'un demi-
concurrent, et que la mention de ce demi-concurrent est pré-
sentée comme un épouvantai! pour dispose]- plus facilement à 
cédei- aux exigences. 

R. Je comprends bien que tel est le sens apparent qu'on 
peut attacher à cette lettre; le général Cubières seul pourrait 
dire dans quel but il l'a écrite. Il ne me reste aucun souvenir 
de communications de la nature de celles qui y sont retracées; 
Je n'ai jamais connu que trois demandes en concurrence, qul 

préexistaient à la connaissance de tout le monde, et je n'ai jamais 
lait de distinction entre un concurrent entier et un demi-co»' 
current. 

D. Je vous fais observer que M. de Cubières dit dans 
interrogatoire dont il va vous être donné lecture, en cette 
partie, que ce propos de demi-concurrent aurait été tenu p 
vous dans votre cabinet, en présence de M. Parmentier. 

R. C'est impossible : les souvenirs du général Cubières dd' 
vent le tromper; il n'a jamais été question d'un q u a t r i è m e c on' 
current. Le général parle dans cet interrogatoire de M. Lissot> 
qui serait, suivant lui , ce quatrième concurrent. Or M. 
était un des trois concurrents dont j'ai parlé plus haut; il y ' 
évidemment prrpuv 

Nous faisons donner lecture de la pièce numérotée 3$-
page 56 des Correspondances et pièces diverses imprimées. 

Cette lecture faite , et représentation faite à M. Teste à* 
la pièce dont il s'agit, M. Teste dit: 

Je n ai pas besoin d'examiner longtemps cette pièce pou1' 
dire à la commission que M. de Cubières seul pourrait en rendre 
raison Tout ce que je puis dire, c'est que jamais, directement 
ou indirectement, M. de Cubières ni personne ne m'ont 



l'ombre duni; proposition ou d'une ouverture ayant pour but 
de me faire prendre un intérêt dans l'affaire de Gouhenans, 
e t que ma règle de conduite inflexible a été de ne prendre 
aucune part, non-seulement dans les affaires qui ressortissaient 
à mon ministère, mais encore dans aucune autre affaire. 

Nous faisons donner lecture de l'interrogatoire du général 
Cubières, en date du icr de ce mois, dans lequel nous l'avons 
lr>terpelîé sur la pièce dont il s'agit (i). 

Cette lecture faite, M. Teste dit : Je ne puis, après la lec-
ture de cet interrogatoire, que déplorer que M. de Cubières ait 
été dans les idées qu'il avoue lui-même, et que protester de 
plus fort contre toute espèce de communications de cette na-
ture qui m'auraient été faites soit par M. de Cubières, soit par 
^ui que ce soit. 

Nous faisons donner lecture d'une lettre écrite par M. Par-
Rentier au général Cubières, le ier mars îSh (2), et de l'inter-
rogatoire de M. Parmcntier, en date du 26 mai dernier, dans la 
Partie où nous l'avons interpellé sur cette lettre (3). 

Cette lecture faite, M. Teste dit : J'aurais fait, en effet, pour 
M- Parmentier, pour lequel je n'ai point plaidé, mais pour 
kquel j'ai lait une consultation sur l'exploitation des eaux sa-
lées, qui a été signée par les premiers avocats de Paris, ce qui 
aurait été juste, et rien de plus. Mais ni pour lui, ni pour per-
sonne, je ne me serais prêté à aucune faveur, et, de sa part , 
Pas plus que de celle de ses cointéressés, je n'aurais souffert 
une proposition contraire à mes devoirs, de quelque précau-
tion qu'on l'eut entourée. Je suis à comprendre comment on 
a pu, sur une supposition aussi fausse et a u s s i injurieuse, 
démentie par la conduite et par le résultat de 1 affaire, bâtir 

(0 Voir ci-devant, p. 84-
(2) Voir cette p ièce , p. 5 7 du vo lume des Correspondances et pièces Averses. 
(3) Voi r ci-devant, p. 12 5. 



une correspondance dont les applications auraient pu arri-
ver jusqu'à moi. Je ne peux que dire sur cette pièce, comme 
sur toutes les autres de même nature, que M. de Cubières e 
M. Parmentier seuls en ont la clef. 

Nous faisons donner lecture d'une lettre du général Cubières 
à M. Parmentier, en date du 10 mars 18^2 (1). 

Cette lecture, faite nous disons : 

D. C'est toujours le même système; mais il faut que vous 

le connaissiez? 

R. Je fais la même réponse. Il y aurait même à observer 
sur cette lettre que l'on parle de délais, et cependant 1 affaire 
a suivi son cours naturel et régulier, à partir du commence-
ment de l'instruction juscpi'à la fin et sans aucune autre mter 
ruption que celle que nécessitait l'accomplissement des toi 
m alités légales. 

Nous faisons donner lecture d'une lettre du général Cubières 
à M. Parmentier, en date du 18 avril (2). 

Cette lecture faite, M. J'este d i t : C'est la même chose, avec 

cette réflexion de plus qu'il était absolument impossible qUe 

l'affaire fût terminée avant la fin du mois de juillet 18^2. Cela 

ne se pouvait en aucune manière. 

Nous faisons donner lecture d'une lettre du général Cu~ 
bières à M. Parmentier, en date du 3o juin 18^2 (3). 

Cette lecture faite, nous demandons à M. Teste s'il se sou-
vient d'avoir écrit de Néris? 

M. Teste répond : Pas le moins du monde. Le r a p p o r t d e 

M. Guényveau porte la date du 2 1 juin; il a sans doute e t e 

(1) Voir cette lettre, p. 64 du volume des Correspondances et pièces diverses 
(2) Voir cette lettre, p. 74 du même vol. 
(3) Voir cette lettre, p. 117 du môme vol. 



remis au ministère le 22 ; je l'ai renvoyé le 23 au conseil des 
Mines, et je suis parti le 2h ou le 25. 

D- Il résulte des différentes pièces produites, des interro-
gatoires et même de vos propres dires que, lorsque le rapport 
avait été soumis le 2 3 juillet au conseil des mines, on avait 
"eniandé au rapporteur un travail plus complet, par le motif 
cIUe son premier rapport ne traitait pas la question des de-
mandes en concurrence. Vous rappelez-vous d'avoir insisté 
auprès de M. Guènjveau pour qu'il accélérât le plus possible 
la présentation fie son second rapporl? 

R. Je ne m'en souviens pas; mais il serait fort possible que 
J eusse recommandé au rapporteur d'apporter la plus grande 
célérité dans la présentation de son travail; je vais en dire les 
raisons à la commission. J'étais moi-même fort pressé, non-seu-
tementpar les intéressés dans les diverses demandes de conces-
sions, mais encore par les autorités locales, de procéder immé-
diatement à l'exécution de la loi, c'est-à-dire à l'instruction des 
demandes et à la délivrance des concessions. On trouvera au 
dossier administratif la preuve de ces sollicitations redoublées. 
e t d doit y avoir même une mise en demeure émanée de la 
compagnie Parmentier. D'autre part, la question de savoir si 
'octroi d'un délai de faveur au domaine était une raison de 
suspendre jusqu'au 1e1' octobre 18/11 toute instruction sur les 
demandes en concession avait été prévue dans la discussion 
de la loi du 17 juin i84o, à la Chambre des Pairs (séance 
du i3 juin), et j'y avais vu que le ministre des finances d'a-
lors, répondant à M. le B°" Mounier, était tombé d'accord qu'il 
15 y avait que la mise en jouissance des concessionnaires qui 
dût être renvoyée après cette époque. Cependant, le mi-
nistère des finances résistait à toute opération préliminaire 
et tenait les instructions en échec. C'est sur ce conflit d'o-
pinions qu'il y a eu entre les deux ministres une corres-
pondance qui doit exister au dossier. Ma responsabilité était 
engagée à ne pas arrêter sans motif et contre la volonté 



évidente de la loi la marche de ces sortes d'affaires, sur-
tout lorsqu'il n'y avait plus qu'un court intervalle à fran-
chir pour arriver au terme légal. C'est ce qui explique pour-
quoi j ai pu donner une impulsion rapide cà ces sortes d a 

flaires. 
La commission peut voir dans les documents administrat ifs 
quelle était entre les deux ministres la question générale, et 
si elle a été traitée tà l'occasion de l'affaire Parmentier, c'est que 
cette affaire se présentait l'une des premières dans l'ordre des 
demandes en concession. 

Nous faisons donner lecture dune lettre écrite par M- Teste 
en sa qualité de ministre des travaux publics au ministre des 
finances, à la date du \!\ août 18/n (i). 

Cette lecture faite, nous disons: Cette lettre donnelieu à deux 
observations On y voit que vous auriez voté avec la minori té 
du conseil des mines, si vous n'aviez pas cru devoir vous abste-
nir doù d suit que votre opinion personnelle aurait été favo-
rable à la plus grande concession, dans le cas particulier, 
contrairement, ce me semble, à ce que vous avez dit dans une 
autre occasion. Veuillez d'abord vous expliquer sur ce point-

R. J'ai été constamment d'avis qu'il fallait m o r c e l e r les con-
cessions, et surtout pour les concessions qui devaient avoir 
îeu en vertu de la loi du i 7 juin i S/, o. Je croyais rendre ainsi 

la concurrence plus sérieuse et les coalitions moins faciles. On 
peut voir que j'ai ainsi procédé, dans les quarante ou cin-
quante concessions qui ont eu lieu, en exécution de cette loi-
Mais, dans le cas particulier, j'avoue qu'il y a eu hésitation de 
ma part et de celle de beaucoup d'autres, à cause de la préexis-
tence d'une concession de houille, qui embrassait les 13 kilom-
7» hect. que la compagnie Parmentier sollicitait avec ardeur, 
et ce n'est que lorsque, par mes communications avec les ingé-
nieurs et inspecteurs, je suis parvenu à me convaincre que 



0 n pouvait exploiter le banc de sel, sans nuire aux droits 
c i t a n t de la concession de bouille, que j'ai ramené le cas 
particulier à mes idées générales et définitivement adopté la 
Striction de la concession à 6 kilomètres. 

L'importance de cette première observation tient à ce 
M. de Cubières et M. Pellapra ont toujours soutenu que 

Vous étiez personnellement favorable au système fies grandes 
c°ncessionsP 

Nous faisons donner lecture de la partie de l'interrogatoire 
e M- Pellapra, en date du a 5 mai dernier, dans laquelle 

Peïi 
Po 

Pellapra, à l'occasion d'un mémoire imprimé par le sieur 
Qfmentier, sous le titre de Courtes observations, déclare, de lui-

j^erne, que M. J'este s'est toujours montré, dans ses entretiens, 
^jvorable au système des grandes concessions, et ajoute que 

'^Teste, si cette observation était mise sous ses yeux, recon-
najtrait sans doute qu'elle est exacte (i). 

Cette lecture faite, M. J'este dit : Ce sont ces messieurs qui 
trompent quand ils généralisent ma disposition de faveur 

e® grandes concessions. Il se peut que, dansle moment d'hési-
. 'on dont j'ai indiqué les causes dans ma précédente réponse, 

s ni aient trouvé imbu de l'idée qu'on ne pourrait réduire le 
P.et,imètre du sel au-dessous du périmètre de la houille; mais, 

que je l'ai dit, cette hésitation n'a pas été longue, et dès 
m'a été démontré qu'on pouvait, sans de trop graves 

"iconvénients, séparer les deux substances, j'ai spontanément 
('°pté le système de la réduction. 

Le second point que je remarque dans votre lettre du 
* 4 août 1 , au ministre des finances, est celui qui est relatif 
a ia clause de l'ajournement des trois autres demandes en 
c°Hcession qui laisse la question entière. Vous savez que, dans 

(') Voir ci-devant, p. ib3. 

DÉPOSITIONS DE TKMOINS, 



une de ses lettres, M. Pellapra a represenlé celle clause comme 
étant, d'après vous-même, très-favorable à la compagnie, et 
comme équivalant pour elle à la concession du périmètre 
entier? 

R- L esprit de la conversation qui est rapportée dans une 
lettre de M. Pellapra n'est autre que celui qui se manifeste 
dans le rapport au Roi accompagnant le p r o j e t d 'ordonnance , 
lequel indique clairement que c'est en vue des trois demandes 

ajournées, et dans le cas où elles rempliraient les préliminaires 
voulus par l'ordonnance, que la réduction a eu lieu. Sans 
doute, si ces demandes avaient été désertées, la portion re-
tranchée du périmètre n'aurait pu rester vacante, et elle au-
rait été accessible à toute autre demande en concession, même 

P^rt de la compagnie Parmentier. Mais ce qui prouve 
quon n'a pas attaché un sens d'accroissement possible à mon 
langage, c'est que, si je suis bien informé, la compagnie Par-
mentier n'a rien tenté,depuis la concession obtenue, pour se 
faire attribuer quoi que ce soit au delà des 6 kilomètres , tandis 
que le sieur Lissot, l'un de ses concurrents, agit en ce moment 
même pour donner effet à sa demande de i 8 4 i . 

Nous faisons donner lecture d'une lettre du général Cubières 

a M. Parmentier, en date du 7 septembre i84a (1). 

D. Vous souvenez-vous d'avoir donné à M. de Cubières le 
conseil dont il parle dans cette lettre? 

R. Je ne me souviens pas du tout d'avoir donné ce conseil 
à M. de Cubières. 

Nous faisons donner lecture d'une lettre du général Cubières 
a M. Parmentier, en date du 9 septembre 18^2 (2). 

Cette lecture faite, M. Teste dit : Il y a dans cette lettre un 



mélange de faux et de vrai; il y a la part de l'imagination et 
celle de la vérité. II n'est pas invraisemblable, il est même fort 
possible que j'aie fait part à M. de Cubières de la difficulté cjui 
s'élevait entre les deux minisb res. Quant à la question d'attri-
Wion, voici en quoi elle consistait : l'ordonnance du i 7 mars 
l 8 4 i , rendue en exécution de la loi du 17 juin précédent, 
avait soumis le ministère des travaux publics à communiquer, 
* celui des finances, le dossier de toutes les demandes en con-
cession. Le but unique de cette communication était, i° de 
mettre le domaine à portée de vérifier qu'aucune de ces de-
mandes n'empiétait sur les terrains dont le domaine avait 
demandé l'attribution; 20 de provoquer toutes les dispositions 
relatives, soit à la production du sel, soit à la perception régu-
lière de l'impôt. Quant à la concession proprement dite, elle 
Estait exclusivement dans les attributions du ministère des 
travaux publics. Cependant le ministère des finances avait 
Manifesté l'intention de pénétrer jusque dans la question de 
f°ncession, et de faire subir à ces sortes d'affaires une nouvelle 
instruction, cela constituait un véritable conflit d'attributions. 

est tout simple que les intéressés en aient été avertis, et j'ai pu 
même les engager à p r e s s e r l'expédition de leur affaire au mi-
nistère des finances. J'agissais moi-même dans ce sens et avec 
insistance, parce qu'il était bien temps que la loi de i84o 
reçût son exécution, et parce que, comme je l'ai dit, ma res-
ponsabilité y était engagée. Mais tout ce qu'on dit dans cette 
lettre, de mon indisposition contre mon collègue des finances 
e t des motifs personnels qui l'auraient engendrée, n'a pas pu 
être dit par moi. Au surplus, sur mes instances, le ministère 
des finances a renvoyé le dossier avec ses observations, qui 
s°nt discutées dans mon rapport au Roi, et qui ont été trans-
mises avec lui au conseil d'État. Je fais remarquer que le terme 
final pour la mise en jouissance des concessionnaires expirait 

ier octobre i 8 4 i , et que les difficultés suscitées par le mi-
nistère des finances duraient encore à la fin de 184a, ce qui 
Replaçait dans une fâcheuse position, non-seulement à 1 égard 

a8. 



des demandeurs en concession, mais encore à 1 égard des ( i-
départements affranchis du monopole. 

-Nous faisons donner lecture de deux l e t t r e s écrites pai 
général Cubières à M. Parmentier, en date du i 3 septetn r 
18^2 et du 22 du même mois (î). 

Sur la première lettre, M. Teste dit : C'est toujours la i»c,llL 

chose, je n'ai aucun souvenir. 

Sur la seconde, M. Teste dit : 11 me faudrait faire une «e 

ponse fort longue à chacune de ces lettres; cela roule toujours 
dans le même cercle et part du même principe. 11 ne m 
jamais venu à la pensée de saisir le conseil d'Etat en chanm 
des vacations. L'affaire v résistait par sa nature et par s°n 

• i • • nfll* 
importance, et, en fait, le conseil d'Etat na été saisi que p 
mon renvoi du 21 novembre, longtemps après la rentree- ^ 
ne sais vraiment pourquoi les intéressés auraient attaché qu . 
que importance à ce que le conseil d'État fût présidé par m01' 
car ils devaient bien savoir, au mois de septembre, que mon 
opinion pour la réduction à 6 kilomètres était définitivenie11 

arrêtée. Mais j'avais, pour présider le conseil d'État dans cette 

affaire, une raison tout à fait indépendante de la demande 
concession: il suffisait qu'il y eût un conflit entre d e u x minis-
tères , et que l'opposition de celui des finances à l'octroi de a 

concession fût représentée au dossier par un mémoire de °e 

ministère, pour que la présence du ministre responsable e ï i 

première ligne fût, non-seulement convenable, mais néxes 
saire, et c'est parce que je savais que cette opposition sera 
soutenue jusque-là que j'ai pu, à l'avance, dire que mon des 

sein était de présider le conseil. 
D. Il y a une lettre de vous au dossier administratil <ïue 

vous auriez écrite le 22 septembre 1842 à votre collègue de 



finances; la teneur cle cetle lettre coïncide avec le dire de M. de 
Cubières dont il vient de vous être donné lecture. 

R. Cette coïncidence n'a rien d'étonnant. En même temps 
'lue j'informais M. de Cubières des difficultés soulevées par le 
ministère des finances et d'une sorte d'empiétement sur mes 
attributions qui résultait des prétentions de ce ministère, j'ai 
PU lui laisser le soin d'agir comme il aviserait auprès de ce 
ministère, et lui dire que, de ma part, je maintenais ce que 
croyais être mon droit et toucher à ma responsabilité : ce qui 
est, en effet, l'objet de ma lettre au ministre des finances en 
date du 11 septembre. 

Nous faisons donner lecture: i° d'une lettre de M. de Cu-
bières à M. Parmentier, en date du 6 octobre 1842 ; i° d'une 
lettre du général Cubières à M. Parmentier, en date du 8 oc-
tobre de la même année ; 3° d'une lettre du même au même, 

date du 16 octobre suivant (1). 

D. Ces trois lettres-là ont pour caractère principal de mon-
trer votre intimité avec M. de Cubières; il y a dans la dernière 
une insinuation dont vous pouvez apprécier la portée, quand 
on dit qu'on n'a pas cru qu'il fût prudent de faire sonner trop 
haut les profits que présentait l'affaire de Gouhenans, que 
M. Buffault a seul reçu à cet égard une confidence entière, et 
qu'on a été plus réservé envers M Pellapra et surtout envers 
Vous ? 

R. Il y a deux parties dans ces lettres; la première est rela-
tive aux communications que j'aurais données aux intéressés, 
des obstacles qui arrêtaient l'affaire au ministère des finances. 
Je me suis déjà expliqué à cet égard. Quant à la seconde par-
tie, j'aime à n'y voir que l'énonciation de l'intérêt que pou-
vaient avoir les demandeurs en concession, à dissimuler à 
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l'autorité publique, représentée, soit par le Ministre des fi-
nances, soit par celui des travaux publics, les produits réels 
ou imaginaires de leur exploitation future; que, si une autre 
pensée est entrée dans l'esprit de fauteur de la lettre, elle ne 
peut être, de ma part, que l'objet de la plus juste et de la 
plus nette réprobation. 

Nous faisons donner lecture d'une lettre de M. de Cubières 

à M. Parmentier, à la date du 18 octobre 18/12 (1). 

Cette lecture faite, M. Teste dit : A en croire la correspon-
dance de M. de Cubières, on supposerait que je le voyais tou? 
(es jours, tandis que je l'ai vu quatre ou cinq fois dans le 
cours de l'instruction administrative. Si vous ajoutez à cela les 
visites de M Pellapra dont il est parlé dans la même corres-
pondance, il semblerait, en vérité, que je n'aie eu que l'affaire 
de Gouhenans à traiter pendant toute la période 011 elle s'é-
tend. Quant au fait qui est rapporté dans cette lettre, que j'au-
rais engagé M. de Cubières à ne pas voir M. Leqrand, je le nie 
formellement. 

D. Vous souvenez-vous d'avoir donné avis à M. Pellapra de 
la signature de l'ordonnance de concession, aussitôt que cette 
signature a été donnée? 

R. Je ne saurais m'en souvenir après cinq ans. 

Nous faisons donner lecture des deux lettres de M. Parmentier 
au général Cubières, en date du 6 janvier i843 (2), en appe-
lant spécialement l'attention de M. Teste sur la seconde dans 
laquelle M. Parmentier dit que M. Roy a vu l'avis de M. Teste, 
mais qu'i7 n'y entend pas malice. Nous faisons ensuite donner 
lecture de la partie de l'interrogatoire de M. Parmentier, en date 
du 27 mai dernier (3), dans laquelle nous l'avons interpellé 

(1) Voir cette lettre, p. 181 du vo lume des Correspondances et pièces diverses. 



cette lettre, et de la partie de l'interrogatoire de M. de Cn-
ler(;s, en date du 28 du moine mois, dans laquelle nous l'a-

vons également interpellé sur la lettre dont il s'agit (1). 
Ces lectures faites, M. Teste dit : Si j'ai donné avis à M. Pel-

aPra ou à M. de Cubières de la signature de l'ordonnance de 
c°ttcossion, ce doit être par une lettre du cabinet particulier, 
comme cela se pratique en pareille circonstance et à l'égard 

e toutes les personnes qui ont pris intérêt à une affaire, et 
*îUl lont recommandée. Mais à des lettres de cette nature je 
uefie qui que ce soit d'entendre la moindre malice. 

Après avoir entendu la lecture de sa déposition, M. Teste 
Jt : Dans les questions qui précèdent, on m'a indiqué les do-

cuments épistolaires comme révélant une grande intimité entre 
de Cubières, Pellapra et moi. Je crois devoir dire crue 

a i Jamais eu avec 1 un et avec 1 autre que des rapports de. 
s°ciété, et ceux qui sont résultés des affaires qu'ils avaient à 
Poursuivre auprès de l'administration dont j'étais le chef. 

Lecture faite, etc. 

INTERROGATOIRE 

^uJ>i le 18 ju in 1 8 4 7 , devant M. le Chancel ier de F r a n c e , Prés ident de la Cour des 
a "'s , en présence de MM. les Pairs de France m e m b r e s de la c o m m i s s i o n d'ins-

'«•uctjoii. 

D. La situation nouvelle dans laquelle nous nous sommes 
^ s obligés de vous placer pourrait vous faire sentir le besoin 
(| ajouter quelques explications à celles que vous avez données, 

qualité de témoin, sur les faits et sur les nombreuses 
pïeces que j'ai fait passer sous vos yeux. Je les reproduirais si 
V°US le jugiez nécessaire; mais si vous n'en sentez pas le be-
s°m, nous sommes tout prêts à entendre ce que vous jugeriez 



à propos de dire sur i ensemble de ces faits et de ces pièces. 

R- Je suis porté à remercier la commission de m'avoir fait 
sortir du rôle passif et muet de témoin, pour me donner une 
situation qui me permettra d'éclairer la Cour et le public sur 
tout ce qui m'appartient réellement dans cette déplorable af-
iaire. Jamais l'exercice du droit de défense ne m'a paru si pré-
cieux, non-seulement à cause des inductions fâcheuses aux-
quelles les pièces du procès pourraient donner lieu, mais 
encore en raison des bruits absurdes et injurieux d o n t j'ai été 
f objet On a été jusqu'à supposer l'existence au procès d'une 
lettre de M - Teste, soit à M. Parmentier, soit à M. Pellapra; on 
a pretendu que, depuis ma sortie du ministère, j'avais fait des 
acquisitions importantes. Le premier fait est do la plus in-
signe fausseté; le second n'est pas plus vrai, et il me sera 

facile d'établir que j'ai vendu au lieu d'acheter, depuis 
i époque où j'ai abandonné par dévouement une profession 

honorable et lucrative, pour accepter de hautes fonct ions que 
j ai exercées à deux reprises; ma fortune est moindre aujour-

dhui quelle ne l'était alors, et de ce qu'elle est, l ' o r i g i n e est 
aussi tacite a démontrer et aussi pure que toutes celles créées 

par de longs et honorables travaux. 

H me serait difficile, n'ayant connu que la partie de la cor-
respondance qui a été publiée dans le procès civil, et n'ayant 

eu des autres documents d'autre notion que celle qu'a pro-
duite la communication qui m'en a été donnée, lors de mon 
audition comme témoin, de fournir à la commission plus de 
tumie roque je ne l'ai fait jusqu'à ce jour. Si l'on c o n s i d è r e 

qu'il s'est écoulé cinq ans depuis la concession de Gouhenans, 

qu'au moment de l'éclat qu'elle a fait i'avais dû en per 

que cette affaire est, pour ainsi dire, imperceptible au milieu 
celles que j'ai traitées comme ministre des travaux publics, 
m'au moment de l'éclat qu'elle a fait i'avais dû en perdr *.» wu. i l i vilA^Jil K, UV i V| V». V-11V, Cl A Cl I L | (l V U1U UH ^ | ^ i 

jusqu'au souvenir, on comprendra qu'il me soit difficile de 
réunir toutes les circonstances propres à écarter j u s q u ' à 1 i c l e 

qu'aucune corruption ait pu être tentée ou pratiquée p°u r 



priver, en définitive, non pas au succès de la demande, mais 
à l'obtention d'un minimum qui ne pouvait être légalement 
refusé. Et, à plus forte raison, suis-je hors d'état de m'expli-
îuer sur une correspondance qui m'est complètement étran-
gère, dont je n'ai eu ni la confidence, ni la communication, 
e t sur les rapprochements auxquels cette correspondance peut 
donner lieu, jusqu'à ce que soit venu le moment d'en acquérir 
une connaissance entière, de l'apprécier dans son ensemble 
e t dans ses détails, et de donner à la justice et au public les 
explications dont j'attends ma pleine justification. Dire quel 
e n a été le but, ce que se sont proposé les personnes qui y 
figurent, est tout à fait hors de ma puissance; mais ce à quoi 
je parviendrai certainement, c'est à repousser toutes les in-
ductions qu'on pourrait en tirer contre moi. 

Que si, ainsi que vous me l'avez fait remarquer, on peut 
^ire sortir de la comparaison de la correspondance avec les 
actes de l'administration certaines coïncidences propres à ré-
véler des communications familières, cela s'explique, et je 
crois l'avoir dit comme témoin, par les incidents nombreux 
dont l'instruction administrative a été semée, par les obstacles 
que le ministère des finances a constamment opposés à ce que 
la loi de i84o fût exécutée suivant ses termes et son esprit, 
Par le juste mécontentement que j'en ai éprouvé, et par la 
nécessité de faire connaître ces obstacles aux parties intéressées. 
Je n'ai fait, au surplus, dans cette alfaire, que ce qui se fait 
habituellement dans ces sortes d'affaires, qui se traitent ouver-
tement et, pour ainsi dire, conlradictoirement. 

Quant à l'induction prise de ce que la concession n aurait 
été d'abord réduite à six kilomètres que pour être portée ul-
térieurement à quatorze, je crois avoir déjà répondu et je 
répète que rien de semblable n'a pu être dit par moi m es-
péré par les intéressés; qu'il y a eu, en effet, une longue hé-
sitation, non-seulement dans mon esprit, mais dans celui de 
toutes les personnes qui se sont occupées de cette affaire, et 
dans le sein même du conseil général des mines, sur 1 etendue 

IMPOSITIONS DE TEMOINS, 



à donner à la concession, pressé que l'on était par la difficulté 
de séparer l'exploitation du sel de celle de la houille; mais 
que, si j'avais eu la honteuse faiblesse d'oublier un seul mo-
ment la loi du devoir dans la conduite de cette affaire, je 
n aurais pas eu besoin de renvoyer au futur l'octroi du péri-
mètre demandé, lequel aurait été très-probablement accepté 
par le conseil d'Etat, puisque la demande était fondée sui-
de très-graves motifs. J'ajoute que mon rapport au Roi 
combattait directement ce système, de manière à ne pas 
me permettre de revenir à la charge pour la portion re-
tranchée, sans me mettre en contradiction flagrante avec 
mon propre langage; qu'aucun des trois concurrents ne 
s étant mis en règle, et tous pouvant être t r è s - l é g a l e m e n t 

éliminés pour n'avoir pas fait les justifications nécessaires, 
la compagnie Parmcntier se trouvait seule en instance, et 
pouvait absorber, par conséquent, tout le terrain conces-
sible. J'ajoute enfin que ce qui prouve, en dépit de la cor-
respondance, non-seulement qu'il n'y a pas eu de promesse 
de ma part, mais que l'espoir de cette augmentation n'a ja-
mais ete sérieusement conçu, c'est que la concession des six 
kilom. date du 3 janvier i843; que je n'ai quitté le ministère 
quau mois de décembre de la même année; que, durant ce 
long intervalle, aucun des trois concurrents ajournés n'avait 
renouvelé et régularisé sa demande, et que cependant la com-
pagnie Parmentier, qui avait ainsi le champ libre, n'a pas fait 
auprès de l'administration la moindre démarche pour obtenir 
cette augmentation. 

Mais ces observations, et beaucoup d'autres que me sug-
gérera 1 examen de la procédure, quand il me sera pe rmis d'en 
prendre connaissance, ne laisseront, dans ma profonde convic-
tion , aucun prétexte et aucune place aux insinuations f â c h e u s e s 

dont ] ai pu être l'objet; et, pour le moment, je ne crois avoir 
rien a ajouter aux explications que j'ai déjà eu l'honneur de 
fournir a la Commission. 



Quel était le litre delà compagnie Parmentier pour ob-
tenir la concession, indépendamment de la question d'étendue? 
Quelle était sa situation légale vis-à-vis de l'administration? 

11. Aux termes de l'article 3 de la loi du 17 juin i84o et 
de la discussion qui a eu lieu à la Chambre des Députés, la 
préférence était acquise aux propriétaires d'établissements lé-
galement existants. Or, la compagnie Parmentier était en pos-
session d'un établissement autorisé, et l'abus qu'elle aurait pu 
faire de celle autorisation ne pouvait, dans mon opinion, lui 
foire perdre son droit à la préférence. Restait la question d é-
tendue, et cette question ne se serait même pas élevée, s il 
«y avait eu cette concession de houille superposée au gîte 
sa fi l'ère dont la concession était demandée. 

Lecture faite, etc. 
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C O U R D E S P A I R S . 

A F F A I R E D E S M I N E S D E G O U H E N A N S . 

DÉPOSITIONS DE TÉMOINS. 

^jEgiiand (Baptiste-Aleœis-Yiclor), âgé de 56 ans, sous-secrétaire d'État au 
département des travaux publics, demeurant à Paris, rue Saint-Domi-
nique, n° 62 ; 

é t e n d u , le 1/1 mai 18/17, pai- M. Je Chancelier de France, président de la Cour des Pairs, en 
présence de MM. les Pairs de France membres de la commission d'instruction. 

Vous n'ignorez pas que M. de Cubières, dans une cor-
lespondance qui a reçu une grande publicité, a pris pour 
Point de d 

épart des actes qui donnent lieu, en ce moment, à 
instruction devant la Gbambre des Pairs, une conversa-

tion qu'il aurait eue avec vous il y a quelques années. M. de 
Cubières ne vous a-t-il pas écrit dernièrement à ce sujet? 

H. Oui, Monsieur le Chancelier; M. de Cubières m'a écrit, à la 
tfate du icr mai, une lettre qui m'est parvenue le 4, entre sept 
e t W t heures du matin, et à laquelle je n'ai pas cru devoir ré-
Poudre. C'était précisément le lendemain du jour où des in-
terpell 

ations avaient eu lieu à la Chambre des Députés; j'au-
rais pu faire usage de cette lettre, lors de la lecture du 
Procès-verbal de la séance de la veille, mais j'ai cru qu'il était 



indigne de mon caractère de porter à la tribune une soi te 
de certificat. Voici, au surplus, la lettre de M. de Cubières. Si 
Monsieur le Chancelier le trouvait bon, je pourrais d o n n e r lec-
ture de quelques passages de cette lettre 

Nous invitons M. Legrand à donner lecture de la lettre à 
h" adressée par M. de Cubières, ce qu'il a fait «à l'instant 
même (i). 

Cette lecture faite, M. Legrand dit : « La commission a en-
tendu cette lettre. Ai-je besoin d'ajouter que je n'ai pas tenu 
le langage qu'on me prête dans cette correspondance, puisqu'il 
est rétracté par celui-là même qui me l'imputait, ou que d» 
moins il a été singulièrement dénaturé. La conversation à la-
quelle M. de Cubières fait allusion remonte au mois de janvier 
1842 : M de Cubières s'est présenté chez moi; je ne lui avais 
pas donné d'audience; mon huissier entendant le nom de 
M. de Cubières, et se rappelant qu'il avait été ministre du Roi, crut 
devoir le faire entrer immédiatement. L'entretien dura quel-
ques minutes. J'ai peut-être reçu ce jour-là dix ou douze autres 
personnes; on comprendra qu'à cinq années de distance, je ne 
puisse me rappeler les termes d'une conversation improvisée; 
d me serait plus facile de déclarer ce que je n'ai pas dit que 
ce que j ai pu dire, car pour cela je n'ai pas besoin de ma mé-
moire, je n'ai besoin que de ma conscience. Nous étions àl'o' 
ngine même de l'instruction de l'affaire; les demandes étaient 
seulement affichées; il n'y avait ni avis d'ingénieur, ni avis de 
préfet, ni délibération du conseil des mines; je ne pouvais 
avoir aucune opinion : je ne pouvais donc éveiller ni crainte» 
ni espérances, et, pour les personnes qui connaissent ma ré-
serve habituelle, il est facile de présumer dans quelles limites 
je me suis tenu. Depuis lors, je n'ai pas revu M. de Cubières pour 
1 affaire de Gouhenans ; je n'ai vu aucun membre de la comp3' 
gnie à laquelle M. de Cubières appartenait, ni aucun membr* 
des compagnies rivales. 



n'ai pas pu dire à M. de Cubières : Prenez vos précautions 
Mitez des délais, afin de tout disposer pour la réussite de votre af~ 
JQire; j'ai pU d i r e . L'instruction est ouverte, réunissez vos 
Moyens, produisez vos pièces; elles seront examinées avec 
S0ln. C'est le langage que j'aurais tenu à toute personne, aux 
concurrents de M. de Cubières comme à M. de Cubières lui-
^Çme. Je n'ai pas pu dire non plus que les concessions de 
j^nes se délibéraient en conseil des ministres, puisque, en 
ait> depuis quinze ans que j'appartiens à l'administration des 
avaux publics, jamais concession de mine n'a été délibérée 

611 conseil des ministres. On m'a demandé si une question de 
cette nature pouvait y être portée; j'ai répondu que, en fait, 
e 'a n'avait jamais été; mais que, en droit, une concession de 

'flJne étant un acte de responsabilité, un ministre pouvait 
v°uloir étayer sa responsabilité de celle de ses collègues. Je 
Passesous silence les autres allégations delà correspondance, 
î111 sont également inexactes; je déclare d'ailleurs n'avoir con-
^ r v é aucun souvenir d'une seconde conversation à laquelle 

de Cubières fait allusion dans cette correspondance. 
Nous demandons à M. Legrand s'il consentirait à déposer 

e°tre nos mains la lettre du générai Cubières dont il a donné 
ecture. 

M. Legrand répond affirmativement, et à l'instant iï nous a 
reiuis cette lettre, cru'il a visée avec nous et le greffier en chef 
a<ïjoi„t. 1 

, Qui est-ce qui préside ordinairement le conseil général 
mines? 

R- L'organisation porte que le conseil général des naines 
es t présidé parle ministre des travaux publics, en son absence, 
Par le sous-secrétaire d'État, et en l'absence du ministre et 
^ sous-secrétaire d'État, par un inspecteur général désigné 
^iiuellement. Je dois dire que, depuis qu'il existe un roinis-
t è fe spécial des travaux publics, le ministre use souvent de 

droit de présider le conseil général des minevS et le eon~ 

DÉPOSITIONS DU TÉMOINS. ^ Q 



seil général des ponts et chaussées, parce que c'est là qu'il 
s éclairé par la discussion et qu'il se l'orme une opinion sal-
les questions qu'il doit, porter, soit au conseil d'État, soit de-
vant les Chambres. 

-D. Il y a sans doute un rapporteur désigné dans toutes 
les affaires de quelque importance? 

R. H y a un rapporteur dans toutes les affaires. 

D. Qui est-ce qui désigne le rapporteur? 

R. Le territoire du royaume est, sous le rapport des mines, 
divisé en arrondissements d'inspection, confiés chacun à un 
inspecteur général. Le rapporteur, dans les affaires impor-
tantes, est désigné, de plein droit, par l'arrondissement d'ins-
pection auquel appartient la mine qu'il s'agit de concéder. 
Ainsi, dans l'espèce, le rapporteur a été M. Guènyvean, ins-
pecteur général dans l'arrondissement duquel se trouvait la 
mme à concéder. Dans les affaires de moindre importance, 
cest ordinairement le secrétaire du conseil «rénéral qui p''é' 
sente le rapport. 

D. Il semblerait résulter de quelques pièces qui ont été sai-
sies, que, le travail de l'inspecteur général que vous venez de 
nommer n ayant pas paru assez clair, on lui en a d e m a n d é un 
autre? 

R- Il y a eu effectivement deux rapports, qui, tous deux, ont 
ete présentés par M. Guènyvean : sur le premier rapport, le 
conseil des mines n'a pas pris de décision immédiate; il a rendu 
un avis interlocutoire. Un second rapport a été fait, et c ' e s t sur 
ce second rapport que le conseil a statué; mais, je dois le dire, 
ce second rapport n'avait pas pour objet de remplacer le pre-
mier rapport, mais de le compléter et de vider l'interlocutoire-
J ajoute que M. Parmentier avait demandé une concession àe 
vingt kilomètres; c'était le maximum permis parla loi. A tous 
tes ctegres de 1 instruction, ce périmètre a été réduit à cinq kilo-
mètres quatre-vin gt-huit hectares 



p N'y a-t-il pas eu deux demandes en concession failes suc-
cessivement par M. Parmentier : la première, en 18^0, au nom 
, *a compagnie Parmcntier et Grillet, qui exploitait la mine de 
l0uiile contiguë à la mine de sel gemme dont la concession 

®tait demandée; et la seconde, au nom d'une autre société 
ont faisait encore partie M. Parmenlier, mais qui se composait 

p l u s grand nombre de personnes que la première. Il pa-
raîtrait que l'administration des travaux publics aurait été 

avis de faire la concession à la seconde société, mais que cet 
n aurait pas été partagé par le comité des travaux publics 

^ conseil d'État, et que le conseil d'État, lui-même aurait 
uopté plus tard l'avis de son comité. Pouvez-vous donner quel-

l e s renseignements à cet égard? 
. H. Je fais préparer en ce moment un dossier complet de 
allaire, et la commission y trouvera tous les éclaircissements 

Nécessaires. 
Lecture faite, etc. 

LETTRIJ du générai Cubières, remise par M. Leqruni et annexée 
à sa dépos i t ion . 

Paris, le Ier mai 1847. 

Monsieur le Sous-Secrétaire d'État, 

, Les journaux judiciaires, à l'occasion d'un procès pendant 
® ta première chambre et où je figure avec les administrateurs 
^ ta saline de Gouhenans, publient ce matin certains détails 

exigent de moi des explications que je ne saurais différer 
^un instant, bien que j'aie lieu de m'attendre à ce que le ju-
gement du tribunal mette prochainement au néant les odieuses 
Machinations qu'une insigne perfidie a cru pouvoir diriger 
lrtopunément contre moi. 

J'ai gardé le souvenir de l'équité et de la. loyauté qui vous 
c*ractérisent, et que j'ai pu constater dans toutes les occasions 

m'ont mis en rapport avec l'administration que vous di-



ngez; mais il n'en saurait être de même pour ce que j'ai pu 
écrire à M. Parmentier an 1842, et dont il a fait la matière de 
mémoires rédigés, non pour les besoins de sa cause, mais dans 
1 intention de faire acheter leur suppression. 

J ai le droit de protester contre cette publication abusive, 
de même que j'ai celui de repousser toute interprétation et 
explication des divers extraits de ma correspondance où se ma-
nifeste, soit l'expression de doutes et de craintes sans fonde-
ment, soit la reproduction d'opinions erronées que rien ne 
devait justifier, et que je ne saurais être taxé de ni'être appro-
priées par le seul fait que je les aurais énoncées. 

En ce qui concerne les pensées ou les paroles que ces 
lettres sembleraient attribuer à des tiers, mon devoir est de 
reconnaître que des réflexions personnelles au na r ra teur ont 
pu se mêler à ce qu'il était permis d'inférer de communications 
faites de vive voix. 

Je n'ai jamais recueilli de votre bouche rien que de parfai-
tement honorable; tout ce qui paraîtrait ne pas l'être au même 
aegre dans la correspondance dont on a abusé ne saurait vous 
concerner, et doit être tenu pour mal interprété. C'est ce que 
je n hesite pas à déclarer ici, pour rendre hommage à la ve-
nte autant qu'à votre caractère. 

Je désire vivement, Monsieur le Sous-Secrétaire d'État, 
qu en vous éclairant sur mes intentions, ces lignes n e laissent 
subsister dans votre esprit aucun doute sur les sent iments d e 

haute estime et de considération avec lesquels j'ai l 'honneur 
d etre votre serviteur. 

G"1 CUBIÈRES, 
Pair de France. 

AUTRE DÉPOSITION du m ê m e témoin , 

•Reçue, le 21[ 1847, par M. le Chancelier de France, président de la Cour des Pair., <=» P^' 
sence de MM. les Paars de France, membres de la Commission d'instruc.ion. 

D. Depuis le jour où nous vous avons entendu, il nous est 



survenu des renseignements importants qui nous mettent 
dans le cas de vous entendre de nouveau. 

Nous faisons donner lecture de la lettre du général Cubières 
à M. Parmentier, en date du 25 juin 18^2, qui a été saisie 
chez ce dernier (1). 

Celte lecture faite, nous disons : 

Vous souvenez-vous d'avoir donné à M. de Cubières ces 
renseignements ? 

R. Je ne vois rien là que je n'aie pu dire, mais je déclare 
n'avoir conservé aucun souvenir de la conversation qui est 
rapportée dans cette lettre. Jamais on ne m'a demandé com-
munication du rapport, et, si on me l'avait demandée, je l'au-
rais refusée impitoyablement. 

D. Je vous fais remarquer que certains détails de cetU 
lettre, quelle que soit la source à laquelle on les ait puisés, 
sont exacts. Ainsi, par exemple, il est certain que le premier 
rapport de M. Guényveau a été déposé le 21 juin, et que ie 
conseil des mines n'a délibéré que le iS juillet sur les conclu-
sions de ce rapport? 

R. Cela est vrai, mais ce retard n'a rien d'étonnant: quand 
le ministre ou le sous-secrétaire d'Etat fait une absence, et 
ces absences ne sont jamais longues, les affaires importantes 
qui ne présentent pas un caractère d'urgence sont d'ordi-
naire ajournées. 

D. Vous souvenez-vous d'avoir donné avis à M. de Cubières de 
l'inconvénient qu'aurait pour les intéressés le retard du rap-
port devant le conseil des mines, qui devait avoir pour consé-
quence d'empêcher l'affaire de venir au conseil d'Etat avant 
les vacances? 

R. Ne me rappelant pas la conversation à laquelle la lettre 
fait allusion, je ne saurais non plus me rappeler ce détail. Je 



lais observer d'ailleurs qu'au 21 juin, on avail tout le temps 
nécessaire pour que l'affaire arrivât en temps utile au conseil 
dEtat, qui n'entre en vacances que le ier septembre. 

D. Vous voyez que, dans celte lettre, M. Pellapra est claire-
ment indiqué comme étant l'intermédiaire qui était le plus 
utile à M. de Cubières auprès du Ministre, puisque c'est à lui 
qu'aurait été adressé le billet de M. Teste, qui est r a p p o r t é en 
substance dans la lettre. Avez-vous eu quelque connaissance 
des rapports particuliers qui auraient existé entre le Ministre 
et M. Pellapra ? 

B. Aucune, Monsieur le Chancelier. 

Nous faisons donner lecture d'une autre lettre de M. de Cu-
bières à M. Parmentier, en date du 5 juillet 18/12 (1). 

Cette lecture faite, M. Legrand dit : Cette lettre est du 5 juil-
let, la délibération du conseil des mines est du 23; je ne 
connaissais pas, à ce moment-là, le rapport de M. Guènyveau. 
En matière de mines, mon opinion ne se forme qu'après avoir 
entendu le rapport et la discussion au sein du conseil des 
mines; ce sont des questions délicates, sur lesquelles je m'abs-
tiens toujours de me prononcer à l'avance. Je n'ai donc pas 
tenu, je n'ai pas pu tenir le langage qu'on me prête, bien que, 
dans cette lettre, comme dans la première, il n'y ait rien que je 
n'eusse pu dire. 

D. Ce qu'il y a peut-être de plus remarquable dans cette 
lettre, c'est l'offre que vous auriez faite à M. de Cubières, 
d'après lui, de suivre l'affaire au conseil d'État et de lui ap-
porter tout votre appui ? 

R. Comment pourrait-on supposer que j'aie fait une offre 
pareille. Je défends devant le conseil d'État l'avis de l'admi-
nistration des travaux publics, jamais l'intérêt des pe r sonnes . 
Du reste, je ne sais même pas si j'ai assisté à la séance du 
conseil d'Etat dans laquelle l'affaire a été rapportée; mes oc-



épations sont toiles, que j'assiste assez rarement aux séances 
du conseil d'État; mais, ce dont je suis bien certain, c'est que 
je n'ai pas assisté à la discussion de l'affaire dans le comité 
des travaux publics qui a préparé la décision du conseil. 

û- Je crois que vous nous avez dit, l'autre jour, n'avoir ja-
mais donné de rendez-vous à M. de Cubières. Nous avons trouvé 
dans les pièces une lettre de vous, dans laquelle vous dites à 
M- de Cubières que vous êtes prêt à le recevoir le lendemain. 
Je vous donne avis de cette circonstance, parce qu'elle sem-
blerait faire ressortir l'apparence d'une contradiction entre 
votre dire et les laits? 

Nous représentons à M. Legrand la lettre cotée n° 7(1), qui 
lait partie du dossier des cent vingt pièces saisies chez M. cU 
Cubières. 

Après avoir pris lecture de cette lettre, M. Legrand dit : Je 
ne sais pas à quelle époque se rapporte ce billet, qui ne porte 
Pas de date. J'ai dit l'autre jour que je n'avais vu M. de Cu-
bières qu'une fois à l'occasion de l'affaire de Gouhenans; mais 
Jel' ai vu pour d'autres affaires, et, en particulier, pour celle du 
chemin de fer de Strasbourg. Il est possible que ce rendez-
vous se rapporte à l'une de ces affaires; je ne saurais, à cet 
égard, vous donner aucune indication précise. 

Nous faisons donner lecture de la lettre de M. Pellapra à 
M. Parmentier, en date du 24 juillet 1842 (2), saisie chez ie 
Sleur Parmentier. 

Cette lecture faite M. Legrand dit : Qui a fait le rapport dont 
parle cette lettre? c'est ce que je ne saurais dire. La commis-
sion a sous les yeux la délibération du conseil des mines du 
a 3 juillet; elle est fort courte: c'est dans cette séance qu'a été 
soulevée la question des demandes en concurrence, qui n'a été 
discutée que dans la seconde séance. 



2 4 0 DÉPOSITIONS 
Nous faisons donner lecture de la lettre de M. Pellapra à 

M. Parmentier, en date du 6 août 1842 (i). 
Cette lecture faite, M. Legrand dit : Je ne conçois pas com-

ment on a pu faire un tel récit d'une délibération qui a été 
très-calme, très-paisible, très-grave, et qui n'a eu aucun des 
caractères qu'on lui prête. Je n'ai pas eu avec le Ministre la 
conversation qu'on rapporte dans cette lettre ; ce serait M. Pel-
lapra qui aurait rendu compte le lendemain de cette conversa-
tion ; mais je n'ai jamais vu M. Pellapra pour l'affaire deGouhe-
nans; je l'ai vu pour d'autres affaires, pour celle des te r ra ins 
du Havre, par exemple, jamais je ne l'ai vu pour l'affaire 
de Gouhenans. On dit dans la lettre que le second r appor t 
modifie le premier: les deux rapports sont aux pièces-, on peut 
se convaincre, en les lisant, que le second rapport ne r e p r e n d 

pas les questions déjà traitées dans le premier; il s 'occupe 
uniquement des demandes en concurrence et propose le rejet, 
attendu qu'on n'a pas satisfait à la condition première, qui est 
la justification du gîte salifère, et il termine en p r o p o s a n t d'a-
dopter les conclusions du premier rapport, sans y rien changer-
Sur la question du périmètre, il y avait dans le conseil deux 
principes en présence, également respectables: d'une part, il 
n est pas bon d'instituer deux concessionnaires sur le m ê m e 
périmètre; il en peut résulter des conflits et une espèce de 
guerre souterraine; d'autre part, il n'est pas convenable de 
donner trop d'étendue aux mines de sel, attendu qu'une petite 
étendue suffit à une exploitation fructueuse. En présence de 
ces deux principes également soutenables, quatre voix très-
consciencieuses ont pu se prononcer pour égaler le périmètre 
de la mine de sel au périmètre de la mine de houille, et cinq 
voix pour la réduction à six kilomètres. 

Lecture faite, etc. 



RRNAUM) (Ferdinand-Augustin), âgé (le h9 ans, rentier, demeurant à Vesoul 
( Ilaute-Saônc ), momentanément à.Paris, rue Baillif, n° 10. 

E » t e n d n , l e 1 9 m a i 1 8 4 7 , par M. l e C h a n c e l i e r d e F r a n c e , p r é s i d e n t d e la C o u r d e s P a i r s , en 

p r é s e n c e d e MM. les Pa irs d e F i a n c e m e m b r e s d e la c o m m i s s i o n d ' ins truct ion . 

Vous êtes depuis longtemps propriétaire d'une partie 
de l'établissement de Gouhenans ? 

R- Oui, Monsieur : mon père a acheté des actions pour moi 
Pendant que j'habitais le Bengale, en i83a ou 1833. 

£>. Combien possédiez-vous de parts, quand la société était 
divisée en cent parts P 

R. J'en possédais d'abord une; depuis, j'en ai acheté 
d'autres en i838. Avant la transformation de l'ancienne 
société, je possédais six parts entières. 

D. Vous avez dû naturellement être dans des rapports 
assez intimes avec M. Parmentier, qui était le propriétaire le 
plus considérable ? 

R. 0 ui, Monsieur le Chancelier. 

P>. Vous avez participé aux démarches qui ont été faites 
Pour obtenir la concession de la mine de sel gemme qui de-
Vait être ajoutée à la mine de houille dont la compagnie était 
déjà concessionnaire? 

R. Voici en quel sens j'ai participé à ces démarches. J'ai 
P^s part à un acte provoqué par M. Parmentier, et qui avait 
Pour but de mettre à sa disposition un certain nombre d'ac-
tions pour le bien de la société. Depuis je suis venu à Pans, 

j'ai vu pour la première fois M. de Cubières, que je ne con-
naissais pas auparavant, et je suis allé une seule fois avec lui 

avec M. Parmentier au ministère des travaux publics. En 
, M. Parmentier assembla les sociétaires de Gouhenans, et 

^Ur dit qu'il était important et nécessaire d'intéresser à Paris 
DÉPOSITIONS DE TKMOINS. 



quelqu'un de puissant pour amener le succès de l'allaire; 
c était à M. Parmentier que les actions devaient être remises. 
M. Gnllet, qui avait eu des démêlés avec M. Parmentier, ne 
voulut pas consentir à cette remise, et il se retira sans vouloir 
signer l'acte. On alla le chercher, et, pour le déterminer, on 
lui dit que les actions seraient remises à M. Parmentier et à 
M. de Cubières. M. Gnllet dit que c'était différent, qu'il avait 
confiance dans le général Cubières, et il consentit à signer 
1 acte. Quand je vins à Paris, M. Parmentier me conduisit chez 
M. de Cubières: nous parlâmes de l'affaire de Gouhenans, qui 
nous intéressait tous les trois; mais il ne fut nullement ques-
tion, dans cette entrevue, de la remise des actions. Quelque 
temps après, M. Parmentier me dit que l'intermédiaire qui se 
mêlait de l'affaire demandait un plus grand nombre d'ac-
tions, et qu'il faisait prévoir des difficultés insurmontables si 
on ne faisait pas droit à sa demande; il ajouta que l'intermé-
diaire avait dit que, si la société ne mettait pas un nombre suf-
fisant d'actions à sa disposition, on s'en apercevrait bien à 
f accueil que ferait le ministre la première fois qu'on se pré-
senterait chez lui. A quelque temps de là, nous allâmes chez 
le ministre, M. de Cubières, M. Parmentier et moi. Nous trou-
vâmes le ministre dans son cabinet; il avait sur son bureau le 
dossier de Gouhenans ; il nous dit qu'il avait examiné ce dos-
sier; que notre demande lui paraissait juste, mais que l'oppo-
sition du ministre des finances lui paraissait grave, gravissime 
(ce sont les propres expressions dont il se servit); que, àv 
reste, son avis était que nous devions obtenir la concession; 
quil nous donnerait sa voix au conseil des mines, mais qu'il 
n avait que sa voix, et que c'était le conseil qui déciderait. Enfin, 
il nous parut être favorable à notre demande en ce qui le con-
cernait. Quand nous sortîmes, ces messieurs firent la réflexion 
que la conduite du ministre leur avait paru toute naturelle; 
que, s'il n'avait pas donné une assurance entière delà conces-
sion , c'était parce qu'il venait de prendre connaissance de 
1 opposition du ministre des finances. Cette réflexion conduisit 



à Cette autre observation, que l'intermédiaire pourrait bien 
avoir réclamé un plus grand nombre d'actions dans son in-
térêt personnel; ça été mon opinion dès ce moment-là. J'ai 
quitté Paris quelques jours après, et je n'ai plus revu le géné-
ral Cubières qu h Lure, en 1844;il descendit, à cette époque, 
chez M. Parmentier, qui lui fit une réception brillante, et ils pa-
raissaient être alors dans la meilleure intelligence. Moi-même j'ai 
reçu le général, qui est venu à Vesoul en compagnie de M. Par-
rentier. Deux ou trois mois après que j'avais quitté Paris, j ap-
pris que M. Parmentier avait vendu à réméré vingt-cinq actions 
qui lui appartenaient, à lui personnellement; j'ai su aussi que 
le prix de ces actions, ainsi que le prix des vingt-cinq pre-
mières, n'avait été ni offert ni donné à personne. M. de Cubières 
a renvoyé les actions dont il était dépositaire au directeur de 
l'établissement, sans prendre aucune précaution; au reçu 
de ces actions, le directeur lui écrivit de donner sa procura-
tion à une personne qui assisterait à la destruction des titres. 
Cette destruction a eu lieu en présence de M. Moargues, rece-
veur particulier des finances, fondé de pouvoirs de M. de Cu-
bières. Je dois dire que les sociétaires autres que M. Parmentier 
n'ont jamais eu l'idée que M. de Cubières ait voulu s'approprier 
*es actions mises à sa disposition, et ils sont prêts à en faire 
îa déclaration publique. 

D. Ainsi, M. Parmentier vous a, dès l'origine, mis dans sa 
confidence; cela est assez naturel d'après la confiance qu'il 
avait en vous, car il y a des lettres de lui dans lesquelles il 
(Ht que, pour rendre sa position inattaquable, il a fait confi-
dence entière de ses projets à deux amis, et vous étiez l'un de 
ces deux amis. M. Parmentier a dû vous dire quel était cet in-
termédiaire puissant qui devait l'aider dans le projet qu'il 
avait, je dois le dire, de corrompre la personne ou les per-
sonnes de qui pouvait dépendre le succès de son affaire ? 

R. M. Parmentier me parla d'abord de cet intermédiaire lors 
de mon voyage à Paris, en mars ou avril 18/j2, à ce que je crois, 
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sans le nommer; plus tard, il me dit que celai!. M. Pellapra. 

D. Les sociétaires, lorsqu'on leur a fait la demande de 
Jacte du 5 février, ont-ils bien compris la portée de cet acte, 
se sont-ils bien rendu compte de ce qu'on leur d e m a n d a i t ? 

R. 11 m'est resté dans la mémoire que M. Parmentier n'a 
nullement dit qu'il s'agît de corrompre ; il a dit qu'il nous fal-
lait à Paris quelqu'un de puissant, d'influent, qui p o u r r a i t 

écarter la demande en concurrence, et qu'il fallait intéresser 
ce quelqu'un. 

D. Savez-vous si quelque sociétaire a compris, q u a n d on 
parlait de mettre des actions à la disposition de M. Parmentier 
pour le bien des établissements, qu'il s'agît, par exemple , de 
constructions, de réparations à faire dans l'intérêt de l'établis-
sement ? 

R. Oh ! non., Monsieur; personne n'a entendu cela. Tout 
le monde a compris qu'il nous fallait quelqu'un à Paris pour 
laire les démarches nécessaires ; et cela était d'au tant plus in-
dispensable dans cette affaire qu'il y avait des demandes en 
concurrence, mais le mot de corruption n'a pas été p rononcé , 
ni le mot, ni la chose. 

D. Puisque vous avez été dans toutes les confidences de 
M. 1 armentier, ainsi que cela résulte de sa correspondance, il 
a du vous dire, à vous, ce qu'il n'a pu dire aux sociétaire? 
assemblés ? 

R. Dans l'origine, M. Parmentier n'a pas parlé dç cor rup t ion , 
cela est rigoureusement vrai. Plus tard, il m'a dit que ces 
actions lui avaient été demandées par M. Pellapra, qui voulait 
en faire un usage quelconque, les donner au ministre, par 

exemple; mais j'ai toujours cru que M. Pellapra n'avait donne 
ces actions à personne, et que M. de Cubières avait été sa dupe-
L était aussi l'opinion de M. Lanoir, qui s'est mêlé de l'affaire 
beaucoup plus que moi, qui suis resté à Vesoul : au surplus,d 
y a une chose qui prouve que les actions n'ont été données à 
personne, c'est qu'elles ont toutes été rendues. 



i D. A quelle époque ont commencé vos relations avec M. de 
Cubières ? 

R. En 1842, peu de temps après la signature de l'acte 
Lamboley. 

P). Ne lui avez-vous pas écrit avant cette époque? 
R• Je ne m'en souviens pas. 
J). Je vous représente une lettre que vous lui auriez écrite 

ie 7 juillet 18/|i(i)-Reconnaissez-vous cette lettre comme ayant 
été écrite par vous? 

R. Oui, Monsieur; mais je ne 111c la rappelais pas du tout. 

Nous faisons donner lecture de la lettre du sieur Renauld, 
D. Vous dites dans celte lettre que, malgré les espérances 

que vous aviez conçues, aucune instruction n'avait encore été 
donnée au préfet pour hâter la marche de l'affaire. M. Parmen-
tier vous avait-il déjà parlé à cette époque des projets qui ont 
été réalisés plus tard par l'acte du 5 février (2)? 

R. Non, Monsieur; ce n'est que plus tard qu'il m'en a parie, 
au moment même où cet acte a été passé. 

D. Vous avez été instruit fort en détail de ce qui s est passé 
lors de la destruction des vingt-cinq actions au porteur mises à 
la disposition de MM. de Cubières et Parmentier. Avez-vous été 
instruit de même de ce qui s'est passé lors du retrait du ré-
méré qui a eu lieu en i844 ? 

II. J'ai su par M. Parmentier, par M. de Cubières, par M. Mour-
(jues, par M. Hézard, l'annulation des vingt-cinq titres au por-
teur. J'ai été beaucoup moins au courant de ce qui s'est passé 
lors du retrait du réméré, parce qu'il a eu lieu à Paris, à ce que 
je crois. 

I). A quelle époque avez-vous eu connaissance des lettres 
écrites par M. de Cubières à M. Parmentier, et qui ont été ren-
dues publiques par ce dernier? 



R. Je ne saurais préciser l'époque. M. Parmentier me dit 
qu il tenait le général, que le général lui avait écrit des lettres 
très-compromettantes, qu'il était perdu (i). Nous lui représen-
tâmes que c'était une infamie, que ces lettres étaient confiden-
tielles; nous le retînmes ainsi pendant quelques temps. Nous 
lui représentions que M. de Cubières n'avait rien gardé pour 
lui, qu'il avait été trompé par M. Pellapra; mais je crois bien 
que son parti était pris dès lors d'user des lettres du général, 
et c est ce qu'il a fait plus tard. 

D. i l est difficile de croire que la mésintelligence q u i ' a . 

éclaté entre M . de Cubières et M. Parmentier, au sujet du r e tra i t 

du réméré , n'ait pas été connue à Lure, à Gouhenans, et que, 
vous, surtout, vous n'en ayez pas été instruit. 

R. J'ai su que MM. de Cubières et Parmentier avaient été en 
mésintelligence au sujet du réméré. J'ai su aussi que les de-
mandes de M. Pellapra étaient devenues plus exigeantes; je 
nai pas su autre chose. Je n'étais pas à Paris; tout ce que 
j'ai su, c'était par des ouï-dire. 

1). Quelle difficulté M. Pellapra ponvait-il donc élever dans 
cette affaire? Il avait acheté des actions à réméré cent mille 
francs ; on n'avait qu'à lui rendre son prix; il aurait r e m i s les 
titres en échange, et tout était fini. 

R. Je ne saurais vous dire ce qui s'est passé à cet égard. J'ai 
toujours cru que dès que M. Parmentier avait été en p o s s e s s i o n 

des lettres du général, il avait voulu exercer le chantage et se 
faire donner de l'argent. Quant au réméré, je répète que je 
n'ai pas su comment les choses s'étaient passées entre M. de 
Cubières, M. Pellapra et M. Parmentier. 

D. Je vous ai dit qu'il ne pouvait pas y avoir de d i f f i c u l t é 

pour le retrait du réméré, si on restituait à M. Pellapra le prix 
qu'il aurait payé : mais il paraît que M. Pellapra était resté dé-
positaire de son prix, ce qui rendait l'opération encore plus 

(•) Voir la a' dép. de M. Renaidd c i -après, p. 



facile; à moins qu'au moment du reirait M. Pellapra n'eût 
rcmis, soit à M. de Cubières, soit à M. Parmentier, tout ou partie 
du prix des vingt-cinq actions achetées par lui, dont il aurait 
exigé la restitution avant de rendre les titres. 

R. Je ne crois pas que M. Pellapra ait rien donné, soit à 
M. de Cubières, soit à M. Parmentier; je ne pourrais pas l'affir-
mer, mais je ne le crois pas. 

D. M. Parmentier, avant le moment où il a voulu imposer à 
M. de Cubières l'acquisition de ces actions, n'avait-il pas déjà 
cherché à s'en défaire d'une autre manière? 

R. A une époque que je ne saurais préciser, mais qui doit 
se placer entre l'ordonnance de concession et l'acte de société 
fait en i846 , M. Lanoir était venu à Paris pour négocier la 
vente de tout l'établissement, et par conséquent des actions 
de M. Parmentier. Moi-même j'avais cherché à lui faire vendre 
ses actions, d'après le désir qu'il m'en aA âit témoigné. 

J). Savez-vous pour quel motif M. Parmentier a mis dix-
huit mois entre les menaces par lui adressées à M. et M""' de 
Cubières et le procès qu'il a fait plus tard au général? 

R. Parce que, à ce moment-là, M. Lanoir était en négocia-
tion avec une personne qui annonçait l'intention d'acquérir 
l'établissement; alors M. Parmentier n'avait pas d'intérêt à im-
poser au général l'acquisition de ces actions. D'ailleurs, M. La-
noir et moi avions cherché à le détourner de cette idée, en lui 
représentant que c'était une mauvaise action. Mais depuis, 
M. Lanoir est mort, et mon influence, à moi, a été nulle. 

D. 11 résulte d'une lettre émanée de vous-même, et qui n'a 
été imprimée que par extrait dans le mémoire de M. Parmen-
tier, que, avant la formation de la société en i846, les affaires 
de la société étaient assez embarrassées. Attribuez-vous à cet 
embarras le retard des projets de vente de M. Parmentier? 

R. Je ne saurais apprécier cela. 

D. Avez-vous eu connaissance d'une vente de huit actions 



que M. de Cubières aurait faite à. M. Pellapra au mois de jan-
vier ! B/i.'), quelques jours après l'ordonnance de concession? 

Il J'ai entendu parler de cela, niais on ne m'en a jamais 
donné de détails. 

( D. Peu de personnes sont en position, aussi bien que vous, 
d'après la confiance que M. Parmentier avait en vous, de sa-
voir tout ce qui s'est passé dans cette affaire; avez-vous dit 
tout ce qui est à votre connaissance? 

J'ai dit tout ce que je me rapelle. On conçoit que beau-
coup de choses m'aient échappé dans une affaire où j'ai été, 
non pas acteur, mais témoin, excepté dans les deux c i r c o n s -

tances dont je vous ai parlé. M. Lanoir était bien plus au 
courant, que moi, mais malheureusement il est mort. 

Lecture faite, etc. 

4 ° . 

A U T R E DÉPO SITIO N du même témoin , 

Reçue, le 4 ju in 1847, par M. le Chancelier de France, Présidentde la Cour des Pairs, en présence 
M - Kenouard, Pau- de France, membre de la commission d'instruction. 

D. Dans le cours de l'instruction nous avons remarqué des 
faits sur lesquels nous avons besoin d'être éclairés par vous. 
U y a eu à Lure une réunion avant la conclusion de l'affaire 
du réméré. A cette réunion assistaient M. Parmentier, M. de 
Cubières, M. Lanoir, celui qui est mort; v o u s - m ê m e assistiez 
à cette réunion, qui avait pour objet de dénouer les difficul-
tés qui paraissaient s'opposer à la conclusion du réméré. La 
date et l'objet de cette réunion sont fixés par deux lettres , 
l'une de M. de Cubières, du 20 août i844 , et l'autre de 
M. Parmentier, du 12 octobre suivant (1), et cette date est 
celle du 24 août 18M. Pouvez-vous donner quelques éclair-
cissements sur ce qui se serait passé dans cette réunion? 



ft. Je me rappelais cette réunion, mais l'époque m'avait 
échappé; c'est chez M. Parmentier lui-même que la réunion a 
°u lieu, mais ce n'était pas une réunion ad hoc. On allait à la 
saline. Je ne saurais précisément me rappeler tout ce qui a 
été dit; je me souviens seulement que M. de Cubières dit à 
M. Parmcntier, que, s'il voulait prendre les vingt-cinq titres au 
porteur qui avaient été mis à leur disposition par la société, 
et que M. de Cubières avait retournés au directeur de la saline, 
cela lui permettrait, à lui M. de Cubières, de conserver le ré-
f é r é dont il s'était rendu responsable. M. Parmentier, à ce 
que je crois, ne voulut pas accepter cette proposition. Après 
cela, je répéterai ce que je vous ai déjà dit, M. le Chance-
lier; je suis assez peu au courant de ce qui se rapporte au ré-
méré, parce que c'est à Paris que les choses se sont passées; 
j'ai seulement assisté à cette réunion, ainsi que cela résulte 
des lettres de ces messieurs. 

D. Votre réponse ne satisfait pas complètement à la ques-
tion que je vous ai faite. Pour que M. de Cubières ait été dans 
le cas de proposer à M. Parmentier de prendre les vingt-cinq 
titres au porteur mis à leur disposition pour un tout autre 
®hjet, au lieu et place des vingt-cinq actions vendues à ré-
méré, il faut qu'il se soit élevé quelques difficultés pour la 
remise de ces vingt-cinq actions, et pour la restitution du 
prix d'acquisition de ces actions, car autrement le réméré au-
rait pu être terminé par un simple échange de titres. Il est 
impossible que vous n'ayez pas entendu parler de ces difficul-
tés, soit à Lure, soit à Paris? 

R. Je comprends bien ce que M. le Chancelier veut dire, 
mais je répète que,pour le r é m é r é , jesuis fort peu au courant; 
je me souviens seulement d'avoir entendu dire à M. de Cubières 
qu'il y avait des pertes de faites, des frais d'actes et d'autres 
frais à payer; que ces frais et ces pertes retomberaient sur lui; 
qu'il serait donc victime; que l'on ferait mieux de lui laisser 

D E P O S I T I O N S DE TEMOINS. 



le réméré, pour qu'il pût en disposer, afin d'intéresser des 
personnes qui serviraient la société de leurs capitaux et de 
leur crédit. Il ne s'agissait plus à cette époque ni de l'admi-
nistration, m de corruption, mais de faire entrer dans la s o c i é t é 

des capitalistes qui lui seraient utiles. 

D. Vous voyez par ce que vous venez de dire là, qu'il y avait 
une cause secrète pour laquelle le réméré ne pouva i t être 
rendu, comme il avait été convenu. Il manquait quelque chose 
sur les 100,000 francs qui étaient restés dans les mains de 
M. Pellapra, cela est de la dernière évidence, cela seul peut 
expliquer les difficultés survenues dans la solution de cette 
affaire, et il est impossible, je vous le répète, que vous n'ayez 
pas connu ces difficultés, vous dont il avait été fait choix, 
ainsi que de M. Lanoir par M. Parmentier, comme d evan t servir 
au besoin de témoins, dans tout ce qui pouvait avoir r appor t 
à la gestion de ladite affaire. Prenez garde de tomber une 
seconde lois dans l'inconvénient de la dissimulation que vous 
avez apportée dans votre première déposition, dont il va vous 
être donné lecture ? 

Nous faisons donner lecture de la déposition de M. Renauld. 
en date du 19 mai dernier (1). 

Cette lecture faite, M. Renauld dit : Quand j'ai été en tendu 
pour la première fois, vous 11e m'avez pas'parlé de cette 
réunion de Lure; si vous m'en aviez parlé, j'aurais dit ce que 
je viens de vous dire tout à l'heure. 

D. Il n'en est pas moins vrai que, quand je vous ai adressé 
des questions sur ce qui s'était passé à l'occasion du retrait du 
réméré, vous avez apporté dans vos réponses des réticences 
qui paraissent fort peu naturelles, en vous gardant de parler 
delà réunion qui avait eu lieu à Lure, et qui avait précisément 
pour objet de préparer la solution de l'affaire ? 



R. J'ai l'honneur de répondre à M. le Chancelier que j'avais 
été choisi par M. Parmentier pour servir de témoin de ses actes, 
mais c'était pour les vingt-cinq titres au porteur qui avaient 
été mis à sa disposition; c'était bien antérieur par conséquent 
au réméré. 

D. Mais vous ne pouvez pas nier que la réunion de Lure 
n'eût pour objet la solution de l'affaire du réméré, puisque 
Vous venez de dire vous-même, que dans cette réunion, M. de 
Cubières avait proposé à M. Parmentier de prendre les vingt-
cinq titres au porteur à la place des vingt-cinq actions à ré-
méré ? 

R. Je vous lais observer que l'affaire du réméré a été 
convenue entre ces messieurs à Paris, bien avant l'époque dont 
il est ici question, et que je n'ai pas été mis par eux au cou-
rant de tout ce qu'ils s'étaient dit. 

D. Je ne vous demande pas comment le réméré s'est conclu, 
mais comment il s'est terminé, ce qui est très-différent; ce 
sont les circonstances qui ont accompagné la solution de l'af-
faire, que vous avez dû nécessairement connaître, et c'est là-
dessus que je vous demande des éclaircissements. 11 m'est im-
possible de ne pas vous faire remarquer encore une fois que 
vous avez dû tout savoir, puisque la solution de l'affaire a été 
préparée dans cette réunion à laquelle vous assistiez, et qui 
n'était pas une réunion fortuite, mais bien une réunion con-
voquée exprès et dans le but que je viens de vous rappeler ? 

R. Je ne dis pas le contraire, mais je ne peux que répéter 
que je n'ai pas été initié par ces messieurs à tous les détails 
de l'affaire. 

D. Vous avez nécessairement reçu beaucoup de lettres, 
soit de M. de Cubières, soit de M. Parmentier pendant tout le 
cours de cette affaire. La meilleure preuve que vous pourriez 
donner de votre sincérité, serait de remettre entre les mains 
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de la commission les lettres que vous pourriez avoir, et qui se 
rapporteraient à l'affaire de Gouhenans? 

R. Je n'ai ici aucune lettre de ces messieurs. Peut-être en 
ai-je chez moi; si j'en ai, je ne ferai assurément aucune diffi-
culté de les remettre entre vos mains. 

Nous faisons donner lecture d'une lettre de M. Parmentier 

au général Cubières, en date du 18 mars i84a (1). 

Cette lecture faite, nous disons : « Vous voyez qu'il résulte 
de cette lettre, qu'à la date du 18 mars i84a M. Parmentier, 

afin d'avoir plus tard un témoin irrécusable, vous faisait part 
de tous les éléments de la négociation. Quels étaient ces élé-
ments? 

R. Cela rentre dans ma première déposition, q u a n d j'ai 
dit qu on devait mettre les actions à la disposition de M. Pel-
lapra, qui annonçait qu'il les donnerait au ministre, à ce que 
disait M. Parmentier. 

D. Entendons-nous. Par l'acte du 5 février on avait créé 
vingt-cinq titres au porteur: cela parait ne pas suff i re . Une 
négociation s'engage non pas seulement sur l'emploi à f a i r e des 
vingt-cinq titres au porteur, mais sur l'augmentation de sa-
crifices exigés de la société. Qu'avez-vous su sur celte seconde 
partie des éléments de la négociation? 

R. Je crois qu'il n'a été question de l'augmentation des sa-
crifices qu après le réméré. 

D. Vous vous trompez; je vais vous en donner la p reuve 

par une lettre de M. de Cubières à M. Parmentier, en date du 
février 18*2, dans laquelle il dit : . Tachez donc d'obte-

nir le doublement. En attendant la réussite de votre épineuse 
négociation, je réponds certitude pour trente...., etc. ('>•)• » 



Vous voyez que, dès cette époque, il y avait une négociation 
entamée; plus tard, à la date du 18 mars 18^2, on voit que 
vous étiez au courant de tous les éléments de cette négocia-
tion. Il est naturel que nous vous demandions de nous dire 
tout ce que vous avez su ? 

R. Je ne sais pas si M. de Cubières a demandé à M. Parmentier 
une augmentation de sacrifices; tout ce que je sais c'est qu'elle 
ne nous a pas été demandée. 

D. Je ne vous demande pas à qui ni par quels moyens 
cette augmentation de sacrifices aurait été demandée; mais ce 
qui vous aurait été dit sur la demande d'augmentation et sur 
ses motifs ? 

R. M. Parmentier m'a dit que c'était M. Pellapra qui de-
mandait un plus grand nombre d'actions pour en disposer 
comme des premières. 

L). Je vous fais observer que M. Pellapra et M. Parmentier 
ont prétendu tous les deux ne s'être connus qu'à l'occasion 
du réméré 

R. Alors ce serait par M. de Cubières que M. Pellapra aurait 
fait connaître ses intentions à M. Parmentier. 

D. Vous allez voir que vous deviez être au courant de tout 
ce qui se passait. Il résulte d'une lettre de M. Parmentier, en 
date du 18 août 18^2, que la veille on a nommé à Lure un 
comité composé de MM. Parmentier, Lanoir et Renauld, c'est-à-
dire, précisément des mêmes personnes qui étaient dans la 
confidence de tous les éléments de la négociation (J)? 

R. Ce comité ne s'est point assemblé; il n'a point eu d'ac-
tion réelle sur l'administration de l'usine. Quant au choix qui 
a été fait de M. Lanoir et de moi pour la connaissance plus intime 
des détails de la négociation, je suppose que M. Parmentier nous 



avait choisis à cause de la confiance que la société avait en 
nous, pensant bien que, lorsque nous di rions à la société que 
emploi des vingt-cinq actions mises à la disposition de MM. de 

(jiibières et Parmentier pour le bien de la société avaient reçu 
cette destination, personne ne supposerait que ces messieurs 
avaient mis les fonds dans leur poche. 

D. Voici une lettre du 7 novembre 18/12 écrite par vous au 
général Cubières (1)? 

Lecture faite de cette lettre, nous disons : il résulte de cette 
lettre qu'à cette époque vous aviez assez la confiance de M. de 
Cubières pour qu'il vous fît part des démarches qu'il faisait à 
Pans; et, dès lors, il n'est pas étonnant que, plus tard, on ait 
lait choix de vous qui, à la connaissance ancienne que vous 
aviez de M. Parmentier, joigniez la connaissance plus nouvelle, 
mais assez intime cependant, de M. de Cubières. Je vous ferai 
la même observation à l'occasion d'une lettre de M. de Cu-
bières, en date du 28 juillet 18M, qui parle de démarches faites 
collectivement par vous et par lui, pendant votre séjour à 
Paris (2). 

R. Il est vrai que nous avons fait des démarches pour la 
transformation de la société civile en société anonyme. 

D. Quelle idée vous faisiez-vous vous-même, sans parler de 
ce qu'on vous disait, d'une opération comme celle-ci? Vous sa-
viez que le réméré s'appliquait à vingt-cinq actions apparte-
nant à M. Parmentier, et qu'on avait assigné à ces vingt-cinq ac-
tions un prix de 1 0 0 , 0 0 0 francs, lequel était resté à la dispo-
silion de M. de Cubières, qui s'en était constitué dépositaire? 

R. Je le savais. 



D. Comment compreniez-vous que , pour faire rentrer 
M. Parmentier dans la libre disposition de ses actions person-
nelles, on ait pu proposer de lui remettre vingt-cinq titres au 
porteur, qui étaient la propriété collective de la société? 

H. Je comprenais que cela pouvait se faire d'après le dire 
de M. de Cubières, à savoir que M. de Cubières avait fait des 
pertes occasionnées par les frais d'actes et autres, et par cette 
circonstance, que M. Pellapra lui aurait demandé une rémuné-
ration. 

D. Remarquez que toutes les rémunérations se concevaient 
avant l'obtention delà concession; mais on ne comprend plus 
la nécessité d'une rémunération, pas plus à M. Pellapra qu'à un 
autre, dix-huit mois ou deux ans après l'obtention delà con-
cession. Ce que vous venez de dire sur M. Pellapra est donc une 
hypothèse inadmissible; il ne reste de toutes vos allégationsque 
la mention des frais d'actes notariés, d'enregistrement et autres, 
qui seraient restés à la charge de M. de Cubières, et qui auraient 
constitué sa perte. Supposez que ces frais s'élevassent au plus 
haut possible, à 10,000 francs, si vous le voulez, il serait par 
trop extraordinaire que pour se couvrir de ces frais, M. de Cu-
bières eût voulu que l'on disposât, non pas d'une ou de deux 
actions, mais de vingt-cinq. Il est impossible que vous ayez ac-
cepté une pareille supposition. Vous avez nécessairement su 
autre chose, et cette chose devait être un manquement plu? 
ou inoins considérable dans les 100,000 francs restés dans 
les mains de M. Pellapra, et dont il avait sans doute été dispose 
pour le plus grand bien de la société? 

H. M. Pellapra ayant donné ses soins à sa manière à cette 
affaire-là, aurait bien pu obtenir du général la promesse d'une 
rémunération et réclamer cette rémunération, même après la 
concession obtenue. Je ne vous donne là que des suppositions, 
mais je ne vois rien à cela d'impossible, d'autant plus que 



M. Pellapra, quoique fort riche, s'est montré fort serré dans 
cette affaire. 

P>. En quoi s'est-il monlré fort serré? 

R. En faisant demander par M. de Cubières b e a u c o u p d'ac-
tions pour sa rémunération. 

D. Vous ne vous apercevez pas qu'en voulant défendre 
M. de Cubières vous le chargez beaucoup, car M. de Cubières 
et M. Pellapra avaient des relations intimes et fort connues; 
et, si M. de Cubières a donné les mains aune proposition aussi 
exorbitante que celle de la demande des vingt-cinq actions en 
laveur de M. Pellapra, actions qui étaient bien la propriété de 
«a société, il aurait fait en cela une chose prodigieusement 
répréhensible? 

R. Je ne vois rien de répréhensible en cela; il est assez 
simple qu'un homme qui a rendu des services veuille s'en faire 
payer. 

D. Mais, dans cette hypothèse, M. de Cubières, qui avait 
également rendu des services à la société, aurait pu se faire 
payer aussi ? 

R. A ma connaissance il n'a jamais rien demandé, puisqu'il 
a rendu les vingt-cinq actions mises à sa disposition. 

D. Cette restitution n'a pas été considérée par M. de Cubières, 
au moment où il l'a opérée, comme un fait accompli, puis-
qu on voit que, deux ans après, il propose d'employer ces ac-
tions à un autre usage? 

R. Elles n'en étaient pas moins rendues. 

D. M. Parmentier, en apprenant le renvoi de ces v ingt -c inq 
actions adressées à M. Mounjues par M. de Cubières, au mois 
de février 1843, pour qu'elles fussent annulées, n'aurait-il pas, 
d après quelques paroles que vous avez prononcées après votre 



de rnière audition, tenu un propos que nous vous invitons à 
répéter? Nous allons vous donner sur ce point lecture d'une 
déposition l'aile à Vesoul, le 2 de ce mois, par M. Dessiner(1). 

Cette lecture laite, M. Renauld dit : Ce propos est: « Mainte-
nant, je le tiens, il est pris.» Mais je ne me rappelle ni l'époque 
a laquelle ce propos aurait été tenu, ni à l'occasion de quel 
fait il l'aurait été (2). 

D. A quoi attribuez-vous le peu de détails que, suivant 
vous, M. de Cubières vous aurait donnés sur cette affaire? 

R. M. de Cubières évitait la conversation sur ce sujet, dont 
u paraissait assez honteux, sentant bien qu'il était dupe des 
deux côtés, du côté de M. Pellapra qui lui demandait trop, et 
du côté de M. Parmentier qui lui refusait, tout. 

Lecture faite, etc. 

o 
D . 

tïRiLi.ET (Biaise-Marie-Amablc), âgé de ans, avocat, ancien juge de paix, 
demeurant à Lure (Haute-Saône), momentanément à Paris, rue Saintc-
Hyacinthe-Saint-Honoré, n° io. 

Entendu, ie 20 mai 1847, par M. le Chancelier de France, Président de la Cour des Pairs, 
en présence de MM. les Pairs de France, membres de la commission d'instruction. 

D. Vous avez toujours été et vous êtes encore un des prin-
cipaux propriétaires de l'établissement de Gouhenans. Vous avez 
dû par conséquent être très au courant de toutes les démar-
ches qui avaient pour but d'adjoindre une mine de sel gemme 
à la mine de houille dont la compagnie était déjà concession-
naire ? 

R. J'ai été le fondateur de l'établissement de Gouhenans, 

( i) Voir cette déposition ci-après, p. 2 7 0 . 
{2; Voir la 1" dép. de M. Henauld ci-devant, p. 246-
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et, malheureusement pour moi, j'ai eu des intérêts communs 
avec M. Parmentier. Mais maintenant je suis étranger à cette 
ailaire ; mes enfants seuls y ont un intérêt. Malgré les torts de 
M. Parmentier, je dirai toute la vérité, sans haine et sans pas-
sion, conformément au serment que je viens de prêter. Je n'ou-
blierai pas que, pendant seize ans, j'ai eu l'honneur de rendre 
justice et bonne justice au nom du Roi. Ce que j'ai à dire 
contre M. Parmentier sera appuyé sur des pièces écrites de sa 
propre main. 

P>. Il n'est pas que, lorsqu'il s'est agi d'obtenir la conces-
sion de la mine de sel gemme, vous n'ayez entendu dire par 
M . Parmentier qu'il était nécessaire d'avoir à Paris que lqu 'un 
d influent qui fît valoir les droits que la compagnie pouvait 
avoir à la concession ? 

11. Oui, Monsieur; je l'ai l'entendu dire : c'était aussi mon 
opinion personnelle, parce que les affaires les plus justes ont 
besoin de recommandation et d'appui. Mais j'avais par de-
vers moi des moyens d'obtenir ces recommandations. Ma 
femme avait un parent qui était allié à la famille de M. le duc 
de Clermont-Tonnerre ; nous avions un autre parent qui a oc-
cupé au dépôt de la guerre la place qui est remplie m a i n t e n a n t 

par M. le général Pelet, de la Haute-Garonne. Enfin, je con-
naissais particulièrement le secrétaire du conseil des mines, 
M. Thirna, avec lequel j'ai toujours entretenu d'excellents 
rapports. Je me suis adressé à ces différentes pe r sonnes pour 
leur recommander l'affaire de Gouhenans. 

D. M. Parmentier n'a-t-il pas exprimé de très-bonne heure 
1 avis qu'il y avait des sacrifices à faire en faveur de la per-
sonne puissante qui devait à Paris s'intéresser à l'affaire? 

R. 11 y a longtemps que M. Parmentier a eu ces idées-là ; cela 
remonte à 1826 : déjà, à cette époque, M. Parmentier prit cette 
couleur, et, sous ce prétexte, il s'est emparé des vingt-neuf 



centièmes qui m'appartenaient. En 1842, au mois de février, 
M- Parmentier demanda qu'on mît à sa disposition vingt-cinq 
cinq-cent-vingt-cinquièmesdufondssocial,pour un sacrifice à 
faire dans l'intérêt de la société. Comme j'avais déjà été sa 
dupe, je me refusai à signer l'acte, et je me retirai après avoir 
eu avec M. Parmentier une altercation violente. Plus tard, on 
vint me chercher, en me disant que les actions seraient re-
mises à M. de Cubieres et à M. Parmentier ; j'avais confiance 
en M. de Cubières, et je ne fis plus aucune difficulté de donner 
ma signature. 

D. V ous venez de parler d'un acte qui a été passé à Vesoul 
le 5 février. Avant cela, le fonds social se composait de cent 
parts. M. Parmentier proposa de convertir ces cent parts en 
cinq cents parts, et d'ajouter vingt-cinq parts en dehors, qui 
seraient employées pour le bien et l'amélioration des établis-
sements. Avez-vous compris la portée de ces derniers termes : 
pour le bien des établissements? vous êtes-vous bien rendu compte 
de ce qu'il s'agissait de faire ? 

R. Je n'avais aucune confiance dans M. Parmentier ; je ne 
Voulais m'associer à rien de ce qu'il proposait, parce qu'il 
m'avait déjà trompé, et avait cherché à m'exclure de la pro-
priété de la mine de houille. Plus tard, il chercha aussi à 
m'exclure de la propriété d'une source d'eau salée. J'ai eu, à 
cette occasion, vingt-trois procès avec M. Parmentier, et, dans le 
cours de ces procès, j'ai été dans le cas de déposer une plainte 
en faux contre lui. 

D. Ceci ne répond pas à la question que je vous ai adressée. 
Bien que vous n'ayez pas eu confiance en M. Parmentier, vous 
avez fini par vous associer à l'acte Lamboley, quand vous avez 
su que les actions dont la société disposait par cet acte se-
raient remises à M. de Cubières. Je vous demande encore une 
fois si vous avez compris ce qu'on voulait faire, en distrayant 

33 . 
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ces actions pour le bien et l'amélioration des établissements i' 

R- J ai cru qu'il s'agissait de nous donner de n o u v e a u x : 

associés qui nous aideraient de leur industrie et de le"rs 

capitaux. 

D. Comment vous expliquiez-vous cette clause que MM- de 
Cubières et Parmentier ne seraient pas obligés de rendre compte 
de l'emploi de ces valeurs? Cela ne suppose-t-il pas qu'il s'agis-
sait d'un emploi qui ne pouvait être avoué ? 

R. Je vous fais observer que je pensais que nous avions 
tous les droits à obtenir la concession par les protections que 
nous avions de notre côté. Mme Grillet est venue à Paris, avec 
mon fils, qui faisait alors son droit. C'était M. Teste qui était 
ministre à cette époque, et je me rappelle très-bien que mon 
fils m'écrivait que l'opinion du ministre nous était favo-
rable, qu'il trouvait notre demande très-juste, puisque nous 
étions les inventeurs de la mine, et que la concession ne 
pouvait nous être refusée. 

D. Ainsi vous seriez resté étranger à tout ce qui s'est fait 
et pratiqué pour obtenir la concession ? 

R. Je vais vous dire pourquoi je ne voulais pas que tes ac-
tions fussent remises «à M. Parmentier. S'il les avait eues à sa 
disposition, il aurait eu des compères auxquels il aurait vendu 
les actions à vil prix pour les racheter plus tard, et, au lieu de 
nous donner des gens capables pour nous aider, il nous aurait 
donné des ânes, des sangsues de plus; c'est le vrai mot. 

D. Je vous répète ma question : vous êtes donc resté étran-
ger à tout ce qui s'est pratiqué depuis cette époque pour ob-
tenir la concession ? 

R. Oui, Monsieur; cependant, comme je vous le disais tout 
à l'heure, Mme Grillet est venue à Paris pour solliciter. 



D. N'avcz-vous pas su que M. Parmentier, pour se donner 
plus de moyen d'agir comme il voulait le faire, c'est-à-dire 
par voie de corruption, aurait vendu à réméré vingt-cinq ac-
tions à M. Pellapra? 

R. J'ai de faibles idées là-dessus. M. Pellapra était une per-
sonne fort riche, qui, à ce que je croyais, devait aider la société 
de sa bourse et de son crédit, mais je ne sais rien de positif là-
dessus. Après avoir été intime avec M. Parmentier, j'avais cessé, 
depuis nos querelles, de recevoir ses confidences. Je me sou-
viens seulement d'avoir entendu un jour M. Parmentier et 
M. Hézard dire, en,parlant de M. Pellapra, c'est un gaillard qui 
a bon appétit. J'ajoute que, dans mon opinion, M. de Cubières 
n'était pas u?n homme à employer des moyens illégaux ou con-
traires à l'honneur, et je crois que la société n'aurait pas voulu 
recourir à de tels moyens. 

D. Lorsque la concession a été obtenue, vous avez dû savoir 
ce qui s'est passé pour la rentrée à la société de ces vingt-cinq 
actions qui avaient été mises à la disposition de M. de Cubières? 

R. Oui, Monsieur; ces actions ont été rendues, attendu 
qu'il n'en a pas été fait usage. M. de Cubières avait renvoyé les 
actions à M. Hézard, en lui recommandant de les détruire. 
M. Hézard ayant dit à M. Parmentier qu'il avait les actions, et 
qu'il allait les brûler, M. Parmentier lui dit : « Du tout; écrivez 
au général que vous les avez brûlées, et mettez-les de côté; 
cela pourra nous servir plus tard. » J'observe que ce n'est pas 
moi qui ai entendu ces propos, mais ils m'ont été rapportés 
par ma femme et par mon fds. M. Hézard écrivit au général 
pour lui demander de donner sa procuration à quelqu'un qui 
assisterait à la destruction des titres; plus tard, les vingt-
cinq actions ont été brûlées en présence de M. Mourgues, rece-
veur des finances et fondé de pouvoir du général. Voulant 
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moi-même vendre des actions, j'avais intérêt à savoir ce que 
celles-là étaient devenues; c'est comme cela que j'ai su les 
circonstances que je viens de rapporter. 

D. Ainsi, vous n'auriez rien su non plus de ce qui se s e ra i t 

passé entre MM. Parmentier, de Cubières et Pellapra, lors du 
retrait des actions que M. Parmentier avait vendues à r é m é r é ? 

R. J'ai entendu parler de cela vaguement, mais je n'ai rien 
su de positif. 

D. Vous n'avez donc eu aucune connaissance de ce qui 
s'est pratiqué entre M. de Cubières, M. Parmentier, M. Pellapra 

et l'Administration, pour obtenir la concession? 

R- Non, Monsieur. 

Lecture faite, etc, 

6°. 

G O B S V V E A O [André), Inspecteur-général des mines en retraite, ÂGÉ
 ( l e 

65 ans , demeurant à Paris, rue Louis-le-Grand, n° 26. 

Entendu, le 20 mai 1847 par M. le Chancelier de France, I-résident de la Cour des Pairs, en 
présence de MM. les Pairs de France membres de la commission d'instruction. 

D. Vous avez été chargé de l'examen et du rapport de l'af-
faire de la concession des mines de Gouhenans. Par qui cette 
mission vous a-t-elle été donnée? 

R. C'est ordinairement M. le sous-secrétaire d'État qui 
nomme les rapporteurs; mais, comme j'étais inspecteur géné-
ral de la circonscription dans laquelle se trouvait la mine à 
concéder, j'ai été naturellement désigné. 

D. N'avez-vous pas été, dans cette affaire, entouré de beau-
coup de sollicitations ? 

R. Non, Monsieur; j'ai vu trois ou quatre fois M. Parrnen-

tier; j'ai vu aussi M. de Cubières, mais en compagnie de M. Par-
mentier. Au fait, c'était M. Parmentier qui était le meneur de 



1 affaire; c'est à lui que j'adressais les questions sur les points 
qui avaient besoin d'être éclaircis. Il y avait dans cette affaire 
une question délicate : le préfet et les ingénieurs ont été d'un 
avis favorable, de sorte qu'il n'y a pas eu réellement de diffi-
culté sérieuse. Pour répondre catégoriquement à cette ques-
tion, je dirai qu'il n'y a réellement pas eu de vives sollicita-
tions , et qu'il n'y avait pas matière à ces sollicitations. 

D. Parmi les personnes qui sont venues vous voir pour 
vous recommander l'affaire, avez-vous vu M. Pellapra? 

R. Non, Monsieur le Chancelier, je ne l'ai jamais vu. 

D. N'avez-vous pas entendu parler, cependant , du vil in-
térêt qu'il prenait «à l'affaire ? 

R. Non, jamais. Je vous dirai même que je n'ai jamais en-
tendu parler ni de lui, ni d'aucun des associés. Pour M. le 
général Cubières, j'ai supposé qu'il avait un intérêt dans l'af-
faire, mais je ne m'en suis jamais informé. 

D. N'avez-vous pas fait, dans cette affaire, un premier rap-
port qui n'aurait pas été soumis tout de suite au conseil, parce 
que le ministre l'aurait gardé jusqu'à son retour des eaux de 
Néris, pour lesquelles il partait P 

R. Je ne m'en souviens pas; j'aurais besoin, pour répondre 
positivement à cette question, de consulter mes minutes, qui 
sont, chez mon successeur, M. Dufrénoy. M. Teste, je crois 
pouvoir dire cela sans lui nuire, a apporté beaucoup de zèle 
à cette affaire, et je me rappelle bien qu'avec sa vivacité mé-
ridionale il me demanda un second rapport du jour au lende-
main : je passai la nuit à faire ce second rapport. Lorsque j'a-
vais rédigé le premier, il manquait une pièce qui était relative, 
je crois, à la première concession. Du reste, je m'expliquai très-
bien le zèle de M. Teste : je crois qu'il avait été le collègue de 
M. de Cubières au ministère, et il était naturel qu'il désirât que 
celte affaire fût promptementinstruite ; ces sortes d'instructions, 
d'ailleurs, ne sont jamais bien longues au conseil des mines. 



D. D'après les renseignements qui nous sont parvenus, voici 
comment les choses se seraient passées. Vous auriez remis un 
premier rapport au ministre ou un projet de r a p p o r t ; le mi-
nistre aurait gardé ce rapport. Plus tard, dans les premiers 
jours d'août, l'affaire serait venue au conseil des mines; là, on 
aurait fait la remarque que votre rapport ne s'expliquait pas 
sur les demandes en concurrence formées par MM. Kœchlin. 
et autres, ce qui aurait nécessité la remise de l'affaire à un 
autre jour. Ce jour-là, vous auriez fait un second rapport, et 
sur ce second rapport se serait engagée la discussion sur l'éten-
due à donner au périmètre. La compagnie Parmentier deman-
dait une concession de vingt kilomètres; le conseil ne lui a 
accordé qu'une concession de six kilomètres. Cette décision 
n'était-elle pas conforme à votre avis personnel? 

R. Je ne saurais vous le dire; il y a cinq ans que ces faits 
se sont passés. Je pourrai vérifier ces détails sur les registres 
du conseil des mines, qui sont tenus avec la plus g r a n d e exac-
titude, et j'offre de les communiquer par écrit à la commission. 
Dès à présent, je peux dire qu'il n'y a jamais de projet de rap-
port remis au ministre, mais des rapports qui sont datés, si-
gnés et regardés comme définitifs. Il y a un fait particulier 
qui me revient à la mémoire : M. Parmentier et M . cle Cubières 
étant venus me voir pour me demander où en était leur affaire 
et si j'avais leur dossier entre les mains, je leur fis voir que je 
ne l'avais pas; mais je leur offris, ce que j'exécutai sur-le-
champ, de monter chez M. de Cheppe, qui demeure au-dessus 
de moi, et de lui demander où était le dossier. M. de Cheppe 
me répondit que le dossier avait existé en effet dans ses mains, 
mais que le ministre l'avait demandé, et qu'il l'avait depuis 
quelques jours. 

D. Enfin, vous souvenez-vous qu'il y ait eu dans cette af-
faire deux ajournements successifs : le premier, lorsque le 
rapport aurait été remis au ministre avant son départ, et le 
second lorsque, ce rapport ayant été porté au conseil des mines, 



on demanda que ce rapport fût complété, ce qui aurait eu 
îeu du jour au lendemain? 

R. Je déclare n'avoir conservé aucune mémoire de ce pre-
mier ajournement qui aurait précédé le départ du ministre. 

D. Avez-vous été dans le cas de modifier votre opinion 
sur l'étendue qu'il convenait de donner à la concession? 

R. Je uc saurais vous dire cela. Il y avait une question qui 
faisait difficulté, je ne sais plus laquelle; on me fit appeler 
dans le cabinet du ministre, où se trouvait M. Leqrand; il 
traita la question avec le ministre devant moi. Il a une grande 
habitude des affaires ; je trouvai les raisons qu'il donnait ex-
cellentes, et je ne fis, pour mon compte, aucune difficulté de 
m'y ranger. Mais je ne saurais dire aujourd'hui s'il s'agissait 
de l'étendue à donner à la concession , ou de toute autre ques-
tion. Je dois dire que, devant le conseil des mines, les affaires 
s instruisent très-régulièrement; que les sollicitations, assez 
nuvs d'ailleurs, y obtiennent peu de succès, et que l'avis mê-
me du ministre et celui du sous-secrétaire d'Etat n'exercent 
pas sur tes décisions l'influence que I on croit. Chacun ex-
prime son opinion en toute liberté, et le ministre ne le trouve 
pas mauvais, ou du moins il n'y paraît pas. 

D. Vous souvenez-vous qu'il y ait eu dans le conseil des 
mines un partage de cinq voix contre quatre sur l'étendue à 
donner au périmètre ? 

R. Je ne saurais vous le dire, et il serait difficile de retrou-
ver les traces de celte circonstance; ce n'est cjue dans des cas 
exceptionnels et assez rares qu'on fait mention du nombre 
de voix qui ont voté dans tel ou tel sens. Je crois me souve-
nir que M. Teste trouvait la concession un peu réduite; mais 
on pouvait répondre à cela que, la mine pouvant être exploitée 
par le système de saturation et d'évaporation, un kilomètre 
aurait suffi pour donner une très-grande étendue à l'exploita-
tion. Il y a eu cependant de bonnes raisons pour agir autre-
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menl, et ces raisons ont été tirées notamment ries i nconvé-

nients (l'une trop grande concurrence. 

Lecture faite, etc. 

7°. 
THIKRIA (Charles-Èdouard), âgé de 5o ans, ingénieur en chef des mines, 

secrétaire du conseil général des mines, demeurant rue de Vaugirai , 
n° 28 (1). 

Entendu, le 22 mai 1847, par M. le Chancelier de France , Président de laCour des Pairs, en prL 

sence de MM. les Pairs de France membres de la commission d'instruction. 

D. Quand les rapporteurs au conseil des mines ne sont 

pas désignés d'avance, n'est-ce pas vous qui les désignez: 

R. Non, Monsieur le Chancelier; c'est le ministre ou h" 
sous-secrétaire d'État qui désigne les rapporteurs; mais, doi-
dinaire, les rapports sont envoyés à l'inspecteur général de 
division. 

D. Vous vous souvenez sans doute de ce qu il y a eu de 
plus marquant dans l'allaire de la concession de la m i n e u 
Gouhenans?N'avez-vouspas ététrès-sollicité dans cette affaire-

R. J'ai vu une seule fois au ministère M. Parmentier, en 
compagnie de M. de Cubières, que je ne connaissais pas alors, 
c'était, je crois, quelque temps avant que l'allaire vînt au con 
seil des mines. Ces messieurs restèrent dix minutes, un qua'.^ 
d'heure dans mon cabinet; ils me parlèrent de l'intérêt qu 1 

y avait pour eux à obtenir la concession de la mine de s< 
gemme dans les limites de la mine de houille dont la com-
pagnie était déjà concessionnaire; ils me dirent que cette con-
dition était nécessaire pour les mettre à même d'établir une 
exploitation fructueuse, et de faire concurrence aux établis-
sements du domaine. Je me renfermai dans la r é s e r v e que 

j'observe toujours en pareil cas, et me bornai à dire a ces 
messieurs qu'ils pourraient avoir toute confiance dans les lu-



mières et dans l'équité du conseil des mines, où toutes les af-
faires étaient examinées avec beaucoup de soin. 

D. Avez-vous été quelquefois dans le cas de donner aux 
parties intéressées des renseignements sur ce qui se serait 
passé dans le conseil des mines? 

R. Jamais il ne m'est arrivé de faire connaître à qui que ce 
soit les résultats des délibérations du conseil. 

D. Malgré cette réserve que vous vous imposez avec toute 
raison, je dois vous adresser quelques questions auxquelles 
vous pourrez sans doute répondre. j\'y a-t-il pas eu deux déli-
bérations du conseil ? 

R. Oui, Monsieur; la première réunion a donné lieu à un 
avis interlocutoire. 

D. Est-ce que la discussion n'a pas été très-vive, très-
animée ? 

R. JNon, Monsieur; il ne s'agissait dans cette première séance 
que d'un avis interlocutoire sur les demandes en concurrence ; 
il n'y avait pas matière à discussion. Le conseil a désiré que 
le rapport traitât cette question pour éclairer sa décision; 
cela n'a souffert aucune difficulté et ne pouvait en souffrir 
aucune. Dans la seconde séance, qui s'est ouverte à l'heure 
ordinaire, c'est-à-dire à midi, le ministre et le sous-secrétaire 
d'Etat, qui présidaient, se sont retirés à une heure et demie. 
La lecture du procès-verbal a duré un quart d'heure; on s'est 
donc occupé de l'affaire de Gouhenans pendant une heure et 
un quart environ. 

D. Dans cette séance, n'y a-t-il pas eu dans les opinions 
une division telle, que quatre voix se seraient prononcées pour 
la concession de quatorze kilomètres, et cinq voix pour la con-
cession réduite à six kilomètres, et ne vous souvenez-vous pas 
que le ministre aurait fait insérer dans le procès-verbal cette 
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mention qui] ne volait pas, pou;- ne pas faire mi partage 
d'opinion ? 

R- Il y a eu, en effet, cinq voix pour la réduction de la con-
cession, et quatre voix pour la concession la plus étendue; 
mais le procès-verbal ne mentionne pas cette circonstance, 
parce qu'il n'est tenu note des votes émis dans un sens ou dans 
un autre, que quand la minorité le demande, et dans cette 
affaire, la minorité ne l'a pas demandé. Le procès-verbal ne 
porte pas non plus trace de l'abstension du Ministre, ni des 
J 110tifs de celle abstension; mais il y a une circonstance qui 
démontre qu'en fait, le Ministre n a pas voté. Le conseil des 
mines se compose de huit inspecteurs généraux, et le secrétaire 
du conseil a voix délibérative; mais l'un des inspecteurs géné-
raux était absent, ce qui réduisait le nombre des membres 
présents à huit, plus, le Ministre et le sous-secrétaire d'État. 
H n'y a eu que neuf suffrages exprimés; cinq dans un sens et 
quatre dans un autre. Si le ministre avait voté, il y aurait eu 
flix suffrages exprimés, et les voix se seraient réparties d'une 
autre manière; suivant l'opinion qu'il aurait adoptée, il y au-
rait eu partage égal, ou bien il y aurait eu six voix contre 
quatre. 

Lecture faite, etc. 

8°. 

LAKOIR (Delphin), âgé de 48 ans, maître de verrerie, demeurant H 

Malbouhans (Haulc-Saône). 

Déposition reçue, le 22 mai 1847, par M. le Chancelier de France, Président delà Cour de» Pairs, 
en presence de MM. les Pairs de France membres de la commission d'instruction. 

D. Vous êtes l'un des propriétaires de l'établissement de 
Gouhenans ? 

R. Je ne le suis plus; j'avais deux actions; je les ai vendues, 
le 7 septembe dernier, à M. Renauld, de Vesoul. 



D. Votre frère, le juge de paix, qui est mort, avait dans 
cette affaire des intérêts plus considérables? 

R. Ce n'est pas mon frère, c'est mon cousin; il avait cinq 
actions. 

D. C'est; donc M. Lanoir, notaire à Faucogney, qui est votre 
Irère ? 

R. Oui, Monsieur. Eugène Lanoir, le notaire, est mon frère ; 
c est Charles Lanoir, mon cousin, qui était très-lié avec M. Par-
mentier. Mon frère, à ce que je crois, n'a jamais eu de relations 
avec lui. 

D. Il y a une époque qui se place au mois de février 18^2, 
où il s'est opéré une transformation dans la société de Gou-
henans. Le fonds social se composait alors de cent parts; on 
l'a divisé en cinq cents parts; de plus, on a créé vingt-cinq 
actions en dehors qui devaient être employées pour le bien 
et l'amélioration des établissements. Il paraît que vous auriez 
refusé de signer l'acte qui avait pour but de consacrer ces me-
sures ? 

R. C'est vrai, Monsieur le Chancelier; j'avais deux motifs pour 
agir ainsi. D'abord, j'avais confiance dans l'administration, je 
pensais que notre demande était juste et que la concession nous 
serait accordée tôt ou tard; de plus, je ne voulais pas me 
dessaisir de mes actions. Au mois de février 18^2, M. Par-
mentier nous invita à nous trouver à une réunion à Vesoul; il 
lut des lettres; je ne saurais vous dire au juste ce qu'elles con-
tenaient. Comme je n'avais pas été prévenu de ce qu'on vou-
lait faire, je me retirai, après avoir refusé de signer l'acte. 

D. N'avez-vous pas été aussi dirigé dans ce refus par le peu 
de confiance que vous aviez dans M. Parmentier et par le sou-
venir des nombreux procès qu'il avait eus avec M. Grillet? 

R. Oui, M. le Chancelier. 

D. N'avez-vous pas été pressé, postérieurement à votre refus, 



par M. de Cubières, qui se serait même adressé pour cela à 
votre frère, de signer l'acte Lamboley? 

R- Je ne saurais vous répondre là-dessus d'une m a n i è r e 

positive, parce qu'il y a bien longtemps de cela. J'étais mal 
avec ces Messieurs, je n'assistais à aucune de leurs réunions; 
je cherchais à penser le moins possible à cette affaire, qui ne 
m'avait donné que des désagréments. 

D. En définitive, avez-vous adhéré à l'acte Lamboley? 

R• Non, Monsieur le Chancelier; je suis le seul qui ne l'ait 
pas signé. 

Lecture faite, etc. 

9 ° . 

D E C H E P P E (Aagustin-César-François), âgé de 53 ans, maître des requêtes 
au Conseil d'Etat, chef de la division des mines au ministère des travaux 
publics, demeurant rue Louis-le-Grand, n° 26. 

E n t e n d u , l e 2 8 m a i 1 8 4 7 , par M. l e C h a n c e l i e r de F r a n c e , P r é s i d e n t de la Cour des Pairs , en 

p r e s e n c e d e MM. l e s Pa .rs d e F r a n c e , m e m b r e s de la c o m m i s s i o n d ' ins truct ion . 

D. Vous devez avoir, comme chef de la division des mines 
au ministère des travaux publics, une connaissance p a r f a i t e 

de tout ce qui s'est passé dans l'affaire de la concession de 
Gouhenans? 

R. Oui, Monsieur le Chancelier, j'ai une connaissance très-
approfondie de cette affaire. 

D. Il est facile de voir dans le dossier q u i a été c o m m u n i -

qué, qu'en effet vous avez activement coopéré à la c o r r e s p o n -

dance, soit pour faire instruire l'affaire sur les lieux, soit pour 
préparer le travail, d'abord, pour le conseil des mines, et 
plus tard, pour le Conseil d'État? 

R. Cela est vrai, Monsieur le Chancelier. 

D. Avez-vous été souvent dans le cas, pendant le cours de 
l'instruction de cette affaire, de voir M. de Cubières et M. P«r~ 



H. J'ai vu M. Parmentier avant l'instruction de l'affaire de 
Goulienans, autant que mes souvenirs me le rappellent, et je 
l'ai vu pendant l'instruction. La commission sait que M. Par-
mentier a eu de nombreux procès avec l'administration pour 
les extractions illicites auxquelles il s'était livré; il se plai-
gnait à tort, sans doute, puisque la Cour de cassation l'a con-
damné définitivement, des poursuites dirigées contre lui; à 
cette occasion, il vint à Paris, et je le vis plusieurs fois. Plus 
tard, lorsque fut rendue la loi du 17 juin 184o, qui a eu pour 
effet de supprimer le monopole, M. Parmentier forma, dès le 
1 "juillet suivant, une demande en concession, qui fut ajour-
née jusqu'au moment où il aurait été statué sur les concessions 
qui devaient être attribuées au domaine de l'Etat. Il renouvela 
sa demande en 1841, et l'instruction suivit son cours régulier, 
à partir de l'époque qui avait été fixée par l'administration. 
Lorsque l'instruction fut achevée sur les lieux, et que l'admi-
nistration centrale en lut saisie, M. Parmentier vint à Paris, et 
je crois me rappeler que je le vis plusieurs fois ainsi que 
M. (le Cubières, que je n'avais pas vu auparavant et que je ne 
connaissais pas. 

D. Vous avez eu certainement connaissance, lorsque l'affaire 
a été portée au conseil des mines, de la délibération de ce 
conseil et des détails de cette délibération. Avez-vous commu-
niqué ces détails à quelqu'un ? 

R. A qui que ce soit. Je n'oserais même pas affirmer que 
j'aie eu connaissance des détails de la délibération du conseil; 
peut-être, dans celte affaire, les ai-je connus, mais ce que 
j'affirme, c'est que je ne les ai communiqués à qui que ce soit 
au monde. 

D. M. Pellapra, que vous connaissez sans doute, n'a-t-il pas 
essayé de s'entretenir avec vous de cette délibération du conseil 
des mines? 

R. Je ne crois pas avoir vu M. Pellapra pour cette affaire-là. 

D. Les résultats des délibérations du conseil des mines ne 
sont-ils pas d'ordinaire communiqués aux parties? 



R. Jamais les délibérations ne sont communiquées; je re-
ponds en ce qui me concerne. Je regarderais comme un man-
quement à mes devoirs de donner connaissance à qui que ce 
soit, soit des délibérations du conseil des mines, quand elles 
me sont parvenues, soit des communications que le Ministre 
me fait l'honneur de me faire sur ses intentions. 

D. Mais est-il à votre connaissance que, d'autre part que 
de la vôtre, ces délibérations aient été parfois c o m m u n i q u é e s 
aux parties? 

R. Jamais. Il est établi que ni le secrétaire du conseil, ni le 
chef de la division des mines ne donnent jamais connaissance 
aux parties des résultats de la délibération du conseil des 
mines. Cela est d'autant plus nécessaire, que le conseil ne 
donne que des avis, et que le Ministre est toujours le maître 
de rendre une décision contraire, 

D. Est-il à votre connaissance que M. Parmeniier ou M. de 
Cubières ait été instruit des difficultés qui s'élevaient entre 
e Ministre des travaux publics et le Ministre des finances, 

lorsque le dossier de l'affaire a été communiqué au Ministre 
des finances par le Ministre des travaux publies. 

R. Je n'ai pas eu connaissance que M. Parmentier ou M. de 
Cubières en ait été instruit par qui que ce soit. 

IX II résulte de l'examen du dossier que, comme cela de-
vait être, la minutede toutes les lettres importantes auxquelles 
cette affaire a donné lieu est de votre main. Il y a cependant 
une lettre du i/( août 18^2 (1), adressée par le Ministre des 
travaux publics au Ministre des finances, qui n'est pas de votre 
main. Veuillez examiner cette pièce et nous dire si vous savez 
si elle a elle été écrite par un employé de votre division ou 
du cabinet particulier? 

Après avoir examiné la pièce que nous lui avons représentée, 
M. de Cheppe dit: Cette pièce a été rédigée par le chef de la 



division dos mines, et copiée par un expéditionnaire de la di-
vision. 

D. 1J y a dans cette lettre, adressée de ministre à ministre, 
un passage qui semblerait indiquer qu'elle n'est pas l'ouvrage 
exclusif de la division des mines, car cette division n'avait 
peut-ctre pas qualité à elle seule pour tenir ce langage? 

Nous faisons donner lecture du passage de la lettre, commen-
çant par ces mots : la compagnie Parmentier insistait, et finissant 
par ceux-ci : que nul ne peut contester à la compagnie Parmentier. 

Cette lecture faite, M. de Cheppe dit : L'explication est très-
simple. Il est certain que le chef de la division des mines 
n'aurait pas pu prendre sur lui de tenir ce langage, s'il n'y 
avait été autorisé par le Ministre. J'ignorais ces détails avant 
que le Ministre me fît l'honneur de me les communiquer. Je 
ne dirai pas que cette lettre a été inspirée par le Ministre; 
mais elle a été rédigée par moi d'après les communications 
que le Ministre m'a faites. J'ajoute que la plupart des détails 
contenus dans cette lettre se retrouvent dans le rapport au Roi. 

D. Savez-vous de quelle écriture est une pièce qui fait 
partie du dossier administratif et qui porte la date du i<4 dé-
cembre 1842, ladite pièce commençant par ces mots : 2â juin 
1826, et finissant par ceux-ci : les documents sont donc au dossier? 

R. Je ne connais pas cette écriture; elle est étrangère à 
l'administration. 

Lecture faite, etc. 

10°. 
DESSZMER (Jean-Baptiste), âgé de 5o ans, négociant, demeurant k Vesoul 

(Haute-Saône) (1). 

Entendu à Vesoul, le 2 juin 1847, par M. Delisle, juge d'instruction délégué. 

La société constituée pour l'exploitation de la saline de 
Gouhenans était divisée par actions d'un centième, lorsqu'au 

(i) Voir la deuxième déposition de M. Renauld, ci-devant p. 2A8. 

DÉPOSITIONS DE TEMOINS. 



m o i s d e f é v r i e r 18A2 o n p e n s a q u ' i l c o n v e n a i t d e p o r t e r a 

c i n q c e n t s le n o m b r e d e s a c t i o n s , e t u n a c t e n o t a r i é f u t r é d i g é 

d a n s c e s e n s p a r M e Lamboley. C ' e s t c h e z m o i q u e c e t a c t e a 

é t é r é d i g é , e t j e m e r a p p e l l e f o r t b i e n q u e le g é n é r a l Cubières 

n y é t a i t p a s p r é s e n t . Parmentier s 'y t r o u v a i t , j e c r o i s , m a i s j e 

n e p o u r r a i s d i r e s i c ' e s t l u i q u i a p r o p o s é d ' a j o u t e r v i n g t - c i n q 

a c t i o n s a u x c i n q c e n t s ; j e p e n s e m ê m e q u e c ' é t a i t c h o s e d é j à 

c o n v e n u e e n t r e les p r i n c i p a u x i n t é r e s s é s . C e s v i n g t - c i n q a c -

t i o n s é t a i e n t d e s t i n é e s , d i s a i t - o n , à f a c i l i t e r l ' o b t e n t i o n d e l à 

c o n c e s s i o n q u e l ' o n d e m a n d a i t a l o r s . O n 111'a d i t q u ' e l l e s 

a v a i e n t é t é e n v o y é e s a u g é n é r a l Despans-Cubières ; m a i s j ' i g n o r e 

a b s o l u m e n t q u e l u s a g e o n a p u e n f a i r e , c a r j e n e m e s u i s 

m ê l é e n a u c u n e f a ç o n d e s d é m a r c h e s q u i o n t e u l i e u , e t j e 

m e n s u i s m ê m e f o r t p e u i n q u i é t é , c a r m o n i n t é r ê t p e r s o n n e l 

é t a i t t r o p m i n i m e p o u r c e l a . J e n ' a i d o n c a u c u n r e n s e i g n e m e n t 

à d o n n e r s u r l e s f a i t s i m p u t é s a u x p r é v e n u s . 

Q u a n t a u p r o p o s q u ' a u r a i t t e n u l e s i e u r Parmentier d a n s 

u n d é j e u n e r c h e z M . Renauld, m e s i d é e s à c e s u j e t s o n t e x t r ê -

m e m e n t v a g u e s . Il e s t c e r t a i n p o u r m o i , e n e f f e t , q u e c e p r o -

p o s a é t é t e n u d e v a n t m o i ; m a i s i l e s t p o s s i b l e q u e j e n e m e le 

r a p p e l l e q u e p a r c e q u e j e l ' a u r a i e n t e n d u t e n i r e t r é p é t e r p l u -

s i e u r s f o i s p a r M . Renauld o u p a r d ' a u t r e s , s u r t o u t d e p u i s l es 

p o u r s u i t e s d i r i g é e s c o n t r e Parmentier; m a i s il e s t p o s s i b l e a u s s i 

q u e j e m ' e n s o u v i e n n e p a r c e q u e Parmentier f a p r o f é r é l u i -

m ê m e d e v a n t m o i . J e c r o i s m ê m e p o u v o i r a f f i r m e r q u ' i l l 'a e n 

e f f e t p r o f é r é e n m a p r é s e n c e à u n e é p o q u e q u e j e n e p u i s 

d ' a i l l e u r s p r é c i s e r . 

L e c t u r e f a i t e , e t c . 

11°. 
C A P I N {André-Théodore), âgé de 5o ans, ancien procureur général près la 

cour royale de Nîmes, avocat à la cour royale de Paris, demeurant à 
Paris, rue Sainte-Anne, n° 27. 

Entendu, le 11 juin 1847, par M. le Chancelier de France, Président de la Co.ir des Pair». 

D. V o u s c o n n a i s s e z M . Parmentier ? 

R- O u i , M o n s i e u r l e C h a n c e l i e r . 



DE TÉMOINS. 

D. Vous connaissez élussi M. Teste? 

R. Oui, MOllsieur le Challcelier. 

275 

D. Il paraîtrait que VOlIS avez reçu quelques confidences 
sur ce qui se serait passé entre M. Teste, d'une part, et M. de 
Cubières, M. Parmentier et la société de Gouhenans, d'autre part 1 

à l'occasion de la concession. 

R. J'avais pour parent et pour ami M. Charles Lanoir, juge 
de paix du canton de Lure (Haute-Saône); M. Lanoir avait 
un intérêt important dans l'affaire de Gouhenans. Il E,avait 
que, comme ancien procureur général près la cour royale 
de Nîmes, je connaissais M. Teste, qui. était député d'Uzès 
et membre du conseil général du Gard. Lorsque les per
sonnes intéressées dans l'affaire de Gouhenans firent une de
mande de concession, aux termes de la loi du 17 juin 1840, 
qui supprimait le monopole, M. Charles Lanoir me pria de 
faire des démarches auprès de M. Teste pour que la concession 
fût accordée dans le plus href délai possible. Je vis, en effet, 
M. Teste, qui me reçut fort bien; je le vis une ou deux fois. 
M. Teste me dit que cette affaire pourrait bien ne pas aBer 
toute seule; qu'il y avait des préventions dans l'administra
tion des finances contre M. Parmentier, à cause des faits anté
rieurs et des nombreux procès qu'il avait soutenus contre le 
domaine, sous l'empire de la loi ancienne. Plus tard, aprèsque 
la concession eut été obtenue, je revis M. Ch. Lanoir à Lure; 
il me dit qu'il s'était passé dans cette affaire, pour l'obtention 
de la concession, des saletés, des vilenies; que si les faits ve
naienlà être con Il liS du public, ils causeraient un granJscan
{lale; qu'il existait entre les mains de M. Parmentier des lettres 
de M. de Cubièl'cS relativement à ces tripotages, et que ces 
lettres étaient très-compromettantes. Je ne saurais dire pré
cisement de quelles expressions M. Ch. Lanoir se servit; mais 
tel fut le sens de ses paroles. 

D. Ce que vous venez de dire se placerait sans doute à la fin 
de 1843 ou de 1844? 

35, 



R. J e c ro i s q u e ce t te c o n v e r s a t i o n a e u l ieu au m o i s de n o -
v e m b r e i 8 4 4 . 

D. N avez-vous p a s r e ç u d e s c o n f i d e n c e s d e la m ê m e n a t u r e 
d a n s le c o u r s d e l ' a n n é e i 8 4 a ? 

R. P o s i t i v e m e n t , j e n 'ai r e ç u a u c u n e c o n f i d e n c e d e cel te 

n a t u r e p e n d a n t le t e m p s o ù j e fa i sa i s d e s d é m a r c h e s a u p r è s 

de M. Teste; e t j e d i r a i q u e s'il m ' a v a i t é té d i t q u e l q u e c h o s e 

de s e m b l a b l e , j e m ' e n se ra i s e x p l i q u é t r è s - f r a n c h e m e n t avec 

M. Teste, et si ces p r o p o s m ' a v a i e n t p a r u a v o i r q u e l q u e v r a i -

s e m b l a n c e , j e m e s e r a i s é l o i g n é d e l u i , p a r c e q u e j ' ava is m a 

d i g n i t é d ' a n c i e n m a g i s t r a t à c o n s e r v e r . 

D . ^ in .s i , vous n e v o u s s o u v e n e z p a s q u e , d a n s les p r e m i e r s 

m o i s d e 1 8 4 a , M. Parmentier a i t eu avec v o u s u n e n t r e t i e n s u r 

ce s u j e t , e t s u r ce q u i c o n c e r n a i t M. Teste? 

R• N o n , M o n s i e u r le C h a n c e l i e r , je n ' a i p a s la m o i n d r e 
s o u v e n a n c e d e ce la . 

D. A i n s i , v o u s n e v o u s r a p p e l e z p a s q u e M. Parmentier v o u s 

a i t d i t , à ce t t e é p o q u e , qu ' i l y ava i t p a r m i ses assoc iés des 

p e r s o n n e s q u i se flattaient d ' a v o i r les m o y e n s d e se m é n a g e r 
a p p u i d e M. Teste p a r d e s voies p e u h o n o r a b l e s , m a i s que 

l u i Parmentier n e c r o y a i t p a s q u e M. Teste f û t a c c e s s i b l e à d e 

te l les s é d u c t i o n s ? 

R. J e n 'a i eu a u c u n e c o n v e r s a t i o n s u r ce s u j e t a v e c M. Par-

mentier a n t é r i e u r e m e n t à l ' o r d o n n a n c e d e c o n c e s s i o n ; m a i s ce 

q u e v o u s m e f a i t e s l ' h o n n e u r d e m e d i r e nu; r a p p e l l e q u ' a p r è s 

la c o n c e s s i o n , s ans q u e j e p u i s s e p r é c i s e r l ' é p o q u e , M. Par-

mentiervint c h e z m o i , r u e H a u t e f e u i l l e , et m e p a r l a de ce q u e 

M. de Cubières lu i a v a i t é c r i t s u r ce s u j e t . 

D. M. Parmentier l 'a c e p e n d a n t d i t p a r d e u x fois d a n s le 

cout ' s d e ses i n t e r r o g a t o i r e s , et il a m ê m e a j o u t é q u e c 'é ta i t 

u n e p r é c a u t i o n q u ' i l ava i t p r i s e p o u r q u ' u n j o u r , si ce q u e 

M . de Cubières l u i a v a i t d i t e t é c r i t a u s u j e t d e M. Teste é t a i t 

r a p p o r t é à ce d e r n i e r , v o u s p u s s i e z t é m o i g n e r q u e l u i , Par-



menlier, n ' a v a i t j a m a i s c r u q u e M. Teste l û t c a p a b l e d e ce q u e 

M. de Cubières l u i i m p u t a i t ( i ) ? 

H. J e n e p e u x q u e p e r s i s t e r d a n s la r é p o n s e q u e j ' a i eu 

l ' h o n n e u r d e v o u s l 'aire. J ' a j o u t e r a i q u e , soi t d a n s les v o y a g e s 

q u e j ' a i f a i t s e n F r a n c h e - C o m t é , soi t l o r s q u e j ' a i r e n c o n t r é 

M. Parmentier à P a r i s , e t q u ' i l m 'a p a r l é d e s o n p r o c è s avec 

M . de Cubières, il n e m ' a j a m a i s r a p p e l é ces c i r c o n s t a n c e s - l à . 

L e c t u r e f a i t e , M. Capin a s i g n é avec n o u s et le G r e f f i e r en 

c h e f a d j o i n t . 

A p r è s avo i r s i g n é , M. Capin a j o u t e : J e ne v o u d r a i s p a s 

q u ' o n p û t i n d u i r e d e m e s p a r o l e s q u ' i l m ' e s t r e s t é l ' i dée q u e 

M. Teste a u r a i t é t é c a p a b l e d e c é d e r à d e s t e n t a t i v e s d e c o r -

r u p t i o n ; t o u t ce q u e j 'a i vu e t e n t e n d u d a n s l ' a f f a i r e m e d o n n e 

la c o n v i c t i o n c o n t r a i r e . L a s e u l e c h o s e q u i r é s u l t e d e m e s r é -

p o n s e s , c ' es t q u e M. Parmentier se t r o m p e q u a n d il d i t q u ' i l 

m ' a fa i t d e s c o n f i d e n c e s a v a n t l ' o b t e n t i o n d e l ' o r d o n n a n c e d e 

c o n c e s s i o n . 

L e c t u r e f a i t e , e tc . 

12°. 

HOY (Ctaude-Édouard), âgé de 38 ans, employé à ia saline de Gouhenans, 
y demeurant. 

ftntendu à Lurc, le 17 juin 1847, par M. Perruche de Velua.juge d'instruction délégué. 

D a n s le c o u r a n t d e l ' h i v e r 1 8 4 3 , j e v i n s à L u r e a v e c m a 

b e l l e - s œ u r Efjêrie Grillet; j ' a l l a i s eu l c h e z M. Parmentier. f l 

r e ç u t d e la p o s t e u n e d é p ê c h e : j e n e sais si c e t t e d é p ê c h e é t a i t 

v o l u m i n e u s e et c o n t e n a i t p l u s i e u r s p i èces . M a d a m e Parmentier 

l ' a p p o r t a à s o n m a r i , e n l u i d i s a n t : Voilà un paquet a ton 

adresse. M. Parmentier p r i t c o n n a i s s a n c e d e la d é p ê c h e e t m ' a p -

p r i t q u e la c o n c e s s i o n é t a i t a c c o r d é e à la c o m p a g n i e d e G o u -



h e n a n s . J e n ' a i p a s l a les p i è c e s a n n o n ç a n t ce t t e n o u v e l l e ; j ' a i 

p e n s é q u e c ' é t a i t l ' o r d o n n a n c e d e c o n c e s s i o n q u e v e n a i t d e 

r e c e v o i r M. Parmentier. J e n ' a i n i v u n i l u u n e l e t t r e q u ' a u r a i t 

r e ç u e e n ce m o m e n t M. Parmentier, e t q u e l u i a u r a i t a d r e s s é e 

le g é n é r a l Cubières, n o n p l u s q u ' u n av is q u e l u i a u r a i t éc r i t 

M . Teste p o u r l u i a p p r e n d r e q u e la c o n c e s s i o n é t a i t a c c o r -
d é e ( i ) . 

Mes s o u v e n i r s s o n t t r è s - c o n f u s s u r t o u t ce q u i s 'es t p a s s é en 

c e t t e c i r c o n s t a n c e ; si j e m e r a p p e l l e a v o i r a p p r i s c h e z M. Par-

mentier q u e l ' o r d o n n a n c e d e c o n c e s s i o n é t a i t o b t e n u e , c 'est 

p a r c e q u e m a b e l l e - s œ u r , e n a r r i v a n t a v e c m o i c h e z s o n p è r e 

a u V a l - d e - G o u h e n a n s , fit flotter son m o u c h o i r fixé à l ' e x t r é -

m i t é d ' u n p a r a p l u i e , p o u r , d u p l u s l o in p o s s i b l e , a p p r e n d r e à 

ses p a r e n t s q u e la c o n c e s s i o n é t a i t a c c o r d é e . 

S u r n o t r e i n t e r p e l l a t i o n : 

J e m e su i s t r è s - p e u m ê l é d e s a f f a i r e s d e la s a l i n e ; j e n ' é -
t a i s q u ' u s u f r u i t i e r d e d e u x a c t i o n s , e t j e n e sa is a b s o l u m e n t 
r i e n d e s f a i t s r e l a t i f s à l ' a f f a i r e d o n t la C o u r d e s P a i r s est 
sa is ie . 

L e c t u r e f a i t e , e t c . 

(i) Voir celle lettre, p. ao4 du vol. des Correspondances et pièces diverses. — 
aussi ci-devant, p. 78, 79 et 22.I 

Voir 
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